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AVANT-PROPOS
Ce travail est la continuation naturelle , et peut-être nécessaire , de celui que nous avons déjà publié , il y a deux ans , sur les Institutions mérovingiennes.
Le premier traitait de rétablissement des sociétés barbares et du gouvernement des rois mérovingiens ; le second expliquera la nature et le développement, les conséquences rationnelles et les résultats historiques des institutions qui prévalurent après l'édit de 645. Tous deux, nous l'espérons, conduisent la question de nos origines à un point où la solution n'est plus douteuse , et où il sera facile à un autre de la reprendre; soit qu'on adopte nos idées ou qu'on préfère les réformer.
Nous savons qu'un ouvrage , quelles que soient* les difficultés du sujet et la nouveauté des conclusions , ne peut jamais être mieux défendu que par lui-même , et qu'un livre qui a besoin d'explication a déjà besoin d'apologie. Nous n'avons pas la prétention de croire que le nôtre ne soit pas précisément dans ces conditions , et nous avons , au contraire , des raisons plausibles de penser que les appréhensions et les scrupules habituels des auteurs, et surtout des auteurs d'antiquités nationales, n ont jamais été plus légi-
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limes. Chacun sait que dans ces sortes de discussions, aux difficultés ordinaires de la composition historique viennent se joindre les difficultés plus dangereuses encore de la rivalité des systèmes; et qu'il se rencontre telle circonstance où Ton n'est jamais plus sûr d'avoir mal réussi, que lorsqu'on a réussi à mettre la vérité de son côté.
11 en résulte que s'il est toujours fâcheux d'être dans Terreur, il n'est pas toujours utile d'être dans le vrai ; et qu'en
tout état de cause , il est bon de laisser au livre le soin de
s'expliquer , et, s'il y a lieu, de se défendre.
Nous ne dirons donc que quelques mots de l'idée qui a
présidé à notre travail , et de la manière dont nous l'avons
réalisée.
L'établissement de la féodalité au Xe siècle, et les causes qui ont présidé à cette grande révolution politique , ont été , depuis la Renaissance, mais surtout dans le dernier siècle et dans le nôtre, l'objet d'une étude persévérante, où la sagacité et la finesse des aperçus le disputent souvent à la profondeur des vues et à la richesse de l'érudition. Mais, tout en admirant les grands travaux qui ont été entrepris sur la matière, et sans vouloir rien enlèvera la juste réputation qui leur est acquise , il nous a toujours semblé ( et nous demandons pardon pour ce langage) , que la question n'avait été prise généralement ni d'assez loin, ni d'assez haut, et que personne encore peut-être n'avait suivi d'assez près les développements successifs de l'institution, depuis le moment où elle s'annonce pour la première fois dans les écrits de
AVANT-PROPOS
César et de Tacite, jusqu'à celui où elle s'empare presque universellement des faits et des idées vers la fin du xe siècle, à l'avènement de la troisième race. 1 nous a paru que cette trame féodale, dont la plupart des auteurs ne commencent à former les premiers nœuds qu'après la mort de Chai lemagne, était déjà très-avancée de l'autre côté du Rhin; et surtoutque le travail n'avait] amais été interrompu depuis l'invasion, ni par Clovis, ni par Gharlemagne, ni paraucun de leurs successeurs, jusqu'à l'ère des royautés modernes.
Nous ne pouvons nous dissimuler que cette manière d'envisager la question ne nous mette dans un très-grand péril , en nous mettant en contradiction avec la plupart de ceux qui l'on t traitée avant nous ; mais nous n'avons pas été libre d'adopter, à cet égard, une autre conviction que celle qui nous était inspirée par uneétude patiente, impartialeet complète des documents ; et nous avons le ferme espoir que si notre théorie parait audacieuse à quelques-uns, chacun du moins nous rendra la justice de nous absoudre du reprocl^e que nous tenons avant tout à écarter, celui de témérité et d'irrévérence. D'ailleurs, si nos idées sont nouvelles, notre procédé ne Test pas; car, jusqu'icichacun a usé sans scrupule du droit de prendre la question où il a cru qu'elle commençait; les historiens le plussouvenlau ixe siècle, les feudistes aux xe et xi% le petit nombre à l'invasion. Montesquieu luiniênie, qui, du reste, ne s'est généralement arrêté ni aux mêmes données, niaux mêmes conséquences que nous, n'en a pas moins, comme nous, déplacé la borne fatale à laquelle
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la plupart de ses devanciers s'étaient arrêtés avec crainte, en ravivantla tradition germanique et en allant la chercher jusque par delà le Rhin et le Danube. Aussi son livre fut-il d'abord envisagé presque comme un scandale 5 mais c'est surtout de nous qu'il sera vrai de dire que nous finissons le traité des fiefs où la plupart des auteurs l'ont commencé (i).
Cette vue nouvelle du sujet et les faits incontestables à l'aide desquels nous croyons l'avoir surabondamment justifiée, nous ontconduit à l'examen d'une question plus haute encore, car elle domine la première, savoir : quels ont été à l'origine, et dans leurs modifications essentielles, les principes et les maximes par lesquels se gouvernaient la famille et la propriété germaniques avant l'invasion,et dans les premiers siècles qui l'ont suivie?End'aulres termes, quelle fut la loi générale et la dépendance mutuelledes personnes et de la terre dans cette période de transition qui sépare le régime des sociétés d'outre-Rhin de celui des gouvernements qui naquirentdelaruinedu système carolingien?— Nousnous sommes ainsi placéau cœur même des questions les plus débattues et des dilïicultés les plus hautes que présente ledroit barbare; et néanmoins, telles étaient les conditions et les exigences du problème, que nous avons dûessayer de l'embrasser dans toute son étendue. Au lieu de nous borner à constater le fait, nous avons donc voulu remonter jusqu'aux principes ; et puis encore, au sein de cette vaste unité, ratta
1 Esprit des Lois, xxxi, 33, in fin.
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cher non seulement les conséquences ù leurs principes, mais aussi les principes les uns aux autres. En un mot, ce n'est pas tant la loi germanique que nous avons voulu retrouver (d'autres l'avaient déjà cherchée et trouvée avant nous) , que la raison de la loi, et si ce mot n'était pas trop compromettant, fcsprit même de la loi barbare.
C'est là du moins l'objet que nous avions en vue ; mais nous prions le lecteur de ne chercher dans ce livre que ce que nous avons eu dessein d'y mettre , c'est-à-dire le droit barbare. Il n'y trouvera rien , ni sur la partie romaine , ni sur la partie celtique de nos origines. Pour ce qui est de la première, nous croyons lui avoir assigné ailleurs 4 la place qui lui appartient dans la constitution politique de la France mérovingienne (car nous n'avions pas à nous occuper de celle qu'elle peut réclamer dans notre droit civil) ; et quant à la seconde, d'un côté, M. deCourson vient de donner un fort bon livre sur la matière2; de l'autre, M. Laferricre prépare sur le même sujet un grand travail où la question sera remaniée de fond en comble. Nous n'avons donc point à nous en occuper.
Du reste, nous croyons que la tentative que nous hasardons ici est la première de ce genre; car on peut dire que jusqu'ici le droit germanique n'a été étudié que par fragments, c'est-à-dire chez tel ou tel peuple, et jamais dans
1 Instit. méroving.
2 Histoire des Origines vi des fnslit. de la Bretagne armoricaine. 1 vol. in-8% Paris, Joubert, 18Û3.
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son ensemble. Montesquieu seul fait peut-être exception : nous disons peut-être , et nous le disons avec respect; car, en parlant des lois barbares , il ne s'est guère préoccupé que du point de vue politique et historique, sans doute parce que cette fois il a plus suivi sa querelle avec l'abbé Dubos que son sujet4 . Or, il faut faire au préalable une observation capitale; c'est que les lois politiques de la féodalité ne sont en réalité que des lois civiles , ou pour mieux dire des lois domestiques (car ce mot est le véritable), et qu'on ne peut comprendre l'histoire et le gouvernement des deux premières races, et surtout de la seconde , qu'autant que l'on s'est fait des idées exactes sur l'histoire de la famille et de la propriété chez les Germains. Jamais , en effet , à aucune époque et chez aucun peuple, le gouvernement ne s'est tenu plus près de la famille; et c'est dans la démonstration de cette vérité que consiste l'originalité, car nous ne saurions dire le mérite de ce livre. Et comme c'est la première fois que le problème est envisagé sous cet aspect, nous en faisons la remarque pour excuser à nos propres yeux les imperfections de notre ouvrage , et pour ne négliger aucun de nos titres à l'indulgence.
Nous nous hâtons d'ajouter, pour rassurer le lecteur sur le mérite des résultats obtenus, que la témérité de cette tentative a été considérablement diminuée par le choix
1 Cela est vrai même du livre xxvni , où il traite de l'origine et des révolutions des lois civiles chez les Français.
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et l'abondance des travaux préparatoires que nous avons trouvés sous notre main à l'entrée même de la route. Je ne parie pa6 du livre , d'ailleurs si raisonnable , d'Heineccius 1 ; parce que , en brisant pour ainsi dire son sujet sur la forme des Institutes de Justinien , il en a mal a propos dérangé les proportions, et par cela même altéré le sens et détruit l'harmonie ; ce qui Ta privé de la lumière la plus précieuse de son sujet, celle des rapports. Je ne parle pas davantage des traités spéciaux et des considérations générales qui ont paru sur la matière, avec une fécondité vraiment merveilleuse, en France et à l'étranger, dans ces trois derniers siècles ; parce que c'est là comme un fonds commun où chacun est venu puiser à son tour, et sur le mérite duquel tout le monde est d'accord depuis long-temps. Je parle surtout de quelques publications nouvelles qui ont dignement continué les premières, et qui tendent à maintenir l'érudition et la critique françaises dans le rang élevé dont elles ont paru vouloir déchoirtm moment. Au nombre de ces écrits, le public a distingué l'Histoire du droit de propriété foncière en Occident, par M. Edouard Laboulaye*. L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres a fait mieux encore : elle Ta couronnée. Les amis de l'auteur n'auraient donc rien à désirer, si , non content d'exposer les faits avec une netteté et une^simplicité qui méritent de faire école, il les avait dominés de plus haut,
1 Elcmenta Juris Germanici. (Dans les œuvres complètes. ) 21 vol. in &. Paris, 1839.
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en remontant un peu plus souvent jusqu'aux principes. Il en est un surtout dont l'absence nous a vivement frappé dans son travail; à savoir, le principe même et l'origine de la propriété germanique, sur lesquels les lois barbares et les Capitulaires nous fournissent pourtant des indications si curieuses1. M. Giraud, que l'Institut vient tout récemment d'appeler dans son sein, et qui déjà à cette époque disputait avec ardeur ses plus belles couronnes, avait senti, en traitant le même sujet , la nécessité de l'éclairer en le rattachant h une théorie de la propriété, basée en même temps sur la philosophie et sur l'histoire, et nous sommes heureux de nous prévaloir ici de son exemple. Ses Recherches sur le droit de propriété chez les Romains* ne sont qu'un fragment détaché d'un vaste ensemble qui devait comprendre à la fois l'antiquité et les temps modernes jusqu'au xvie siècle. Si l'auteur avait rempli ce large cadre, l'ouvrage que nous donnons aujourd'hui aurait été superflu; mais, distrait sans doute par d'autres soins , il s'est arrêté trop tôt dans la carrière , au grand détriment de la science et de tous ceux qui s'intéressent aux progrès des études historiques dans notre patrie.
Nous n'adresserons pas le même reproche à un travail plus récent, et aussi plus complet de M. Laboulaye, sur la condition civile et politique des femmes depuis les Romains jusqiC à nos
1 V. infra. 1. i. c. h.
2 1 vol. in S'. 1838.
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jours*. L'Académie des sciences morales et politiques a accordé 5 celui-ci l'éminente distinction que l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres avait déjà accordée au premier ; mais il est facile de voir qu'entre ces deux productions l'esprit de Fauteur n'est point resté slationnaire , et que la distance qui les sépare est tout 5 l'avantage de la science. Nous regrettons sincèrement que les Reclierches sur la condition civile el politique des femmes ne nous soient parvenues qu'à une époque où nous ne pouvions plus en faire usage pour contrôler nos propres recherches; quoique nous soyons forcé d'avouer que nous ne saurions restreindre l'étendue et la portée du mundium aux limites que l'auteur semble lui assigner ; car , dans notre opinion , le mundium était la base même de la famille germanique dans sa plus grande extension , et cette extension ne comprenait rien moins que l'État et la famille. M. Laboulaye ne vetft le voir , je crois, que dans la famille. •
L'Histoire du Droit français de M. Laferrière date déjà de plusieurs années , et dès son apparition , elle a conquis dans la science une place d'autant plus belle , que jusqu'ici elle était restée inoccupée 2. M. Laferrière est encore un lauréat de l'Institut; et son livre est certainement un de ceux où il y a le plus de choses à apprendre , el peut-être celui où l'histoire est venue le plus heureusement en aide à la doctrine. 11
1 1 vol. én-8°. Paris, Joubert, Î8Û3.
2 2 vol. in-8\ Taris , Joubcrt , 1838.
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toqche, par ce coté de son talent, à celte école bretonne qui unit d'une manière si remarquable la théorie à la pratique , école dont M. Toullier est le maître et M. Richelot le disciple le plus lucide1. Mais , par une sorte de fatalité dont les conséquences sont toutes à notre désavantage, et à laquelle néanmoins nous n'avons pas été libre de nous soustraire, l'auteur n'a guère pris son sujet qu'au point où nous avons du quitter le nôtre , et quoique nous ayons travaillé sur la même ligne, nous sommes séparés par toute la distance qui se trouve entre nos derniers Codes barbares et nos premiers Coutumiers. Nous aurions été heureux, dans une route aussi longue et aussi difficile, de marcher constamment sur les traces d'un guide aussi éclairé que M. Laferrière ; mais il existe notamment un point de doctrine très-compliqué et fort incertain, sur lequel la science ne se prononce encore qu'avec hésitation , et que nous aurions voulu discuter plus amplement avec lui. Nous voulons parler de l'origine de 'a communauté, et de la solution nouvelle que M. Laferrière a donnée à ce difficile problème , que nous pourrions appeler le grand mystère de nos antiquités juridiques. Il la rattache à ces communautés rustiques sur lesquelles nos Coutumes renferment des dispositions si curieuses, et dont nous avons nous-méme rencontré quelques vestiges dans les monuments de l'époque qui a fait l'objet principal de nos études *. Ses idées sur ce point nous paraissent extrêmement
1 Principe» du Droit civil français suivant la législation aci utile, 1&Û3.
2 Voir notre chapitre du Colonat, et les pages 1$ et 48.
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plausibles , malgré les objections qu'on leur a faites dans un ouvrage tout récent *; et je vois d'ailleurs qu'elles ont été adoptées par M. Ed. Laboulaye, avec quelques restrictions d'abord 1 , et dernièrement de la manière la plus complète , dans ses Recherches sur la condition civile et politique (les femmes , couronnées par l'Institut. Quant à nous , nous n'avons point en ce moment d'opinion formelle à exprimer,
puisque la question sort du cercle dans lequel nous avons dû nous renfermer, et ne se produit véritablement qu'à une époque plus avancée de notre histoire; mais nous serions bien tenté de nous arrêter à celle de M. Laferrière , et de considérer la solution qu'il nous donne comme définitivement acquise à la science.
L'impression de notre ouvrage était déjà commencée lorsqu'à paru le grand travail de M. Pardessus sur la Loi Salique. Dans les lucides et savantes dissertations qui l'accompagnent, l'auteur a traité, avec l'autorité qui appartient à son savoir, les principales questions qui se rattachent à l'étude de nos origines, et par cela même quelques-unes de celles qui entraient nécessairement dans le pian de notre livre. C'est une bonne fortune dont nous avons profité avec empressement, mais avec discrétion , en vérifiant nos résultats sur les résultats obtenus par un homme d'une si haute érudition, mais en
1 Histoire du Régime dotât et de la Communauté en France , par Ch. Ginoulhîac , docteur en droit
2 Dans un article du journal us Droit (23 décembre 1842).
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respectant scrupuleusement les différences d'opinion toutes les fois que nous ayons eu le malheur d'être en désaccord avec lui. 11 existe notamment un point sur lequel il nous a été impossible d'être complètement de son avis ; nous voulons parler de Tordre qui a réglé dans |e principe la succession des femmes chez les Germains , et, par suite, de l'interprétation qu'il faut donner au fameux tit. 62 de la Loi Salique, surtout dans la disposition fondamentale qui le termine. Nous sommes forcé d'avouer que la nôtre diffère, particulièrement sur ce dernier point, non seulement de celle à laquelle M. Pardessus a cru devoir s'arrêter , mais encore de toutes celles qui , à notre connaissance , ont été essayées jusqu'à ce jour. Quels que soient les inconvénients et les dangers d'un aveu de cette nature , il ne nous est pas plus possible d'en décliner que d'en méconnaître les conséquences, et nous supplions le lecteur de peser nos raisons et nos motifs avec le même désintéressement et les mêmes scrupules que nous y avons apportés.
Ce qui nous est arrivé pour l'interprétation du tit. 62 de la Loi Salique, nous est encore arrivé dans la manière dont nous avons considéré et jugé le gouvernement de Charlemagne et la constitution politique de l'empire carolingien. Sans vouloir rien enlever à la gloire impérissable dont ce grand nom est entouré, nous avons eu à cœur de le dépouiller de l'éclat mensonger et trompeur qui le rend méconnaissable, et de le restituer en quelque sorle à la vérité hislorique , en lui restituant ses véritables titres a l'admiration et
AVANT-PROPOS
à la reconnaissance des hommes. A part les belles leçons de M. Guizot, dontle premier talentestla justesse des aperçus, et quelques pages trop courtes de MM. Aug. Thierry et Michelet, on s'est fait généralement, sur la nature et l'étendue de son pouvoir, une opinion plus voisine du roman que de Thistoire, et nous espérons que les textes que nous avons invoqués à l'appui de la nôtre ne seront pas sans influence sur le choix de celle qui paraîtra mériter la préférence.
Enfin , nous croyons avoir émis sur les rapports de l'Église nationale avec le pouvoir politique sous les Barbares, quelques idées nouvelles quijettent unjourprécieux sur un sujet historiquement très-important par lui-même, et qui l'est devenu encore plus, à raison des grands intérêts religieux et sociaux qui s'y rattachent. Cechapitre , qui montre l'Église souflran te du moyen âge au milieu des entraves de la société féodale, est comme une préface au pontificat de Grégoire VII. Il aurait été inutile, si l'illustre écrivain qui est aujourd'hui à la tête de l'instruction publique en France, ne nous avait pas envié trop longtemps l'ouvrage qu'il avait annoncé sur cette grande époque de l'histoire.
Nous ajouterons quelques mots sur la méthode que nous avons suivie dans ce travail et dans celui qui l'a précédé. Nous avons pensé que si rien n'était plus commode que d'isoler l'histoire des institutions de l'histoire des faits, rien n'était plus compromettant pour la bonne foi de l'écrivain, ni plus dangereux pour la vérité. Nous les avons donc constamment associées dans notre livre, comme
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elles le sont nécessairement dans la réalité ; de telle sorte que l'une est la vérification , et pour ainsi dire le contrôle perpétuel de l'autre.
C'est enco re pour rester fidèle à celte méthode de contrôle, dansdesmatièresoù rerreurestsifacileetl'arbitraire desinterprétations si fréquent, que nous avons voulu citer à chaqueassertion, et citer in extenso,z\x risque d'augmenter notre travail outre mesure, et peut-être le volume de notre livre. On trouvera ainsi au bas de ces pages le résumé de la législation sur chaque point important du droit public et du droit privé chez les Germains, jusqu'aux premières Coutumes; ce qui donnera au lecteur un moyen facile de vérifier nos assenions, et aidera quelque peu aux recherches des autres. Cette idée, qui paraît aussi avoir dirigé M. Foucher dans les savantes Notesqu'ila jointes à sa récente édition des Assises de Jérusalem, est plus propre que toute autre à répandre la lumière sur ces ténèbres, en introduisant une classification régulière et méthodique dans un ordre de faits qui semble avoir été disposé contre toute règleet toute méthode. — Nous nous sommes servi du texte de M. Pertz, préférablemenlà toutautre,pourlesmonumentsqu'iIareproduits,parcequil a respecté avec le plusgrand soin l'orthographe et la barbarie contemporaines; et pour la Loi Salique, de celui de M. Pardessus, à partir du momentoù le livre a étéenlre nos mains. Les mo ti fs de cette dernière préférence son t faciles à de vi ner . M. Pardessus a pu collationner jusqu'à soixante-cinq manuscrits de la Loi Salique, et son texte rectifie sur des points
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très-importants ceux qui étaient connus avant lui. Les variantes qu'il nous a fournies pour l'interprétation nouvelle du tit. 62, en particulier , ne nous ont pas été inutiles; et quant aux textes inédits publiés par M, Pertz , ils nous ont donné les indications les plus précieuses pour le même objet.
CAROLINGIENNES .
DE LA FAMILLE ET DE LA PROPRIÉTÉ GERMANIQUES
Ce merveilleux ensemble d'institutions civiles et politiques que Ton appelle la féodalité, et qui , sous cette forme, a régi l'Europe pendant plus de mille ans, a paru tellement étrange aux yeux les plus familiarisés avec les problèmes de Thistoire , et si peu en rapport avec ce qu'on avait connu jusqu'alors, qu'on a presque renoncé à l'expliquer, en se contentant de l'envisager comme un fait extraordinaire , sans racines comme sans analogues dans le passé, sans portée et sans signiGcation pour l'avenir. Nous croyons, nous, que rien n'est plus logique que l'histoire , malgré le désordre apparent qui la trouble à la surface , sous le souffle des passions humaines , et que chacune des phases de son développement a sa raison d'être, c'est-à-dire sa loi, loi souveraine et génératrice qui traverse les faits en les façonnant sur elle-même, et qui ramène à l'unité des conséquences les
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accidents infinis qui se jouent librement dans les caprices et les fantaisies de la volonté humaine. C'est à la recherche de cette loi mathématique des faits et des institutions sociales, que les plus fermes et les plus nobles intelligences ont consacré leurs méditations et leurs pensées; et c'est de leurs recherches et de leurs découvertes que s'est formée la philosophie de l'histoire, c'est-à-dire l'histoire rationnelle des phases que l'humanité a parcourues depuis son berceau , et quelquefois, mais avec plus de chances d'erreurs , la prévision des phases nouvelles qu'elle doit parcourir encore dans ce lointain et laborieux pèlerinage. Il y a en effet dans cette recherche curieuse et passionnée des traces que l'humanité a laissées derrière elle, et dans la perspective des destinées mystérieuses qui lui sont réservées dans l'avenir, un charme plein d'une séduction infinie, et comme une sorte de fascination d'autant plus entraînante que l'imagination et la raison, c'est-à-dire les deux plus grandes forces de l'intelligence humaine, y trouvent une égale satisfaction, et à côté de résultats positifs où l'esprit se repose , des émotions et des élans où les oieux semblent s'ouvrir pour laisser à découvert leurs plus impénétrables secrets. C'est là ce qui explique comment les génies les plus austères et les plus passionnés, les âmes les plus ardentes et les moins téméraires, les cœurs les plus brûlants et les plus froids , Platon et Aristote , Herder et Machiavel , Vico et Montesquieu , se sont rencontrés dans ces ténèbres , et en sont revenus diversement impressionnés, mais également riches de merveilles; les uns avec les enseignements les plus rigoureux de la science, les autres avec les illusions les plus douces et les plus entraînantes de ce qui n'en sera jamais que l'ombre.
C'est assez dire que dans ces sortes d'investigations, alors môme qu'on y apporte tous les scrupules de la raison et de la conscience, il y a presqu'autant de chances de rencontrer l'ombre que la réalité; et il est infiniment à craindre qu'en voulant trouver la véritable théorie de l'histoire des sociétés, on ne finisse par aboutir tout simplement à une nouvelle
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histoire des erreurs de l'esprit humain. Aussi n'est-ce pas une théorie de l'esprit humain ou une politique des institutions sociales que nous allons entreprendre : ces sortes de problèmes, nous le croyons, sont placés dans une sphère a la fois trop élevée et trop vaste, pour qu'il soit donné à l'homme, quelque génie qu'il ait d'ailleurs, de les embrasser d'un seul coup-d'ceil. Nous voulons seulement essayer d'éclairer d'un nouveau jour un coin encore obscur de cet immense tableau , en décrivant avec vérité les caractères et les rapports , c'est-à-dire la nature même de la famille et de la propriété chez les Germains; et en montrant que tout l'ordre féodal , choses et personnes , en est sorti comme la plus logique et la plus rigoureuse des conséquences.
En d'autres termes , nous allons prouver que ce qu'on a appelé féodalité au x* siècle et dans les siècles qui suivirent, n'était au fond que le jeu simple et naturel des principes et des coutumes d'après lesquels la famille germanique s'était gouvernée' de temps immémorial de l'autre côté du Rhin; que les lois féodales n'étaient que la continuation ou le développement régulier d'un ordre de choses antérieur à la conquête, et que la conquête elle-même n'avait jamais interrompu; que ces institutions domestiques de la tribu germaine, lorsqu'elle campait encore au-delà du fleuve, se retrouvent au fond de toutes lés institutions civiles et politiques qui gouvernèrent la Gaule sous les deux premières races , et que sous cette enveloppe à demi-romaine de l'administration de Cloviset de Charlemagne , se cachent à fleur de peau , pour ainsi dire, des idées, des traditions, des formes et des institutions entièrement féodales. 11 en résultera ce fait étrange et remar- . quable entre tous, que le gouvernement mérovingien , avec cet appareil emprunté de ducs , de comtes, de milice palatine, d'impositions romaines et d'imitations impériales que nous avons décrit ailleurs (4), se trouvait superposé à un autre gouvernement qui marchait d'après des principes <?t par
1 Histoire des Institutions mérovingiennes, Paris , Joubcrt, 1842. 1 v. i«-8".
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des moyens diamétralement opposés, et qui néanmoins ne cessa jamais de fonctionner concurremment avec le premier. Nous prouverons dans ce travail qu'il en était de même sous les Carolingiens, et que le grand nom de Charlemagne ne recouvre guère, quoi qu'on en ait, qu'une création à demi-féodale. 11 en résultera encore un fait bien autrement curieux, puisqu'il donne la clef d'une situation que l'on s'est obstiné si long-temps à regarder comme inexplicable : c'est que le gouvernement féodal n'était que le gouvernement de la famille; qu'il ne comprenait guère que des institutions domestiques; que les institutions politiques, rares, intermittentes , isolées les unes des autres et sans liaison nécessaire avec l'ensemble , n'y apparaissent que comme des créations parasites et n'y ont qu'une vie d'emprunt; que ces institutions politiques ne sont d'ailleurs qu'une répétition de celles qui régissaient la famille: ce sont les institutions domestiques élevées pour ainsi dire à une autre puissance; que la famille enfin y subsistait par elle-même et sans aucune dépendance absolue et permanente de l'Etat , ou , pour mieux dire, que l'État et la famille s'y confondaient perpétuellement. Aussi, lorsque l'écorce impériale dont Clovis et Charlemagne avaient entouré l'institution primitive se fut desséchée comme d'ellemême, et tomba comme un vêtement incommode que le temps a usé , la création antérieure reparut dégagée de son enveloppe et dans un état parfait de conservation ; mais on prit pour une forme nouvelle , laborieusement élaborée dans le cours des siècles (et c'est en cela que consiste l'erreur) , la vieille et indestructible construction contre laquelle toutes les attaques du yénie impérial étaient venues échouer tour à tour. On crut que l'étrange société que l'on avait sous les yeux était née par fragments et par lambeaux, au milieu des déchirements qui avaient précédé cette triste apparition, et dont on sentait encore toutes les douleurs; mais la vérité est qu'il n'y avait rien dans tout cela, du moins si Ton veut se renfermer dans les choses essentielles, qui ne fût pour le moins aussi vieux que l'histoire même des peuples germa-
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niques. Seulement tout cela avait été voilé, obscurci et à moitié étouffé pendant plusieurs siècles par d'informes essais de centralisation qui en troublèrent l'harmonie, et qui néanmoins ne sauraient être considérés que comme des accidents dans un drame dont la fable restait toujours la même L'illusion était permise alors; car l'esprit humain, déjà trop faible, au milieu des tristesses de cette cruelle époque, pour suffire aux épreuves et aux nécessités du présent, semblait avoir perdu tout souvenir de son passé, et renonçait par impuissance à en remonter le cours. Plus tard , lorsque la vie eut recommencé à couler, et qu'il eut repris toutes ses forces, il se remit avec une incroyable ardeur à rechercher un à un les souvenirs perdus de son berceau ; mais longtemps encore après qu'il en eut retrouvé la longue et poétique histoire, la liaison même des faits et leur filiation lui échappèrent ; et il en est encore aujourd'hui à réunir péniblement les anneaux dispersés de la chaîne. Nous croyons en avoir retrouvé quelques-uns , ou plutôt nous nous croyons en mesure de prouver que la chaîne elle-même n'a jamais été brisée, et qu'elle traverse sans interruption tout l'intervalle qui s'étend depuis la première apparition de César sur le Rhin, jusqu'à la formation des gouvernements modernes au milieu du xve siècle. Ainsi, les époques mérovingienne et carolingienne reprendront dans notre histoire la physionomie qui leur est propre , et que tant d'altérations successives en sens opposés ont rendue méconnaissable. Elles ne paraîtront, comme elles ne sont en réalité, que comme des couleurs mal broyées , appliquées sur un tableau dont le ton général est en complet désaccord avec elles, qui vont s'effaçantde jour en jour, et qui , en se détachant, laissent voir à nu les teintes primitives qu'elles avaient un moment dérobées aux regards. Ainsi enfin disparaîtra de notre histoire, si l'illusion ne nous a point gagné à notre tour, un problême autour duquel la science s'est long-temps arrêtée avec crainte, et sur lequel elle ne se prononce encore aujourd'hui qu'avec hésitation.
uigmze
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« C'est on beau spectacle que celui des lois féodales. Un » chêne antique s'élève; l'œil en voit de loin les feuillages; » il approche, il en voit la tige; mais il n'en aperçoit point » les racines : il faut percer la terre pour les trouver1. »
C'est par cette belle image que Montesquieu a exprimé l'idée que lui avait laissée l'imposant spectacle des institutions féodales. C'est aux racines mêmes de ce chêne gigantesque que nous aurions voulu pénétrer.
Occupons-nous d'abord de la famille germanique ; car la propriété qui plus tard conquit sur l'homme un véritable empire , était encore essentiellement subordonnée à la famille. C'est autour de ce noyau , et en quelque sorte sur ce modèle, que nous verrons s'élever graduellement, et par couches, tout l'état social des nations germaniques; car, sî nous les prenons à leur berceau , et lorsque les institutions romaines ne s'étaient point encore mêlées à celles des peuples d'outre-Rhin , on peut dire qu'il ne se trouve pas un seul élément dans l'Etat qui ne se retrouve sur une moindre échelle dans la famille. Et lorsqu'enûn le mélange des peuples et des institutions se sera accompli au milieu de la Gaule soumise, le triage sera d'autant plus facile, et l'on pourra essayer , sans trop de présomption, de restituer à chacune des deux organisations primitives les éléments et , pour ainsi dire , les parties que la création hybride leur a empruntées.
Voyons donc quels étaient ces éléments germaniques , et dans quel rapport ils se trouvaient les uns à l'égard des autres.
1 Montesquieu, Esprit des lois, xxx. 1.
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César et Tacite, les deux plus grands génies et les peintres les plus fidèles de l'antiquité romaine , nous montrent déjà, dès le premier et le second siècle de l'ère chrétienne, parmi les Germains d'outre-Rhin , quelque chose qui ressemble singulièrement aux génies de la vieille Italie, mais qui offrent néanmoins, sous cette uniformité apparente, des différences essentielles et organiques qui ne permettent point de les confondre avec elles.
« Les Germains , nous dit César * , s'occupent peu d agri- » culture, et leur principale nourriture consiste dans le lait, » le fromage, la chair de leurs troupeaux. Les propriétés fixes » et limitées à la manière romaine y sont absolument in- » connues. Ce sont les magistrats et les princes du peuple » qui, chaque année, assignent, dans l'endroit où ils veu- » lent et dans la mesure qui leur convient, une certaine éten - » due de terrain aux familles y et à de certaines associations qui » en mit tous les caractères. L'année suivante ils les forcent à » aller s'établir ailleurs. »
« La terre, dit Tacite2, se partage proportionnellement » au nombre de ceux qu'elle doit nourrir , et toutes les terres » sont successivement occupées par toutes les familles. En- » suite, dans chaque division, la part de chacun se mesure » sur son importance. Ces partages multipliés sont d'autant
lCa?s. Comm. n. 22. Agriculture nonstudent; majorque pars victus corum in lacté, casco, carne consistit : neqne quisquam agri modum certum aul fines habet proprios; scd magisfratus ac principes in annos singulos gentibus cognationibusque hominum , qui una coîerunt , quantum et quo loco visum est , agri atlribuunt, atquc anno post alio transire cogunt.
2 Tacit. Germ. 26. Agri, pro numéro cullorum , ab universis per vices occupante, quos mox intcr se sccundum dignationem partiuntur. Facilitatem partlendi camporum spatia praestant. Arva pcr annos mutant, et suporest ager; nec enimeum ubertatc et amplitudinc soll laborc contendunt, ut pomaria cotiseront, et prala séparent, et hortos rigent : sola terre seges imperatur. Unde annum quoque ipsum non in totidem digerunt species : hiems, et Ter, et œslas intellcctum ac vocabulahabent; autumni perinde nomen ac fcona Ignorantur.
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» moins difficiles, que rien ne borne l'immense étendue des » plaines. Ils changent donc de guérets chaque année, et le » sol reste à un autre. Aussi ne se donnent-ils pas la peine » de tirer parti de la fécondité naturelle et de rétendue de » leurs terres, en y plantant des vergers, en y entretenant n par des eaux courantes des prairies et des jardins : on ne » demande à la terre que des moissons. C est pour cela en- » core que Tannée elle-même n'est point partagée chez eux » en autant de saisons que parmi nous. L'hiver , le prin- » temps et l'été ont une signification dans leur pensée et un » nom dans leur langue ; mais le nom et les bienfaits de m l'automne leur sont également inconnus. »
Ces familiœ , ces cognationes hominum deCésarse retrouvent dans les lois barbares et dans les historiens du moyen-âge, sous les dénominations analogues de généalogie* * , de faramanni de farce5 , etc. ; et prouvent que sous ce rapport l'ancienne organisation des tribus germaniques n'avait subi aucune altération par la conquête. Examinons donc de quels éléments elles se composaient en-deçà comme au-delà du Rhin.
Constatons d'abord que-, chez les Germains, la famille proprement dite et les liens de la parenté légale, semblent avoir été limités d'assez bonne heure sur les quatre lignes principales qui la constituent. La loi des Lombards l'étendait jusqu'au septième degré exclusivement k ; il en était de même chez les Francs 5 , chez les Wisigoths 6 , chez les Bavarois 7 , et
1 L. Bajuw. tit h. c. 20. L. Alam. tit. 84.
2 L. Burg. tit. uv. 2. De exartis quoque novam nunc et superflu am faramatiorum competitionem et calumniam a possessorum gravamine et inquietudlnc taac lege praeeipîmus submoveri
3 L. Roth. 177. Si quis liber homo migrare voluerit aliquo, potestatem habeat Intra dominfum regnl nostri cum fara sua migrare quo voluerit — V. Wachter, GLossar, v Fara.
A L. Roth. c. 153. Omnis parcntela nsque in septimum genlculum numeretur, ut parens parenti per gradum et pareulelam bercs succédât. — Nous supposons que c'est au 7' degré exclusivement, par analogie ; car toutes les autres lois barbares s'arrêtent au 6*.
5 PmI. Leg. SaL antiq. L 47. S 4 , usque ad sextum geniculum.
6 L. Wisig. L rv. 1.
7 L. Bajuw, L xiv. c. 9.
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généralement chez tous les peuples d'origine germanique. La loi romaine a-t-elle été pour quelque chose dans cette délimitation? 11 est permis d'en douter; car, outre que les Romains comptaient lesdegrés de parenté jusqu'au septième inclusivement *, c'est-à-dire un degré plus loin que les Barbares, on doit remarquer que les Anglo-Saxons, qui n'ont emprunté que bien peu de choses à la loi romaine, semblent n'avoir pas eu sous ce rapport une pratique différente de celle des autres peuples du Nord *. De plus, si la tradition germanique, avant la conquête, avait prolongé indéGniment les effets civilsde la cognation , nul doute qu'il n'en fût resté quelque trace dans les mœurs après l'invasion; et, en supposant que l'innovation romaine eût prévalu devant les tribunaux, dans le partage des successions et en général dans les divers actes de la vie civile, la vieille coutume nationale se fût retrouvée à coup sûr dans les habitudes sociales et les préjugés de la vie domestique. C'est ainsi que la race celtique, dans ses quatre divisions principales de l'Irlande , de l'Ecosse, du pays de Galles et de la Bretagne armoricaine, est restée fidèle malgré le temps, malgré le droit écrit, en dépit de la loi civile et de la loi ecclésiastique , au vieil esprit du système des clans qu'elle avait apporté d'Asie , et qu'elle semble destinée à éterniser dans notre Europe. Pour elle, la parenté se prolonge indéfiniment , et n'a point d'autres limites que celles du nombre des familles qui remontent à travers le cours des âges à un père commun. Or, rien de semblable, à aucune époque historique, chez les Germains. Nous ne voudrions pourtant point affirmer que les
1 Digest. 1. 38, 1 10.
2 La loi saxonne ne contient aucune disposition expresse sur les divers degrés de parenté; ce qui est la meilleure preuve que leurs idées, sous ce rapport, ne différaient pas de celles des autres peuples du Nord. Les autres lois publiées successivement par les rois anglo-saxons , depuis Ethelberth jusqu'à Gulllaume-le-Conquérant , gardent le même silence ; mais dans celles de Henri I , il est question de la parenté légale à propos du Weregild : Et non pertlnet nia cognalioni pecunia Ma nisi Mis qui sunt intra genu. L'expression est vague; mais, par cela môme, elle est significative; car si on ne l'a pas expliquée plus amplement , c'est qu'elle ne disait rien qui ne fût parfaitement connu.
DES G ENTES GERMANIQUES
faramanni de la loi des Burgondes ne diffèrent absolument en rien des cognaliones hominum dont parle César ; car nous savons par Jordanès1 et par d'autres monuments encore2, qu'il existait déjà chez les Germains, dans une antiquité très-reculée, des noms patronymiques qui s'étendaient à plusieurs branches d'une même famille; et cela s'accorde mieux avec le sens de l'expression générique employée par César. Mais il y aura toujours entre ces dernières et les clans de la race celtique cette différence essentielle , que ceux-ci renferment dans l'enceinte d'une' même famille, avec la réciprocité ordinaire des devoirs et des droits qui constitue la parenté légale, un nombre indéfini de maisons distinctes et séparées, quoique rapprochées par la communauté d'origine; tandis que chez les Germains les limites de la parenté légale paraissent avoir été fixées de très-bonne heure , et qu'elles ne renfermèrent jamais , même à l'époque de leur plus grande extension , comme la suite de ce travail le fera voir, que les trois divisions suivantes : 4° la famille proprement dite, c'est-à-dire le père, la mère, les enfants, avec les ascendants et les collatéraux de tous les degrés; 2° les vassaux , les minisferiales ou domestiques de condition libre; 5° les mansionarii , titi , coloni, servir, ou domestiques de condition servile. En effet (et nous allons le prouver) , tous les individus compris dans cette triple division neformaientdans l'origine qu'une seule famille, sous l'autorité et la protection d'un même maître.
1 Voir dans le De Bebuê Geticis, la généalogie et les diverses ramifications de la famille royale des Goths.
2 V. L. Bajuw. pan'm et Légg. bongob. passim.
CHAPITRE II
DU MUXD1UJU CONSIDÉRÉ COMME BASE DE LA FAMILLE. - DU PRINCIPE DE LARESPONSABILFTÉ CIVILE CHEZ LES GERMAINS. - ORIGINE DU DROIT D'AUBAINE. - DU ROLE DE LA PROPRIÉTÉ DANS LE SYSTÈME GÉNÉRAL DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE. — DU PLÈGE OU CAUTION JUDICIAIRE.
Et d'abord , quelles étaient la nature et les limites de cette autorité domestique?
Un seul mot la résumait, et peut servir à en expliquer les diverses applications : c'est le mundium. La racine est mund, qui signifie bouche, parole *. Mais quel est le sens précis que les Germains attachaient à ce mot? Etait-ce la potestas des Romains, ou seulement quelque chose d'analogue? Etait-ce un système tout différent , basé sur d'autres principes et conduisant à d'autres conséquences? — 11 importe de se rendre un compte exact de la question ; car elle renferme , en grande partie, le secret de toute l'organisation politique des peuples d'outre-Rhin.
Or, j'y trouve trois significations principales , inséparablement unies par une corrélation nécessaire , et subordonnées les unesaux autres par une réciprocité d'influence combinée de telle sorte , qu'aucune des trois ne saurait exister sans les deux autres , et que les trois réunies donnent à l'institution un sens quelque peu différent de celui qui s'attache à la patema potestas des Romains. Le mundium suppose dans celui qui l'exerce (mundoaldus 2J : V une autorité spéciale sur la personne et les biens de tous ceux qui dépendaient de lui ; 2° une sorte de tutelle qui , en conférant certains droits , imposait certains devoirs; 5° une responsabilité civile et politique qui donne à l'institution sa véritable physionomie, et à laquelle, que nous sachions, personne encore n'a songé. On nous permettra donc d'accorder à ce côté de la question une attention toute particulière; car, indépendamment de
1 Wachter, Glotsarium, y» M and,
2 Leg. Lttitprand. , yi. 40.
l'intérêt spécial qu'il présente dans la discussion qui nous occupe, il nous fournira sur la manière dont Tordre naissant s'est établi dans les sociétés barbares, des renseignements précieux que nous chercherions en vain ailleurs. C'est par là que nous entrerons en matière.
Le genre humain , dit la Genèse, a commencé par la famille; et il est remarquable qu'au moment où l'histoire découvre pour la première fois les nations germaniques au milieu des forêts qui les avaient si long-temps dérobées à la lumière , les traces de cette grande vérité fussent encore parfaitement reconnaissables au milieu des institutions nouvelles que le temps avait ajoutées à celles de leur berceau. Elles en étaient arrivées a ce moment solennel du développement social , où la famille va disparaître dans la cité, tout en conservant encore, au sein d'une association plus vaste, les traits distinctifs qui en avaient fait jusqu'alors une sorte d'individualité isolée dans sa sphère , et comme un monde à part qui ne tournait que sur lui-même. Déjà l'état est constitué , puisqu'il y a des réunions générales sur la colline du parlement1 , des délibérations communes, des jugements publics, des chefs et des magistrats chargés de veiller à la défense et aux intérêts de tous 2. Mais la famille est restée ce qu'elle était, c'est-à-dire un organisme complet, vivant d'une vie indépendante, ne tenant à l'enveloppe qui le recouvre que par des liens peu nombreux, mal noués, et qui pourraient se briser d'un moment à l'autre sans que l'existence de la famille en fût compromise, ou l'harmonie essentiellement troublée lien résulte ce phénomène, qu'au dessous des grandes lignes qui dessinent et circonscrivent la sphère supérieure , se meuvent une infinité d'autres sphères où les mêmes lignes se reproduisent sur le même plan , mais dans des proportions différentes. Or, dans cet élat encore incertain de Tordre social, où Tauiorité publique commence à essayer ses forces sans
1 Tacit. , Germ. 11. - Le Malbcrg de la Loi salique signiOe à la lettre la coltine du Parlement,
2 Ibid. 12.
oser s'y fier encore, le gouvernement à la fois impuissant et inhabile, se débarrasse volontiers d'une partie de sa responsabilité sur le chef de la famille, et répartit sur les individus un poids auquel il ne saurait suffire avec ses seules ressources. Les pouvoirs généraux de la société, mal déGniset encore plus mal obéis, se sentent trop faibles pour la maintenir sur sa base au milieu de tant de secousses, et se reposent sur les influences locales non moins , je crois , par calcul que par instinct, du soin de conserver l'équilibre , en se réservant celui de le rétablir lorsqu'il vient à être renversé. De là toute une série de dispositions fort prévoyantes, mais fort singulières , qui pourraient paraître bizarres, si on ne se donnai t la peine de les faire remonter à leur principe, et qui resteraient sans signification si on ne leur donnait celle qui ressort de la nature même des institutions auxquelles elles se rattachent. Ainsi le père de famille est responsable aux yeux de la loi , non seulement pour sa femme et pour ceux de ses enfants qui vivent dans sa maison 1 ; mais encore pour ses esclaves8, et même pour les animaux qui lui appartiennent3. Bien plus, il est tenu de répondre pour toutes les personnes qui relèvent de près ou de loin de son autorité, soit qu'elles demeurent dans sa maison même, comme les ministeriales employés à son service, ou seulement sur ses terres mais sous un autre toit, comme ses colons , ou simplement dans sa dépendance, comme tous ceux qui se sont recommandes à lui et qui n'ont encore obtenu ni emploi ni bénéfice4. Ce n'est
1 Leg. Aiïhelredireg..., Et quilibet haboat familiam suam in propria sua fidejussionc. L. Burg.y t lxxxv, De pupillis. Ita ut si causam pars m in o ris habuerit , ipsa persona respondeat quœ tutelam suscepit
2Leg. Sul. antiq., xin. 2. Si quia servus furaverlt quod Talent xl denarii ,
castretur ; dominus vero servi capitale et delaturam in loco restituât. —
Et Karol. M. Capitula minora a. 803. 12. Nemini liceat servum suum propter dampnum a se dimittere ; sed juxta qualitatem culpae dominus ejus pro ipso «no respondeat , aut coinponatquidquid ille fecit
3 L. Sax., t. xiii. Si animal quodlibet damnum cuilibet intulerit, ab eo cujus esse constiterit, componatur excepta faida. — Leg, Aelfredi, 24 , De delictiê be*tiœ. Si animal aliquem vulneret, capiatur animal illud, vel pretio redimatur. V. Pacttu Leg. Salie, antiq., 39, De quadrupedibuM quœ hominem lœdunt.
à Leg. Edoward confié*.* xxi. Archiepiscopi, episcopi, comités, barones.
eUam milites suos et proprios servientes , dapiferos , pincernas , camerarios ,
pas tout encore : il est responsable du mal que fera son arc ou son épée sans sa participation de celui que se fera le bétail du voisin en sautant sa haie ou son fossé* , de celui qu'on commettra sur ses terres à son insu et par d'autres que par ceux dont la responsabilité légale lui revient3. La loi est impitoyable dans ses précautions; et, dans l'absence du coupable, elle force son mundeburdh h satisfaire pour lui, sauf à ce dernier à se pourvoir plus tard contre son subordonné. Le magistrat est tellement convaincu de son impuissance, et il a tellement peur que le coupable ne lui échappe, qu'il exige une garantie de tous ceux qui se présentent en justice, c'est-à-dire une propriété qui réponde pour le plaideur, ou une caution qui s'engage à satisfaire pour lui5. La mobilité des situations est une des conditions de la barbarie, et la principale préoccupation de ceux qui travaillent à la faire cesser, consiste à classer les intérêts à mesure qu'ils se produisent, à fixer les individus autour désintérêts existants,
pistores et cocos sub suo friborgo habcant.... Quod si eut foris facerent, ipsi tenerent eos reetîtudini In curia sua.— V. Luitpr., teg. vi. IZ.—lbld. vi. 38. Si quis liber bomo in terra aliéna résidons libella rio nomine , homicidium fecerit, et fuga lapsus fuerit, tune ille cujus terrain ille homicida laboraverit, aut inbabitaverit, habeat spationi menais unius ad ipsum hominem perquirendum ; et si eum invenerit, habeat licentiam ipsum bomhiem , quamvis liber sit , comprebendendi et tradendi in manos illius cui fecerit homicidium.
1 L. Saxon.
2 L. Alam. t 99. S 24. SI alicujus caballus sepem alienam sallierit, et de palo transpunctus fuerit, cujus sepis fuerit ipse solvat médium pretium.
3 Voir dans Perl*, Monument a, L iv, p. 4, le curieux titre, inédit jusqu'ici, de flominem inter duas villas occisum.
4 Luitpr and,, kg. vi. 38. Si quis liber homo, in terra aliéna residens libellario nomine, homicidium fecerit, et fuga lapsus fuerit, tune ille cujus terram ipse homicida laboraverit , aut inbabitaverit , habeat spatium mensis unius ad ipsum hominem perquirendum; et si eum invenerit, habeat licentiam ipsum hominem , quamvis liber sit, comprehendendi et tradendi in m anus illius cui fecerit homicidium.... Quod si nequefacere volucrit, ipse cujus terra estdare debeat libcllario nomine ipsam terram et cui homicidium fecerit...
5 Legg. Eadgarisupplenu Hoc praeterea volo ut quilibetsub fldejussoribus sit tam intra quam extra urbes. — Leg. Mthelredi reg., 1. Ut quilibet liber fldeles fldejussores habeat, ut fidejussor illum ad orane jus prassentet , si accusarctur. — Hludowici IL Italiœ régis C api tut are a. 844-850. De his quidem personis qui res suas ideo in alteram personam delegant , ut ad placitum venire non cornpellantur, ut mala quae facta bahent non emendent ; quod si parnerit ideo eos delegasse ne justitiam facerent , volumus ut ipsi res in bannum mittanlur, quoique illl qui eas babent aoclorera ad placitum addneant , et isdem maiefaclor justitiam faciat.
et à empêcher que la société ne flotte perpétuellement entre la passion du jour et ie caprice du lendemain. Or, pour obtenir ce résultat , il faut travailler incessamment à diminuer le nombre de ceux qui cherchent leur plaisir ou trouvent leur profit dans cette mobilité même , et dont la liberté ombrageuse se refuse au joug salutaire qu'on lui présente. De là la crainte, si légitime d'ailleurs, de toutes les civilisations pour les gens sans aveu, et le soin particulier avec lequel les lois barbares les proscrivent et travaillent à s'en débarrasser. Cette crainte alla si loin dans l'esprit des peuples germaniques, qu'ils finirent par mettre en état de suspicion légitime tous ceux qui ne relevaient de personne ; et nous trouvons dans les lois barbares et les Capitulaires plus d'une disposition qui témoigne de cet état de l'opinion, et des nécessités sociales sous l'empire desquelles elle s'était accréditée 1 . On verra ailleurs que ce futià une des causes les plus influentes de l'établissement de la féodalité et de l'universalité de sa domination dans une très-grande partie de l'Europe Toutes les autres causes, telles que les invasions des Normands et les violences dont elles étaient accompagnées, furent accidentelles, transitoires et d'un effet limité; celle-ci seule prenait sa source dans les traditions et les vieux usages de la Germanie; c'est la seule qui ait été constante dans tous les temps, et qui soit restée sans contre-poids partout où les institutions romaines n'en avaient point arrêté le développement.
Nous croyons pouvoir aussi rattacher à ce principe tout un côté des lois barbares, qui a été diversement envisagé, et qui nous paraît susceptible d'une interprétation plus naturelle , et partant plus vraie que celle qu'on lui a donnée jusqu'ici : nous voulons parler du droit d'aubaine , et en général des
ILep. Athclstani, 2. Et statuimus dchominibus domino carentibus, a quitus nuUus Jus tuum obtinere potest, ut oretur cognatio eorum ut cos ad jus geatiuin adducant, et dominum eis inveniant in conventu populi ; et si hoc tune adquirere nolint vcl non possint ad hune terminum, tune sit postea fugitivus, et pro fure eum capiat quisqub in eum incident. Et si quis , hoc non obstante , illum bospitio excipiat, compenset eum capitis ejus «stimatione, vei ipsum boc modo excuset.
dispositions de la loi barbare sur les étrangers. Tacite afûrme que chez aucun peuple l'hospitalité ne fut plus en honneur que chez les Germains , et que nulle part les étrangers ne furent traités avec plus de faveur et de cordialité Sans examiner si l'inimitable peintre de la corruption romaine n'a pas cherché ici, comme ailleurs, l'effet d'un habile et humiliant contraste , en exagérant à dessein les vertus de la Germanie, pour mieux faire ressortir les vices de Rome , il fautavouer querespritdesinstitutions germaniques a changé du tout au tout à cet égard , et que la loi féodale, au lieu de protéger l'étranger , est pour lui pleine d'embûches et de procédés hostiles. Le Code des Burgondes nous apprend que chez ce peuple la présomption légale était que tous les advenœ étaient des esclaves fugitifs, et décide qu'ils devront être traités en conséquence2. 11 n'est point jusqu'aux textes qui protègent la liberté de l'étranger , qui ne prouvent que l'opinion, loin delà garantir, la menaçait continuellement, et soutenait ainsi une sorte de lutte en faveur du préjugé national contre l'humanité du législateur. Ainsi Louis-le-Débonnaire est obligé de déclarer formellement qu'il prend sous sa protection les réfugiés espagnols chassés de leur pays par l'invasion musulmane , parce que les comtes de la frontière les traitent déjà comme des colons ou des esclaves, c'est-à-dire comme des aubains*. Ainsi Charles-le-Chauve étend la même protection , et pour le même motif, sur les malheureux que les ravages des Bretons et des Normands
1 Tacit Germ., 31. Convictibus et boapitiis non alia gens effusius indulget.
Quemc unique mortalium arcere tecto ncfas habetur Notum ignotumquc ,
quantum ad jus hospitii, nemo dtscernit Abcunti , si quid poposcerit, concedere moria.
2 L. Burg. xxxix. De reccptis advenis.—Karoli M. Capital. Aquens. a. 806. A. De adventlciis. Quicumque missi nostri ad placitum nostrum venerint , babeant descriptum quanti adventicii sunt in eorum missatico , et de quale pago sunt, et nomina eorum, et qui sunt eorum seniores. — EJusdem CapiU minora a. 803. 6. I)e ftigitivis ac pt'regrinis, ut distringantur, ut scire possimus qui sint aut unde vcnerunL — EJusdem Capit. Bajuwar. a. 792. 5. Siiuilitef direximus missos in Aqultaniaui et in Loogobardiam, ut omnes fugitivos et adventitios ad nostrum placitum adducant
3 Ita ad omnium vcstrum nolitiam pervcnirc volumus quod eosdem hommes sub protectione et defensione nosira receplos in liber late consertan decrcvimus.
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oht forcés de quitter leur patrie , pour venir chercher un abri dans le royaume de ce pauvre prince1. Ainsi Rotharis déclare par une loi expresse que tout homme libre aura le droit d'aller avec sa famille où il voudra , dans toute l'étendue de ses états, pourvu qu'au préalable il en ait obtenu la permission du prince 2. Ainsi, l'homme libre qui veut quitter son propre pays pour aller se fixer dans un autre, est obligé de se munir de lettres royaux pour se mettre à l'abri des suites ordinaires du vagabondage3. En effet, le principe étant que tout homme , pour régulariser sa position , devait s'avouer d'un autre homme , tous les gens sans aveu se trouvaient par cela même en état d'hostilité contre la loi et en insurrection contre l'ordre public. Lorsque l'institution de la royauté se fut définitivement établie parmi les Barbares, c'est-à-dire lorsque l'ordre naissant eut été placé sous la protection et la garde d'une institution permanente, le principe reçut une application plus rigoureuse que jamais, et tous les advenœ furent censés appartenir au roi 4. C'est qu'on ne voyait dans Yadvena qu'un individu sans aveu et sans famille , et dont le mundium et la composition ne pouvaient, à ce titre, appartenir qu'au prince. L'innovation est de la même date et de la même importance que toutes celles qui ont consacré les grands principes de l'unité et de la souveraineté de pouvoir dans la personne du monarque.
1 Caroli H Edictum Plstense a. 86a. 31. - De advenUtiis istius terre, quae a Nortmannis devastata est, constituimus ut.... unusquisque cornes*.... ipsos ad-
venas in illorum comitatibus..... manerc pennittant. lllos vero qui propler
persecutiones Korthraanuorum nuper de istis partibus in illas partes confugerunt, episcoporum missi cuin missis reipublicœ taliter de illis partibus in illas partes venire faciant, ut non opprimantur , nec aliquis census vcl quœcumque exactio ab illis exigantur.
2 Edict. Roth. 177. Si quis liber homo mlgrare voluerlt aliquo , potestatem ha beat inlra dominium regni noslri cum fara sua mlgrare quo volucritt sic tamen si a rege ei data fuerit licentia.
3 Si quis homo qualicubi mlgrare disponit , et de rege habet carta», et se habundivit in mallo publico, et aliquis extra ordinatione régis rcslare aut adsallire una presumpserit... sol. cc/mlpab. judicetur. [Leg. Sal. ex Cod* Parisien»», ap. Cane i an. t. v, p. 382 ).
A Voici peut-être Tune des premières applications du principe : Si quis peregrinum occidat, rex habeat duas parles aeslimalionis capitis, tertiam partem liberi Tel cognati ( Le g es Inœ , 23 ).
Il existe néanmoins dans les lois germaniques, et nous n'hésitons point à le proclamer , des traces d'un droit moins kiineux à l'endroit des étrangers, et qu'on dirait en effet inspiré par ce vieil esprit d'hospitalité généreuse dont Tacite fait honneur à tous les peuples d'outre-Rhin. Nous voulons parler des dispositions des plus anciens Codes barbares sur les émigrants (de inigrantibus). r\on seulement leur vie et leur liberté sont placées sous la sauve-garde d'une amende considérable 1 ; non seulement il est expressément défendu de leur refuser la porte de sa maison , et tout en leur fermant la sienne, de leur indiquer celle d'un autre2; mais il semble encore que dans le principe du moins , il fût loisible à chacun devenir s'établir, sans trop de formalités , sur telle portion du territoire qu'il jugerait convenable, et à la seule condition qu'aucune réclamation de la part des anciens possesseurs ne s'élevât dans Tannée contre son établissement. C'est ce qui résulte d'un texte curieux de la Loi Salique, que nous citons au bas de la page , et sur lequel nous aurons occasion de revenir5. Ainsi, tandis que la prescription trentenaire paraît 5 peine une garantie suffisante contre l'usurpation dans les civilisations avancées, la prescription d'une seule anuée légitime la possession aux yeux de la loi barbare. Mais il est facile de voir que ces dispositions se rapportent à un état social où la propriété territoriale a encore peu d'importance, où le sol a cessé d'être commun sans que
1 Ixg. Rip. xxxvi. Siquis Ripuarius advenant Francum occident, dueculis soïidis culpabilis judicclur. — Si quis Ripuarius advcuaui Rurgundioncm iuterfeccrit, centuin se.vaginta solidis culpabilis judicclur. — Si qui* Ripuarius ad- \cnam Komanuui interfecerit , ceiituin solidis mulictur. — Si quis Ripuarius advcuaui Alauiaimuin , seu-Fresioncm, vel Da^uvatiuiu aul Saxoncin inlerfeccrit, centuin sexaginta solidis culpabilis judiectur.
2 Leg. Burgm xxxvui. 6. Si in causa priva ta iler agensad Rurgundionis domuiu \cncrit, et bospilium petierit, et illc domum Roiuani oslendcrit, inférât illi eu. us duinuoi ostenderit, solidos très; et multœ noiniue solidos très.
3 Lcg. Salie, antiq. t. xiaiii. De migrant ibus. Si quis super alterum in villa migrait» volucrit, et aliquis ex eisdem qui in villa cousistunt, euni suscipere volueriut, et vel umis vel aliquis ex ipsis exliterit qui conlradical , migrandi licentiam ibidem non babcat. — Si quis vero adinigravit, et ei aliquis infra mi menses nullus tcslatus fuerit, ubi aciniigravit , sec uni s sicut alii vicini consistât.
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chacun attache beaucoup plus de prix à la portion qu'il occupe; et qu'elles nous reportent par conséquent au herceau même des institutions civiles et politiques. Mais nous ne nous en croyons pas moins fondé à dire que lorsque les sociétés commencent à se fixer, et l'ordre qui les fait vivre à triompher, le législateur s'arme de méfiance et de précautions tyranniques contre ceux qui ne présentent ni Tune ni l'autre des deux garanties qu'il réclame , une propriété qui le lie , ou un supérieur dont il s'avoue et qui réponde de sa conduite. Cela est si vrai , et le préjugé contre l'homme errant devient si fort et si universel , que la loi saxonne défend de garder plus de trois jours Un voyageur dans sa maison sans en prévenir le magistrat C'est que, dans les sociétés encore mal affermies, l'étranger est un ennemi présumé, Ct l'on sait que dans la Rome antique le même mot servait à les désigner *. D'ailleurs, dans une société fondée sur l'esclavage, les esclaves étaient sans cesse occupés des moyens d'échapper à leurs chaînes , et le législateur des moyens de les y ramener. De là contre l'étranger une autre cause de suspicion légitime, et comme une sorte de présomption légale d'esclavage. Il fallut donc, pour éloigner le soupçon, qu'il fut toujours en mesure de prouver son ingénuité; et bientôt il ne fut même plus admis à en fournir la preuve. Mais ceci appartient déjà à d'autres temps , et jusqu'à urt certain point, à d'autres institutions.
Il ne sera pas inutile de remarquer en passant que c'est par la propriété surtout que l'ordre est entré dans les sociétés barbares, comme c'est par elle surtout qu?il se conserve encore dans les sociétés policées. Cela ne parait nulle part plus clairement que dans les monuments de l'époque
1 Leg. Edowardi régis, xx\u. De hospitiàus. Si qiiis hospitnvcril privatum, vol altenuin , qui anglicc euth and uncuth dicitur, poterit eiun noctibus habero duabu» tanquam hospitem...; quem si terlia nocto hospitatus fueril, et i» alicui forisfeeerit , habeat eum ad rectum tanquam do propria fainilia.... Si vero malefactor non "poterit damnum restaurare quod foccrat, hospes «uns restanrabil, et forisfacturam.
2 Hostis, étranger, enuemi. — Advenus hostem ajtorna auctorila* este.
que nous étudions. Nous citerons des textes , car il n'est point dans toute l'histoire d'enseignement plus élevé, et depuis quelque temps plus indispensable1.
<r Et comme il en est qui résident sur notre royaume sans » y avoir aucune propriété, et qui par cela même échappent » à la justice de nos comtes , ne possédant aucun bien ou re- » venu qu'il soit possible de saisir, et qui s'épargnent d'an- » tant moins à faire le mal de côté et d'autre; il nous plaît » de déclarer que ceux chez lesquels ils demeurent, ou les *> représentent, ou rendent raison de leurs méfaits. »
Et ailleurs2 :
« Celui dont la propriété aura été mise au ban pour quel- » que crime par lui commis; si , après en avoir été informé, » il diffère de se présenter devant le magistrat pour en offrir » satisfaction, et qu'il laisse ainsi passer Tan et jour, qu'il » ne puisse plus rentrer en possession, et que le fisc soit saisi. »
« Et comme la fragilité humaine3 est plus portée à l'in- » justice qu'à l'esprit d'équité , et que le diable combat tou- » jours et travaille à obscurcir les lumières de l'intelligence vdans notre pauvre humanité, pour l'empêcher devoir *>le châtiment de Dieu, et de le prévenir en s'amendant.
1 Capitula Longobardica ( apud Pertz , t. m , p. 192. ) — ft. Et quia sunt nontiulli qui sine proprietatibus in reguo nostro degentes , judicia coinitum effugiunt , alque non habentes rcs aul substantiam quibus constringi possint , ideo eircuinquaque malitias exercer» non cessant ; de illis nobis placuit ut ipsi cum quibus videntur manere , aut eos présentent, aut pro corum malefacli* ratio- ' nem reddant.
2 Htudowici L Capit. Aquisgr. a. 817. — 2. Cujuscumque hominis proprietas ob criincn aliquod ab eo commissum , in bannum fuerit missa , et ille , re cognita , ne justitiam facial, venire distulcrit , annumque ac dicm in co banno illam esse permiscrit, ulterius eam non adquirat, sed ipsa fisco nostro socictur.
3 Caroli IL Ediclum Pis'ense. a. 86û. — 6. Et quoniam humana fragilitas proclivior est ad contra justitiam faciendam quam ad justitiam exsequendam, et diabolus semper certat, ut fragilitati humanœ oculos mentis claudat , ne castigationem Dei videat et semetipsam emendet ; sicut ad nos perventum est quod quidam levés bomincs de istis comitatibus qui dévastai i sunt a Nortmannis , in quibus rcs et mancipia et domos habucrunt , quia nunc ibi mancipia et domos non habent quasi licenter mahun faciunt , quia sicut dicunt, non habent unde ad justitiam faciendam addueantur ; et quia non babent domos ad quas secundtun legem mamiiri cl banniri possint, dicunt quod de mannitlonc et bannitione legibus comprobaii et legalitcr judicari non possunt. Contra quorum ma las infcidias consensu et consilio fldelium nostrorum statulmus , ut cornes missum suum ad illam terram in qua domos quis babuit, mittat et cum bannire et man.
» Comme il est parvenu à notre connaissance que quelques d brouillons des comtés qui ont été ravagés par les Normands, » et qui y avaient autrefois leurs terres, leurs esclaves et leurs » maisons, s'abandonnent au mal sans scrupule, maintenant » qu'ils n'ont plus ni esclaves , nî maisons , disant que la «justice n'a plus de prise sur eux. Et comme ils n'ont plus » de maisons dans lesquelles on puisse, aux termes de la loi> » leur signifier la citation et le ban , ils disent encore qu'on » ne peut plus ni les citer, ni les bannir, ni les convaincre, » ni les juger légalement. Aces causes, voulant déjouer do m telles ruses, du consentement et par le conseil de nos fi- » dèles, nous ordonnons que le comte envoie son messager » dans la propriété où le coupable faisait sa demeure, et qu'il » y fasse la citation et la semonce. Et comme la loi se fait » du consentement du peuple et selon la volonté du roi , les m Francs devront reconnaître par serment que le ban et la » semonce ainsi faits seront réputés légalement faits; qu'en » conséquence ses biens soient mis au ban par sentence des wScabins, et s'il le faut, qu'itsoit lui-même forban, puis- » qu'il refuse de se soumettre à la justice. Voulons que le » comte qui a déjà procédé à l'exécution, le mande à celui de » ses collègues dans le ressort duquel le coupable a encoro » des biens et des esclaves , et qu'il lui enjoigne de notre part » de mettre la main sur ce qu'il y possède , pour le contrain- » dre à revenir dans son comté et à donner satisfaction a la «justice. »
Et ailleurs 4 r *
a Quant à ceux qui délèguent leur propriété à un autre-
nire jubeat. Et quoniam lex consensu populi fit et constltutione régis , Francl jurare debeant, quia secundum rcgium mandatum nostruin ad justitiam reddendam , vel facicndam legibus ha uni tus vcl mannitus fuit, et sic ipsaj res illi judicio Scabiniorum in bannum mittantur, et si neccsse fuerit, ipse in forbannum mittatur qui ad justitiam reddendam venirc noluerit* Et maudet cornes qui hoc executus fuit , altcri comlti in cujus comitatu res et mancipia ha*bet , quld inde factum habeat , et ex noslro verbo illi raaiidet , ut per illa qu» in suo couiitatu habet illuin distringat , quatenus ad justitiam reddendam \el facicndam in suuin comltatum redeat.
1 Hludowlei IL Imperatoris Conventus Ticinens. a. 855. — A. De his quidem personis qui res suas ideo in alteram personam dclcgant, ut ad placitum vo-
» pour qu'on ne puisse pas les contraindre à se présenter au » plaid et à réparer le dommage qu'ils ont causé; si la chose »est prouvée et l'intention constatée, nous voulons que la » propriété en question soit mise au ban, jusqu'à ce que le » dépositaire amène le coupable au plaid , et que le malfain teur ait offert satisfaction. »
Et comme la propriété mobilière était aussi uue garantie , on eut recours aux mêmes fraudes pour la soustraire à l'action de là justice; ce qui rendit nécessaires de nouvelles dispositions pour la ramener sans cesse à sa portée 1 :
« Pour ce qui est des hommes libres qui transfèrent leur » mobilier à des étrangers , pour que la partie adverse ne » puisse prendre gage sur eux; il nous plaît que leurs effets » soient confisqués, jusqu'à ce qu'ils se présentent à l'au- » dience pour offrir réparation. Que s'ils refusent de se pré- » senter, qu'on eu dispose conformément au capitulaire de >t notre seigneur et père, c'est-à-dire, qu'après estimation » laite de chaque objet, on répare préalablement le tort fait »au plaignant. Quant à celui qui a reçu le dépôt, s'il ne » peut affirmer par serment qu'il ne l'a pas reçu pour em- » pécher un tiers d'obtenir justice, qu'il paie notre ban » (c'est-à-dire soixante sols). »
Les lois barbares et los Capitulaires sont pleins de semblables dispositions. C'est par la propriété que l'homme tieut à Tordre social; c'est par elle que la loi l'y ramène lorsqu'il s'en écarte. Et lorsque la propriété , déjà concentrée sous l'empire entre un petit nombre de familles* aristocratiques,
nirc non compellantur , ut mala quœ facta habcnt non entendent: quod st paruerit Ideo eas delcgasse ne justitiam facerent , volumus ut ipsi res in bannum niittantiir, quousqiic'illi qui cum abent auctorem adplacitum adducant, et isdnm malefactor juslitiain faeiat
1 ClUotharii I, Imperat. Capitula generalia. a. 825. — 5. De liberis vero hominlbus qui in aliéna pot esta te mobilcm simin transferunt, ut causa tor eoruin eos pignerare non possit, placet nobis ut res eorum infLscentur, quousque \cnienics ad audientiam justitiam faciant. Si vero \enirc conteuipserint , scciindum capitulais domni ae genitoris nostri de corum rebus agatur. Tune et de ipsis robus babita euslimalionc damimui qua?sitori sarcialur. Qui \ero illut mobilem recepil, si acio boc sacraniciito probare non potuerit , quod propter justitiam alterius diflcrcndaui illut non reccpissel, baunum uoslruin pcrsoKaU
se fut concentrée encore davantage au milieu des violences de la féodalité; lorsque la foule immense de ceux qui ne possédaient pas ne fut plus en équilibre avec la faible minorité de ceux qui possédaient; il fallut, pour le rétablir, que le système des garanties personnelles et de la responsabilité d'homme à homme se développât dans une proportion analogue ; et c'est dans cette nécessité sociale , comme nous le verrons ailleurs 1 , qu'il faut chercher la cause la plus influente peut-être de rétablissement définitif de la féodalité.
Nous ne quitterons point ce sujet sans avoir fait remarquer encore que ce système de garantie et de responsabilité mutuelle était tellement dans les idées et les habitudes des Germains, qu'il finit par dépasser les limites déjà si vastes de la famille pour s'étendre de proche en proche, et, pour ainsi dire, de cercle en cercle, de la famille à la dixaine, de la dixaine à la centaine, de celle-ci aux divisions supérieures, jusqu'à celle du comté ou du duché qui les dominait toutes. Ces sortes de divisions , à la fois judiciaires et administratives , sont bien anciennes parmi les Germains , puisque nous les tro.uvons dans Tacite 2, et bien universelles, puisqu'il ne fait à cet égard aucune distinction entre les tribus ; mais c'est chez les Anglo-Saxons qu'elles se sont le mieux conservées, et qu'on peut en suivre le tracé pour ainsi dire avec le moins d'embarras. Nous copions 3 :
« Il existe en outre dans ce royaume un moyen suprême , » et le plus efficace de tous , d'assurer la sécurité de chacun
1 Au chapit. de la Dissolution de l'Empire carolingien.
2 Tacit. Germ. xii. Eliguntur in iisdcm conciliis et principes qui jura per pago* vicosque reddunt. Ccnteni singulisex plèbe comités, consilium aimai et auctoritas, adsunt.
3 Leg. Edowardl régis xx. defriborgls. Prœtcrca est quaedam somma ctmaxima securitas, per quam omnes statu flrmissimo sustmentur, videlicet, ut unusquisque stabiliat se sub fidejussionls securitate, quam Angli vocant b'reoborges; soli tamen Eboracenses dicuut camdem tien manna tala , quod sonat latine , decem hominum numemm. Haec securitas hoc modo flebat , scilicet , quod de omnibns villis totius regni sub décennal i fldejussionc debebant esse nnivorsi : ila quod si unus ex decem forisfecerit , novem ad rectum eum haberent; quod si aufugcrct , daretur lege terminus ci xxxi dierum : qtiœsitus intérim et invenbis, ad justitlam régis adduceretur, et de suo illico restaurarct damnum quod fecerat , et si ad hoc forisfaccret , de corpore suo justilia ficret. Sed si infra pra^
» de la manière la plus complète; c'est à savoir l'obligation » où chacun est de se mettre sous la sauve-garde d'une espèce » de caution que les Anglais appellent une libre garantie » (freoborges), et que les seuls habitants du pays d'York » nomment tien manna tala , ce qui signifie en latin une divi- » sion de dix hommes. Voici la manière dont cela se prati- » quait : tous les habitants de tous les villages du royaume » sans exception étaient classés dix par dix , de telle sorte que » si l'un des dix commettait un délit , les neuf autres répon- » daient de lui devant la justice. Que s'il disparaissait , on » accordait un délai légal de trente-et-un jours pour le repré- » senter. Si dans l'intervalle on le trouvait, il était traduit » devant la justice du roi. Aussitôt il était condamné à répa- » rer de son bien le dommage qu'il avait causé. Que s'il re- » tombait dans sa faute , on faisait justice sur sa personne » même. Mais si on ne pouvait le trouver dans le délai pre- » scrit, comme il y avait dans chaque friborg un chef que l'on » appelait friborges heofod , ce chef prenait avec lui deux des » plus considérables de son friborg, puis dans les trois fri- » borgs les plus proches, le chef et deux des membres Içs plus » considérables, s'il le pouvait; puis il se justifiait lui dou- » zième, en son nom et au nom de son friborg , qu'il n'était » pour rien dans le méfait, ni dans la fuite du malfaiteur. m Que s'il ne pouvait le faire , il venait lui-même à la tête de » son friborg réparer le dommage, et cela avec le bien du » malfaiteur tant qu'il durait; et lorsqu'il n'en restait plus, m il y suppléait de son propre bien et de celui de son friborg ,
dictum terminum inveniri non posset, quia in omni friborgo nnus erat capital is quem \ocnbant friborges heofod , ipse capitalis sumerct duos dé melioribus. sui friborgi, ot de tribus friborgis sibi propinquioribus acciperet de unoquoquc capitalem et duos de melioribus uniuscujusque friborgi , si posset habere ; et ita, su duodeeimo existent*4 , purgaret se et friborgum suum, si facere posset, de Torisfacto et fuga supradicti malcfactoris. Quod si lacère non posset, ipse cum . friborgo suo damnum rastauraret de proprio malcfactoris quandiu duraret; quo déficiente, de suo et friborgi sui perfleeret , et erga justitiam emendaret secundum quodei8 lcgalilcr judicatum fuisset. Tandem vero sacramentum quod non potuerunt adimplereper très friborgos sibi \iciniores , per seipsos jurarent sese nullalenus fore cnlpabiles , et si quando passent cum recuperare . addueerent ad justitiam, aut justitiac dicerent uni esset.
» jusqu'à ce que satisfaction complète eût été faite devant la » loi et la justice. Que s'ils ne pouvaient accomplir les pre- » scriptions de la loi en ce qui concernait le nombre de ju- » reurs à prendre dans les trois friborgs voisins, ils devaient >? au moins jurer eux-mêmes qu'ils n'étaient pas coupables , » et que s'ils parvenaient jamais à mettre la main sur le mal- » faiteur, ils l'amèneraient à la justice ou découvriraient à » la justice le lieu de sa retraite. »
C'est là , nous le répétons , le grand principe qui a présidé à la naissance de l'ordre civil et politique parmi les nations d outre-Rhin , et qui a continué long-temps d'en protéger les premiers développements sur la terre romaine. C'est pourquoi nous le trouvons au fond de toutes leurs institutions sociales, dans la famille comme dans la tribu, et dans l'État comme dans la famille. 11 ne cessa jamais d'exister chez les Anglo-Saxons , et les Francs , qui lWient sans doute laissé tomber en désuétude, se virent dans la nécessité de le rétabl ir. Le décret de 595, du roi Chlotaire II , contient à cet ég-ard de curieux renseignements : 4
« Comme- il est constant que les gardes nocturnes ne réus- » dissent pas à s'emparer des voleurs de nuit , il a été décidé » «ju'on établirait des centaines. Si quelque chose vient à être » perdu dans la centaine, celui qui l'aura perdue en recevra » la valeur , et le voleur sera poursuivi. — Que s'il se montre »dans une autre centaine, et que les habitants, mis en de- » meure de le livrer , refusent de le faire , qu'ils soient con- » damnés à payer cinq sols d'amende, et que le citoyen volé » n'en reçoive pas moins de la centaine le prix de la chose » perdue. »
Il serait facile de retrouver encore les traces de cet anti-
1 Décret io Chlotarii reg. a. 595. — 1. Decretum est ut quia in vigilias consti
tutas nocturnos fui es non caperent; ceutenas fieri. In qua centena aliquid
deperierit, capitale qui perdiderat recipiat, et latro insequatur. Vcl si in allcrius centena appareat , et adhuc admoniti si neglexerint, quinos solid. condemnentur. Capitale ta mon qui perdiderat a cenlena illa recipiat abaque dubio.... — On trouve des dispositions absolument semblables dans le décrut de Cbildubert sous la meme date.
que usage dans les institutions nouvelles qui régissent l'Europe moderne, après tant de révolu tious dont chacune a fait une ruine et emporté dans son cours quelque débris du passé. Mais ces recherches, curieuses d'ailleurs , et auxquelles peutêtre il nous sera permis de revenir , nous éloigneraient trop du but que nous nous sommes proposé en commençant , et nous nous hâtons d'y revenir.
Toutefois nous ne finirons point sans avoir fait remarquer que c'est encore à cette pratique qu'il faut rattacher les nombreuses dispositions des lois barbares sur les pièges ou cautions en justice. La caution judiciaire , si universellement admise par les lois germaines , et requise par elles au criminel comme au civil , dans la plupart des cas de procédure, n'est, à la bien entendre, qu'une application spéciale d'un principe plus étendu. C'est une garantie particulière et transitoire que le juge exrge du plaideur dans une circonstance déterminée; de même que le législateur exige du citoyen une garantie générale et permanente pour tous les actes de la vie civile. L'une et l'autre ont été inspirées par le même esprit, et procèdent du même principe. La science humaine, dans son immensité, se réduirait facilement à des proportions ordinaires, si on se donnait la peine, dans chaque question , de rattacher les principes aux causes , et aux principes les conséquences.
CHAPITRE III
DES DIVERS ÉLÉMENTS DE LA FAMILLE GERMANIQUE. — INFÉRIORITÉ CIVILE DE LA FEMME , 1° DAKS LA MAISON DE SON MARI , 2" DANS LA MAISON DE SON PÈRE. — DU MARIAGE GERMANIQUE. — DE LA 1>0T ET DU MOMiBNGAB. - DU REIPVS. — DU FADERFIUM. — DE LA FART DE LA FEMME GERMANIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ.
La responsabilité suppose un droit de surveillance et une autorité plus ou moins considérable sur ceux dont on répond ; et ceci nous conduit à examiner quels étaient les rapports qui unissaient les diverses catégories dont se composait la famille germanique, et entr'elles, et avec le chef dont elles relevaient toutes à dés degrés et a des titres différents. La discussion qui précède nous a montré un des cotés par lesquels la famille se rattachait à l'Etat * ; celle qui va suivre nous fera pénétrer dans la composition intime de la famille elle-même.
Elle se partage en trois divisions principales : V le père de famille avec sa femme et ses enfants; 2° la domesticité libre, ou le cortège des vassaux qui le suivent et qui lui ont engagé leur foi ; 5° les nombreuses subdivisions des personnes qui sont plus ou moins engagées dans la servitude, soit à raison de leur personne, soit à raison de leurs terres, et que Ton désigne par les dénominations différentes de servi , de coloni, de mansionarii, de liti, (Valdiones, etc.
Reprenons chacune de ces trois divisions.
g 1 • — De la Famille proprement dite , e'est-a-dire du père , de la mère <fc des enfanta.
Nous avons vu plus haut que la mère de famille et ses enfants étaient dans \emundium du père. C'était, en effet, un droit qu'il achetait avec toutes ses conséquences , en ache-
1 Nous parlcrous ailleurs de la justice.
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tant solennellement sa femme , après avoir débattu avec les parents le prix légal et les conditions accessoires de ce marché conjugal.
« Ce n'est pas l'épouse, dit Tacite4, qui apporte une dot » au mari ; c'est l'époux qui l'apporte à la femme. Les part rents et les proches sont présents. Ils jugent si les offres » sont suffisantes. Ces cadeaux de noces n'ont rien qui soit » fait pour flatter la sensualité vaniteuse ou pour relever la » parure de la jeune épouse. Ce sont des bœufs , c'est un » coursier avec son frein , un bouclier avec un glaive et une » framée. C'est sous de tels auspices que l'homme prend pos- » session de sa fiancée; et la femme , h son tour, apporte » quelques armes à son mari. Ce sont la , à leurs yeux, les » liens les plus indestructibles ; ce sont là les mystérieuses » influences qui consacrent l'union des époux ; ce sont les » dieux qui y président. »
Plus tard , au milieu des richesses de la Gaule, les armes et les chevaux disparurent pour faire place a de belles terres, à de riches parures , à l'or et à l'argent des provinces conquises; mais le souvenir de la tradition primitive , et le sens que les anciens y avaient attaché, se retrouvent dans le sou que le mari continua de donner aux parents de sa femme, en la prenant pour épouse , et dans les droits qu'il conserva sur elle et sur ses enfants, en vertu de cet achat. C'est ainsi que Chlotilde la bourguignonne fut achetée pourClovis au prix d'un sol et d'un denier2; que chez les Wisigoths3 et les Lombards4, on donnait un anneau à titre d'arrhes; que chez les
1 Tacit Germ. 18. Dotcm non uxor marito, scd uxori maritus offert. Intersunt parentes et proplnqui ac probant mu nera, non ad muliebres delieias quaesita, nec quibusnova nupta comatur, sedboves et frenatum equum, etscutum cum framea gladioque. In haec muncra uxor accipitur , atque invicem ipsa arnio* rum aliquid viro aflert Hoc maximum vinculum , bac arcana sacra, nos conjugales deos arbitrantnr.
2 Fredeg. epitom. 18. Legati oflerentes solidum et denarium, ut mos erat Francorum, eam partibus Cnlodovei sponsant— V. FormuL Bign. p. 219, et Lin* demb. c. 75, 76.
3 Le g. Witig. L in, 1. 1. S. Annulus arrarum nomine datus.
A Lcg. Luitprand. v. i Quod si quiscumque secularis bomo parentem nostram secularem sponsat, cum solo annulo eam subarrat, et suam facit.
Francs, en concluant le marché, on donnait aussi des arrhes, ou bien encore Ton stipulait un dédit, etc.1 Ailleurs, on forçait déplus le fiancé ù jurer que s'il retirait sa parole , et refusait de consommer le mariage, ce n'était pas qu'il eut découvert dans la femme qui lui était promise aucun vicerédhibitoire , mais que l'amour avait été plus fort que lui , et avait entraîné sa pensée et son cœur vers un objet plus aimé2.
Toute cette symbolique a été soigneusement conservée dans la loi des Anglo-Saxons; et il semble, en la lisant, que Ton assiste aux préliminaires d'un mariage germanique célébré au milieu des forêts d'outre-Rhin, au moment môme où Tacite crayonnait son immortel tableau3 :
« Si quelqu'un veut épouser une vierge ou une veuve , et » qu'il soit d'accord avec ses amis sur le choix, il est juste » que l'époux, conformément à la loi de Dieu et à celle du h monde, donne préalablement parole et promesse à celui » qu'il aura chargé d'en faire la demande, qu'il ne la désire » à autre fin qu'à celle de la traiter et conserver, conformé- » ment à la loi de Dieu, comme un homme y est tenu à l'é- » gard de sa femme , et que ses amis le promettent avec lui.
1 Part. Leg. Salie, antiq. t. lxx. De eo qui flUtrm aliénant acquisicrit , et postea se retraxerit. — Si quis fil in m alienain ad conjugium quacsierit praesenlibus suis et pucllœ parentfbus, et postea se retraxerit, etcam accipero noluerit , M MO. denarios, qui faciunt solidos LXH, ctdiiDidium, culpabilis judiectur. — Greg. Tur. Hist. iv. Al : Quia dedi airain in desponsationc ejus.
2 Ifg. Alam. i. lui. Si quis filiam alienain desponsatam dimiscrit, et aliain duxerit , componat eam quam desponsaiit et dimisitcum quadraginla soJidijs, et cum duodeclm saeramcntalibus jurct, cum quinque nom in. il i s et h plein advocatis, ut pro nullo Titio, nec tentatam eam habuisset, ucc \ilium in illa imcnisset; sed amor de alia cum adduxit ut illam dimisisset , et aliara babuisset uxorem. — V. Leg. Bajuw. c. xv.
3 Leg. Badmundi régis. — 1. Si quis virgiuem vel uxorem in matrimonium ducerc velit, et hoc illi ac amicis placcat, tune justum est ut sponsus juxta jus Dci et instituta mundi , prius proniissum det viro qui eornm proloeutor est , quod ille hoc modo eam cupiat, ut juxta jus Dei eam servare velit, sieut vir fœminain suam debet, et hoc spondeant amici illius. — 2. Postea sclendum est , ad quem cibariorum exbibitio pertinct ; hoc spondeat deinde sponsus et fldejubeant amici ejus. — 3. Postmodum siguificet sponsus quld ci destinct, pro eo quod illa voluntatem suam elegerit, et quid cl destinet, si 111a supenhat illum. — 4. Si hoc ila pacto con^entum est , tune justum est ut ea dimidiam bonorum partem habeat , et omnia si prolem invicem babcant. nisi illa deinde maritum aliuin eligat — 5. Confirmet omne quidquid promisera t sponsione, et amici fldejubcant — 6. Si illi tune in omni re concordant , tune adeant cognati , et spondeant consanguineam suam in uxorem et ad rectam vitam ci qui illam desideral , et accipiant fidejussorcm cum qui in sponsioncm jus habet.
» 11 faut savoir, après cela , quel est celui qui doit donner » le festin; et, après le festin, que l'époux renouvelle sa pro* » messe, et que ses amis se portent garants pour lui.
» Après cela, que l'époux déclare ce qu'il lui destine, lors* qu'elle se sera prêtée à ses désirs (le morgengab), et ce » qu'il lui destine encore , si elle vient à lui survivre (la dot » ou douaire).
» Si l'on tombe d'accord de part et d'autre , alors il est » juste que la femme ait la moitié des biens, et le tout, si » elle a des enfants, à moins qu'elle ne convole en secondes » noces.
» Que l'époux confirme encore une dernière fois sa pro- » messe , et que ses amis la garantissent.
» Quand tout sera convenu des deux cotés, que les parents » de la fiancée s'approchent à leur tour, et qu'ils consignent » leur parente entre les mains de celui qui la désire pour être » sa femme, et pour vivre en bon mari avec elle, et qu'ils » en acceptent pour garant la parole de celui qui a été le prin- » cipal entremetteur de l'affaire. »
Dès lors la loi garantissait à l'époux la possession exclusive de sa femme, et taxait son déshonneur par sols et par deniers. Tant pour avoir pressé le doigt ou la main d'une femme mariée , tant pour le bras , tant pour la partie supérieure du bras, tant pour le sein *. La suprême injure était évaluée à deux cents sols 2. Et c'était bien le droit de propriété acquis au mari , que la loi prétendait protéger; car l'amende augmentait à mesure que ce droit devenait plus clair et plus incontestable. Ainsi, pour coucher avec une jeune fille, il n'en coûtait que quarante-cinq sols3; pour lui faire violence, soixante-deux sols et demi '4 ; si elle était promise en mariage , soixante-deux sols et demi pour elle . et quinze pour son fiancé 5 ; si on la conduisait déjà a son
1 Part. Leg. Salie, antiq* L xxiu.
2 Ibid. I. .xv.
3 Part. Leg. Salie. \v. 3.
4 Ibid. h.
3 Ibid. xiv. 8. 9.
époux , deux cents sols, absolument comme si ell eétait déjà entrée dans sa maison 4. 11 ne parait pas, du reste, qu'aucune idée religieuse ait présidé au mariage germanique , car Tacite ne laisse rien soupçonner de semblable; et par conséquent il est hors de toute vraisemblance que la sainteté du lien conjugal soit pour quelque chose dans cette évalualion. Il ne faut donc voir, dans l'union conjugale elle-même, qu'une transaction purement civile, et dans les sévérités de la loi, qu'une protection ordinaire accordée à des intérêts de môme ordre Cela parait plus clairement que partout ailleurs, dans cette curieuse disposition de laloi anglo-saxonne 2 : « Si un homme libre couche avec la femme d'un homme » libre, qu'il paie d'abord le werigild de la femme, et en- » suite qu'il achète une autre femme de ses propres deniers » et qu'il la lui amène » .
Indépendamment de ce présent de noces, que Tacite appelle une dot, et que l'on trouve désigné dans les monuments du moyen-uge, sous les dénominations différentes de dotalitium , de maritagium , de donatio propier nupdas , de doarium , etc. 5 et de wittemon dans la loi des Burgondes ; la femme recevait encore de son mari , le matin du jour où elle s'éveillait pour la première fois à ses côtés , dans la couche nuptiale, un second présent ou don du matin (morgengab), qui était comme le prix du sacriGce qu'elle venait de faire entre ses bras *. Il existait entre le premier et le second cette différence essentielle, que le morgengab lui appartenait en propre , et qu'elle pouvait en disposer selon sa fantaisie 5 ; tandis qu'elle était tenue de partager la dot avec ses parents 6 ,
1 Ma\ 10.
2 Lcg. Mlhelb. 32. Si liher homo cum hominis liberi uxore conculnierit, ojus capitale rediinat, et aliain uxorem propria pecunia mereetur, et il i i alterieam addueat.
3 Heineccius, Elément, jur. germ. i. $2û4.
4 Lcg. Burg. t. 42. $ 2. — Lêg. Ripuar. t. 37. $ 2.— Lcg. Longob. I. n. t. 1. S Û- 8. — Ltg. Alam. t. 58 et alibi pussim.
5 Heineceins, Eicvujur. germ. i. 247.
0 txg. Burg. xiv. 5. lllud etiam praesenti lege placuitconlinere, ntsi millier maritum habens, sine filiis de hac luce transierit, maritus defuncUc uxoris pretinni quod pro illa dalum fuerit, non requirai. — Ibid. lxvi. Puella quœ marito
et qu'elle n'avait que l'usufruit de la part qui lui en revenait , et qui n'était que du tiers. La propriété de eette dernière portion appartenait à ses enfants : elle ne pouvait ni la vendre, ni l'aliéner. Du reste, elle en jouissait sa vie durant, même dans un second et troisième mariage *.
Que si elle mourait sans enfants , ou qu'elle leur survécût , la législation variait stir la préférence à donner aux héritiers du mari ou à ceux de la femme. Les uns voulaient que la dot appartînt dans tous les cas aux héritiers du mari 2 ; les autres donnaient la moitié aux parents de la femme et l'autre moitié aux parents du mari 3* Chez les Wisigoths, une loi de Chindaswinde permit à la veuve qui n'avait point d'en-
traditur palrem et fratres non habens, nisi patruum et sororcs, de tvittemon tertiain partem patruus accipiat, et altcrain tertiain sororcs sibi noverint es.-e \indicandum. — Si vero puella bine pâtre uiurituni aecepit fralrcs non habens , plaçait ut de wittemon tertiain partem mater accipiat , et alteram tertiain proximiorcs parentes. — Si mater non fuerit, tertiam iJlam sorores accipiant. — 11 ne restait donc que le tiers à l'épouse. — Leg. Saxon, vi. 1. Ixomn duc tu rus
trecentos solidos det parentibus ejus. — Leg. Wisig. 1. ni. t. 2. 1. 8 Et si
oblinucrit ut eam uxorem habere possit , prcliuin dotis parentibus ejus , ut juslum est, impleatur.
1 Leg. Mthciberth. 80. Si ipsa prolem non pepererit, cognati bona habcant, ipsa alimenta ci dotcm.—Leg. liurg. t. xxiv. Si qua mulier, duntaxat tturgundia , post nia ri U mortem ad secundas nul tertias nuptias, ut adsolet ficri, fortassc transierit, etfilios habucrit ex onini conjugio , donationem nuptialem, dum advivit, usufructu possideat. Post ejus mortem ad unumquemque fllium quodpatereju» dederat revertatur ; ita ut mater nec donandi, nec alienandi de bis rébus, quas in donatione nuptiali aecepit, babeat potestatem. — Si forte mulier illa filios. non habucrit, quidquid ad eam de donatione nuptiali pertinct, post mortem mulieris, medietatem parentes ejus , medietatein defuneti mariti donatoris pa« mites accipiant. — Leg. Alam. t. lv. 1. Si quis liber mortuus fuerit, et reliquit uxorem sine (Iliis aut flliabus, et de illa hereditate exire voluerit nubere sibi alio cosoquali, sequatur eam dotis légitima, et quidquid parentes ejus Icgitbne placitavcrint. — Leg. Bajuw. t. xiv. 6. 7.... Mater vidua.... , si ad alias nuptias forte transierit.... , si babet proprias res , cum dote sua quam per legem babet , egrediatur. — Leg. Burg. t. lxxii. Mulier , si ad alias nuptias transierit, omnia perdat , dote (amen sua quam a marito suo acceperat, qnamdiu vixerit , ulalur, filio propriclate servata.
2 Leg. Saxon t. xx... Apud "VVestafalaos , postquam mulier filios genuerit , dotcin amittat ; si aulem non genuerit , ad dies suos dotem possideaU Post deerssum ejus dos ad dantein , xel si deest, ad proximos» hœredes ejus revertatur.
S Leg. Burg. t. xxiv. 2. Si forte mulier illa filios non habucrit, quidquid ad eam de donatione nuptiali pertinct, post mortem mulieris, medietatem parentes ejus, medielalem defuneti mariti donatoris parentes accipiant. — Un texte de la Loi Salique , inédit jusqu'ici , retrouvé et publié par M. Pertx , décide que les parents de la femme hériteront des deux tiers de sa dot, et les parents du* mari du tiers seulement. ( Pertz , Monument, iv. p. à. )
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fants de disposer de sa dot par testament 1 ; mais c'est là , comme beaucoup d'autres textes de la loi des Wisigoths, une inspiration toute romaine. Les Ostphales et les Àngrariens , qui faisaient partie de la confédération des Saxons , établissaient à cet égard une distinction : la jouissance de la dot, dans tous les cas, était garantie à la veuve , sa vie durant; mais, si elle n'avait point eu d'enfants de son mariage , la dot retournait aux héritiers du mari ; si elle en avait eu, et qu'ils fussent morts avant elle, la dot restait à ses propres héritiers 2*
Un texte récemment découvert par M. Perte, nous a révélé une particularité curieuse observée chez les Francs, et restée inconnue jusqu'ici. On savait déjà par le Pactus antiquior, et par la révision de Charlemagne, que celui qui recherchait une veuve en mariage devait payer à l'un des parents du premier mari trois sols et un denier, sous le nom de reipus , pour désintéresser la famille, et acquérir ainsi un droit de mundium sur la veuve 3 ; mais ce que l'on ne savait pas, c'est que la veuve elle-même, tout en conservant la jouissance de sa dot jusqu'à sa mort, était tenue de payer au père ou à la mère de son premier mari , et à leur défaut à son frère , ou au ûls de son frère , et même au lise, en cas de prédécès de tous les ayant-droit, une somme proportionnée à l'importance de la dot; et elle était censée acheter ainsi la paix de la famille. Si elle avait des enfants du premier lit, la dot , selon l'usage, devait leur revenir à sa mort; si. elle n'en avait pas, elle
1 Leg. Wisig. I. m. t. 1. 1. 5.
2 Leg, Saxon, t. vm... Ostafalai pi Angrarii volunt,si fœmina filios genuerit, habeat doleui quam in nupliî.s accepit , quamdiu vivat, flliisquc dimittat. — Si voro filii , maire superstite, moriuntur, ipsaque posl obicrit, dolem proximi «•jus in lucredilalem aceipiant. Si auicin filios non habuorit, dos ad dautem, si vi\it, revertalur; si defanelus est, ad proximos ha;redes ejus.
3 Part. Leg. Satie, antiq. t. \lvii, de reipus. — Le reipus est aussi mentionné dans la loi des Saxons, t. vu. 3. Qui viduam ducere velit, offerat tutori pretium cmplionis cjus, conscnticnlibus ad hoc propinquis ojus. — Nous croyons aussi qu'il existait chez les Lombards , et que c'est ainsi qu'il faut entendre, dans le S 7/i du liv. vi des lois de Luitprand , le mot anagrip , que Canciani , selon sen habitude , néglige d'expliquer. — Du reste, dans l'ëdit de Rotharis, $ 182 , ii n'est pas possible de s'y méprendre. — V. Wachter, Glossar. i i voir.
payait toujours le droit proportionnel, qui était du tiers de la dot, mais elle gardait le reste, après avoir pris neuf des parents du mort à témoin qu'elle laissait dans la maison conjugale un banc avec sa garniture, un lit avec ses couvertures et tous ses ornements , plus un certain nombre de sièges venus avec elle de la maison paternelle, lorsqu'elle la quitta pour la première fois.4
Enfin un autre texte, publié aussi pour la première fois par M. Pertz, nous apprend que la disposition qui laissait à la veuve sans enfants la totalité de la dot après la mort de son mari , parut aux yeux des Francs ou trop libérale ou sujette à trop d'inconvénients ; ce qui les engagea à décider qu'à l'avenir, la dot serait partagée par portions égales entre la femme et les héritiers du mari; et que, dans le cas où la femme décéderait la première, le mari pourrait encore retenir la moitié de la dot, et ne laisserait que l'autre moitié aux héritiers de la femme 2.
Du reste, le régime dotal était tellement dans l'esprit des institutions germaniques , que la loi des Ripuaires constitua d'office une dot de cinquante sols à la femme qui n'en aurait pas reçu à l'époque de son mariage5, et que la loi des Wisigoths déclare qu'il ne peut exister de mariage légitime
1 Chlodovechi régi» Capitula , ap, Pertz , t. iv. p. 3. — De muliere vidua qui te ad alium moritum donore voluerit Si quis millier vidua post mortem mariti sui ad alterum marito se darc voluerit , prius qui eam accipere voluerit, reibus sccundum legcm donet... Et sic postea scamnutu cooperiat (mulier), et Jecto cum lectaria omet, et ante novcm testes parentibus defuncti marito invitât et dicat: Omni* mihi te*'i$ titis , quia et aehasium dedi ut paccm habeam parent um , et lectumstratum . et lectaria condigna, et scamno cooperto , et cathedras quœ de casa pairti tnei exhibai , hic demitto. Et hoc , liceat cum duas partes dotis sui alio se dare marito. Si vero istud non fecerit, duas parles dotis perdat, et insuper fisco solidos 63 culp. judicelur.
2 Chilperici régis Edictum. h. Idemque convenit,ut quicumque uxorem acceperit , et infantes inter se non habucrint, vir, uxorem suam superstilem, mortuus fuerit ; tune illa mulier dimediam dotein accipiat, et dimediam partis deft ncti marito ad se recolligant ; et si mulier sub tali condilionc mortua fuerit, média maritus simili modo ad se revoect, et medietatem parenlibus ipsius muliere ad se recollegant. ( Perlz, Monument, t. îv. p. 10. )
3 Leg. Ripuar. t. xxxvu. 1. Si quis mulierem desponsaverit , quidquidei per tabularrm scu chartarum instrumenta conscripserit, perpetualitcr inconvulsum permaneat. Si autem per sericm scripturarum nihil ei contulerit, si virum supei*vi xcrit , quinquaginta solidos in dolcm recipiat.
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sans dot soldée ou convenue1. C'était la condition indispensable pour acquérir sur la femme le droit de tutelle ou de mundeburd; et si la femme venait à mourir avant que cette obligation eût été remplie, toute sa succession revenait, non à ses enfants ou à son mari , mais à ses parents 8.
Mais, en retour de la dot qu'elle recevait, il était rare que la femme n'apportât pas aussi quelque chose dans la maison de son époux. C'était déjà l'usage au temps de Tacite 3 , et nous le retrouvons dans la loi barbare. C'est là , en effet , te que la loi lombarde en particulier appelle faderfium, ou patrimoine4. Sur quelle base le faderfium était-il calculé, et dans quelle proportion se trouvait-il avec la fortune du père? Plusieurs textes nous portent à croire que cela était entièrement abandonné à sa discrétion, ou , en cas de prédécès du père, à celle des frères qui en tenaient lieu 3N ul doute cependant que la part de la fiancée ne fût ordinairement en rapport avec la condition de la famille h laquelle elle appartenait; ce qui tempérait l'arbitraire sans le supprimer. Nous aurons, du reste, occasion de revenir sur ce point «n traitant de la succession.
C'est sans doute en considération de ce que la femme apportait à la masse commune , et des soins qu'elle se donnait pour la conserver et l'accroître, que la loi barbare lui assure une part dans les profits du ménage. La loi des Ripuaires lui accorde le tiers des conquêts 6 , et un témoignage positif nous apprend que les choses se passaient encore ainsi au
\Leg. Wisig. }. m. tl. 1. 9. Nuptiarum opus in hoc dlnoscitur habere dignitatia nobilc decus, si dotalium scripturaruin hoc evidenter praecesseritmunus. *am ubi dos nec data est, nec conscripta, quod testimonium essepoterit in hoc cou jugio dignitatem futuram, quando nec conjunctionem celebralain publica roborat dignitas, nec dotalium tabularum hune comitatur honestas?....
2 Legg. Luit /jr and, yi. 191.
3 Tacit. Germ. 18. Atque invicem ipsa armorum aliquid viro afTert. H Leg. Longob. passim. — Fader, pere , fium , bien.
5 Edict. Rot h. 81. Si pater flliam suam, aut fraler sororeni suam légitimant alii ad maritumdederit, in hoc sibi sit contenta de patris aut fralris snbslantia . quantum ei pater aut fraler in die nuptiarum dederit , et ainplius non requiral. — Leg. Witig. i. m. t 1. 1. 8.
6 h'g. Bipuar. t. xxxyit.2. Mulirr , si virum supenrixerit.... tertlam pariemde omni rc quam simul collaboraverint » sibi studeat evindicare.
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VIIe siècle4 . Celle des Saxons établit encore une distinction : les Weslpbales admettaient la femme au partage des bénéfices communs; les Angrariens et les Ostphales ne lui laissaient absolument que sa dot2. Cette sévérité paraît avoir été plus conforme aux usages primitifs de la Germanie que les tempéraments qui Font remplacée; et Ton remarquera que c'est chez les Ostphales, c'est-à-dire chez les peuples les plus éloignés du Rhin et des influences romaines, qu'on la retrouve dans toute son upreté, lorsque partout ailleurs elle avait été <léjà adoucie par des usages moins austères. On doit reconnaître la même influence dans quelques dispositions de plus en plus favorables aux droits long-temps méconnus de la femme, et qui tendent à augmenter considérablement son importance dans la famille. Ainsi, la loi des Burgondes déclare que, dans le cas où la mère réclamerait la tutelle de ses enfants mineurs, aucun autre parent ne pourrait lui être préféré 5. 11 en était de môme chez les Anglo-Saxons ; mais sa gestion était placée sous la surveillance d'un parent du côté paternel '\ Chez les Wisigoths t la veuve non remariée mariait ses enfants de l'un et l'autre sexe, et , par conséquent, en avait la garde5. Chez les Burgondes elle conserve, sa vie durant, le tiers de toute la succession , si elle n'a point de lils ou qu'elle n'en ait qu'un 5;
1 Fredeg. chronic. 85. Tertiain partent, de quod Dagobcrtusadquisicrat, Nantcchildis regina percepit.
2 Leg. Saxon, t. ix. de acqn'mtis. De eo qnod vir et mulier simul conquisicrint mulier mediam portionem aecipiat. Hoc apud W eslfalaos. Apud Ostfalaos et Angrarios, niliil aecipiat , sed contenta sil dote sua.
3 Leg. Biirg. t. lxxyv. de pupillis. Si mafer tutelam susciperc voluerit, milla cl parentela praponatur. — Ibid. t. lix. de nepotibus. ÎNepos , amisso paire, ciim rébus omnibus ad avi ordinationcm vol sollicitud'ncm conferatur : ea tatncn ratione , si mater ejus s< cundas nuplias crediderit eligendas. C&tcrum m nubere, electa eastilate, distulerit, filii cum oraui facultalc iu ejus solatio el potcslate consistant.
à Ug. Lotharii If. et Eadrici , 6. Si vir moriatur, \iventibus uxorc et proie > ju.slum est ut proies matrein sequatur, et unus pateniorum suorum cogna lormn volunlarius fidejussor statuatur facultates ejus conservandi, usque dum deeeunîs fuciïf.
f» Lg. If'isig. m. 7. l't pâtre mortuo, util usque sexus fdiorum conjunctio in ma tris potestate consista'.
0 leg. ïiurg. U xi.h. Si mulier, defuncto sine filii; conjuge suo, ad secunda vota non ieril, tertiam tolius substantif marili partem possideat ; sic lamen utpost
mars , nous le répétons , ces dispositions et toutes celles qui leur ressemblent ne sont que des adoucissements apportés à la rigueur primitive du droit germanique ; car les Barbares aussi , quoi qu'on ait dit et écrit de nos jours, traitaient la femme avec assez de dédain , et ne lui assignaient qu'un rang tout à fait secondaire dans la famille. Tacite nous dit qu'ils la chargeaient , avec leurs vieillards et leurs enfants , du soin de leur maison et de leurs terres , en gardant pour eux-mêmes les nobles travaux de la guerre ou les plaisirs non moins nobles d'une dédaigneuse et fière oisiveté 1 . Les traces de cet antique préjugé se retrouvent partout dans l'histoire des peuples du Nord. Ainsi , la femme germanique, moins libre en cela que la femme romaine, ne dépendait jamais d'elle-même, et changeait d'état sans changer de condition. Du mundium ou de la garde de son père, elle tombait dans celle de son mari , ou de ses frères même bâtards, ou de ses parents, ou du roi 2. La veuve qui ne pouvait ou ne voulait se remarier, retombait sous la puissance de ses parents, et son mundium leur appartenait 3. Elle ne pouvait, dans tous les cas, ni donner , ni aliéner quoi que ce fût de ses biens meubles ou immeubles sans l'aveu de son mundoald k. C'est encore à lui qu'appartenait le droit
transitant cjus , ad legitimos mariti hxrcdcs oui ni a rcTcrtantur. — Ibid. t. lxii. Filius unicus , defunclo paire, tortiam parlera facultatis m a tri utcudain relinquat ; si tamen maritum altcrimi non receperit.
1 Taclt. Germ. 15. Fortissimus quisque ac bellieostesimus nihil agens, delegata domus et penatium et agrorum cura fœminis senibusque ,Vt infinnissimo cuique ex fainilia , ipsi hebent. — Ibid. 25. Caetera domus officia uxor ac liberi cxsequuntur.
2 Edict. Rothar. ci.x. Pro muiulio vero supraseriptarum , tollant naturalcs 01 il tortiam parlera ; et hœredes legitimi aut curtis régi a duas. — V. etiam tcv. et Chart. Karol. M. de dioisione imper ii. 17. — C'est ainsi que le continuateur de Frédégaire blâme Chiltrude, fille de Charles Martel, d'avoir épousé Odilon , duc de Bavière, sans le consentement do ses frères. — Frcdtg. chrmie. continuât, pars m.
3 Ibid. 182.
4 Ibid. 205. Nulli mulieri libéra? sub regni nosiri ditione , loge Longobardorum vivent!, lieeat in suœ potestatis arbitrio, id est sine inundio vivere. nUi semper sut) polestnte viri, aut poteslate curtis regia? pcrinanere debeat: née aliquid de rebus mobilibus aut unmobilibus sine voluulale ipsius in cujusraundio fuerit, liabeat potestalem donandi aut alienandi.
9 d'ester pour elle en justice «, de lui choisir uo époux- et la femme qui se mariait contre son gré, ou sans sa permission, perdait par cela môme tous ses droits à l'héritage paternel Et voyez quelle énorme disproportion la loi met entre les obligations et les devoirs des deux époux ! Le mari peut être infidèle autant de fois et à tel degré qu'il le voudra , sans que la femme ait le droit de s'en plaindre. 11 peut la renvoyer en lui donnant une seconde dot d'une valeur égale à celle qu'il lui a déjà donnée en l'épousant, et en payant au roi une amende de douze sols 3. Il peut encore, s'il le préfère, quitter la maison conjugale , à la condition de n'en rien emporter*. Que si la femme est coupable d'adultère, de maléfice, de violation de sépulture, elle est livrée à la justice, sans que le mari ait rien à payer 5. Si elle quitte d'elle-même et sans motifs légitimes la maison conjugale, qu'elle soit étouffée dans la boue, dit la loi Gombette6.
Du temps de Saint-Boniface, à la date de 745, c'était bien autre chose encore. Il écrità Ethelbalde, roi des Merciens 7 : « Les païens mômes punissent l'adultère et la dé- » bouche dans l'ancienne Saxe. Si une fille a déshonoré la » maison de son père , si une femme a manqué de fidélité » à son mari ; ou bien on la contraint à se pendre elle- » môme, et après l'avoir brûlée, ils pendent sur le bûcher » celui qui l'a corrompue; ou bien encore ils assemblent une
mh.fm ^f^ U*fm ™* 3Q* Si,qu!s mulieiem pucllam, aut religiosam fœ-
con Don,ïïf„nd H""' mU"? °AC8t' m sac™™*um mUtew prJumpserit , (omponat inuiicloaluo t'jus soldi. l\.
rJt^Itpratl(L. Uge: ll S 5' 8i fl,iœ aut 801,01,03 contra voluntatcm patris aut rratns egennt, polestatem habcat patcr aut fratcr judicandi rcs suas, quoinodo aut quai îtcr voluerit. H
3 Ug. Burg., t. xxxiv. 2. Si quisuxorem suam sine causa dimiserit, inférât ei alteruni tantum, quantum pro pretio ipsius dederat, et mulet» nomine sol. xii. — Le t ui renferme une disposition beaucoup plus sévère, mais postérieure.
** ^^roalucrit, exeat de domo, rébus omnibus dimissis, et Ma cum flhi8 suis, his qua3 marilus habuit, potiatur.
5 IbltL 3. Si quis vir uxorem suam forte dimittere Toluerit et ei potuerit vcl unum de his tribus criminibus adprobare, id est, adulteraro, maleficam, se. pulcbrorum violatricem, dimittendi eam habeat liberam potestatem, etjudcx m«e?.mV 8.1C e debet in cri^nosam , profcrft ex lege sentcnUam.
G Ht<L 1. Si qua mulier maritum suum , cui légitime j une la est, dimiserit, neçetur in luto. »
7 Ap. Baron , a. 7a3.
» troape de femmes qui mènent la coupable par le9 viU • >» lages , et qui après lui avoir coupé ses habits jusques à la » ceinture, la déchirent en la fouettant et en la déchirant » à coupa de couteau, jusqu'à ce qu'elles la laissent pour » morte. »
C'est qu'en effet la femme germanique était aussi la propriété du mari, à un moindre degré sans doute que la femme romaine, car les mœurs étaient moins jalouses , mais pour ainsi dire au même titre. L'une et l'autre étaient dans la
main de l'époux pour tous les actes de la vie domestique , et dans la vie civile elles ne pouvaient agir légalement que pflr son intermédiaire. Et de même qu'elles figuraient, durant la vie du mari, dans la somme totale de ses biens et dans les profils de son ménage; de même on peut dire qu'elles figuraient encore, en quelque sorte, dans les profits de la succession; et il n'était pas rare que l'un des parents qui héritaient , n'épousât aussi la veuve en même temps 4 .
Cette infériorité, du reste , se révèle dans toutes les relations de la femme avec son époux. Elle l'appelle son seigneur * ; elle attend ses ordres avant de se placer à table à ses côtés, et baise ses genoux en s'y plaçant 3. Quant à cette galanterie chevaleresque, qui est devenue plus tard le principal caractère des nations germaniques dans les relations entre les deux sexes , il est démontré qu'elle a pris naissance, non dans les préjugés ou les habitudes des peuples du nord, mais dans les loisirs et la frivolité des habitants du midi de la France *.
(1) Ainsi, pour en citer quelques exemples, Chlothaire I épousa Gundeuca, veuve de son frère Chlodomir {Greg. Tur. m. 6), en héritant d'une moitié de son royaume. Il épousa Radegonde , fille de Berthalre, rot des Thurlngiens, dout il tenait de conquérir les Etats. /7Wd., in. 7.) Il épousa Waldrade, veuve de son neveu Tbéodebalde, auquel il avait succédé dans le royaume d'Austrasie. [Fredegar. Efritom. 50.) Mais à la mort de son frère Childebert , au lieu d'épouser Ultrogothe, sa veuve, il l'exila, sans doute parce qu'il ne l'aimait pas. {Greg. Tur, rv. 20.)
2 Htotarli fi régis Synodns Aquenti* ir , a. 860.
3 Ermoid. Nigeltns, iv. v. 473. Discubuit lœtus ( Hludowicus imperat.) latert Judith quoque pulchra Jussa, sed et régis basiat orc genu.
4 Eichorn , AUg. Gesch., i.
La légende a exprimé tout cela avec sa poésie ordinaire *.
« La mère de notre saint, lorsqu'elle vint au monde, » avait une aïeule dévouée au culte des faux dieux; c'était » la mère de son père. Cette femme abominable dont le » nom ne doit pas même être répété , et qui avait en horreur » la foi catholique , entra en fureur de ce que la jeune » épouse n'avait encore donné le jour qu'à des fllles et n'a- » vait pas encore élevé un seul fils Elle envoya donc des » meurtriers avec Tordre d'enlever du sein maternel celle » qui venait à peine de naître, et de l'étouffer avant qu'elle » eût sucé le lait de sa mère ; car c'était la coutume des » païens, lorsqu'ils avaient résolu de tuer un enfant, de le » faire avant que l'enfant eût goûté aucun aliment ter- » restre 2. Les meurtriers, selon l'ordre qu'ili en avaient » reçu, enlevèrent la petite fille et l'emportèrent; puis un » esclave la porta à un baquet tout rempli d'eau dans l'in- » tention de la noyer. Mais , par un admirable bienfait du » Tout-Puissant, il arriva que la pauvre enfant , qui n'avait » pas encore pressé le sein de sa mère, étendit tout-à-coup » ses deux petits bras , et saisit avec les deux mains le bord » du vase, luttant ainsi de toutes ses forces pour ne point » y être plongée. Or , nous croyons fermement que cette » force miraculeuse dans une si petite créature fut un effet » particulier de la providence de Dieu qui la destinait à être » mère de deux grands évéques. »
1 Vit. S. Ludgeri , mp. Pcrtî, Monument, i. u. p. 406. Mémo rata Liaffburgh, cum nata esset, habebat aviam gentilcm, matrem videlicet patris sui, abrenuntiantcai omiiino fidei catholicse, quœ non nominanda in furorem conversa, eq quod prsenominata conjux filias tantuin genuisset, et fllium viveiiteui non haberet ; misit lictores qui râpèrent eamdem filiam, tune natam , de sinu matris et necarent, priusquam lac sugeret matris; quia sic mos erat pagaiioruin , ut, si filiam aut fiJium necarevoluissent, absque cibo terreno necarentur. Lictores autem, slcut illis fuerat imperatum, rapueruut eam et deduxerunt eam, et portavit eam unum mancipium ad situlam aqua plenam , cupiens eam in ipsam aquam inergore, ut finirct vitain. Sed miro omnipotentis dono actum est, ul puella, quœ needum suxerat ubera matris, extensis brachiolis suis utraquo manu apprehenderVt marginem situlte, renitens ne mergeretur. Hanc ergo for-
itudinem tenerrima? puellae ex dhina credimus actam piacdesUnationc , co quod ex ca duo epUcopi fuissent oriumli, sanctus videlicet Luitgerus et Hildigriinus.
2 Vf Michelet , Origines du droit.
Mais c'est surtout dans le partage de la succession paternelle que cette infériorité de la femme éclate dans tout son jour. Nous touchons ici à Tune des questions les plus importantes et à l'un des problèmes les plus difficiles que présente le droit barbare. Et comme il comprend à la fois les choses et les personnes , la propriété et la famille, il est nécessaire qu'au préalable nous donnions la théorie de la propriété chez les Germains. 11 y a là , si nous ne nous trompons, quelque chose de très-important, qui a été peu observé jusqu'ici, et qui n'en est pas moins digue d'attention.
CHAPITRE IV
ORIGINE DE LA PROPRIÉTÉ GERMANIQUE. — LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE EST ANTÉRIEURE A LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE. - CELLE-CI FLOTTE LONG-TEMPS ENTRE LE PRINCIPE DE LA COMMUNAUTÉ ET CELUI DE L'APPROPRIATION. - TRACES DE LA COMMUNAUTÉ PRIMITIVE DANS LES MONUMENTS DU MOYEN-AGE.
Nous l'avons vu , lorsque l'histoire pénétra pour la première fois avec César dans les forêts d'outre-Rhin, le principe de la propriété y flottait encore dans une vague indécision , entre la communauté des biens et la tendance plus •avancée qui commençait déjà à les convertir en propriétés. L'état nomade avait cessé : la tribu était descendue de ses chariots de voyage, et demandait à la terre dédaignée, mé prisée jusqu'alors , une partie de la nouriture qu'elle ne demandait autrefois qu'à ses troupeaux. La propriété mobilière est aussi ancienne que l'homme, et on peut dire qu'elle est née avec lui, tant elle semble inséparable de sa nature; mais la propriété territoriale ne commence que lorsque la vie sédentaire a commencé, et lorsque l'instinct voyageur qui a entraîné l'homme si loin de son berceau se lasse de parcourir le monde, et aspire à se reposer enfin au terme de cette course laborieuse. C'est donc sur ce premier fondement que les sociétés viennent s'asseoir au sortir des agitations de la barbarie; mais ce n'est qu'avec peine qu'il parvient lui-même à se soustraire à la mobilité qui les entraîne, et à se fixer à la base de l'édifice au milieu des secouses incessantes qui menacent de le renverser. Ces luttes de la propriété naissante et cette longue élaboration du principe qui l'a consacrée, les lents efforts par lesquels il cherche à se dégager, et les retours soudains qui le ramènent brusquement au point de départ , l'équilibre momentané et les vicissitudes inattendues des forces contraires qui se le disputent; tout cela se montre admirablement dans l'histoire des nations septentrionales et ne se dessine aussi net-
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lement nulle part ailleurs. A Rome, lorsque l'histoire commence, la propriété est déjà aussi individuelle et aussi sacrée, plus sacrée peut-être qu'elle ne le sera à aucune autre époque de son développement; les révolutions de la place publique et celles qui chaque année s'affichent publiquement dans le nouvel Editdu préteur, n'y introduiront, pendant des siècles, que des modifications secondaires. Là on ne peut guère que descendre le cours du fleuve ; c'est chez les Germains qu'il faut se transporter pour remonter jusqu'à la source.
« Ils s'occupent peu d'agriculture, nous dit César 4 ; et leur » principale nourriture consiste dans le lait , le fromage, la » chair de leurs troupeaux. Les propriétés fixes et limitées à » la manière romaine y sont absolument inconnues. Ce sont » les magistrats et les princes du peuple qui chaque année » assignent, dans l'endroit où ils le veulent, et dans la me- » sure qui leur convient, une étendue variable de terrain aux » familles et à certaines associations qui en ont tous les ca- » ractères. L'année suivante, ils les forcent à aller s'établir >> ailleurs. »
Nicolas de Damas confirme ce témoignage, et assure que chez les Scythes, c'est-à-dire chez les Germains, les femmes et les biens étaient communs 2 ; ce qui prouve que la communauté des femmes elles-mêmes était entrée autrefois chez les Germains dans ce système de communauté absolue qui semble avoir été le premier caractère de leur organisation politique. Mais eUe céda plus tôt à l'influence d'une morale plus éclairée, et d'une appréciation plus exacte des idées et des principes qui doivent présider aux relations des hommes. Cela du reste n'était pas particulier aux GermaLoset nous retrouvons les mêmes faits, au même degré de culture morale, dans l'histoire dès autres peuples3. De là les vers si connus d'Horace 4 , et ces étranges systèmes de la
1 Caes. Gomm. ti. 22.
2 PYodrom, d* la Bibl. grecq, de Coral, p. 271 , 273.
3 Herodo*. Mtiporn. 18Q. - Pompon. Meta* u 8. — Diod. SicuL, t x. p. 1Ô5. Û Conciibilu prohibera vago.
République et des Lois de Platon , restés lu au milieu d'une civilisation florissante, comme un souvenir vivace de la barbarie qui Tayait précédée.
Nous avons vu qu'au siècle de Tacite, rien encore n'était changé4; la propriété territoriale n'était toujours qu'un usufruit qui finissait à chaque moisson. Dans l'intervalle qui s'écoule eutre l'époque où Tacite écrivait et les dernières invasions des Barbares, une révolution immense s'est accomplie : la terre a passé à l'état de propriété à la fois individuelle et permanente. C'est la forme sous laquelle elle se présente à nous dans les lois barbares. Non seulement la communauté a cessé, mais aussi cette rotation annuelle qui parait en avoir déjà été une première altération. Le principe de l'appropriation, dans la véritable acception du mot, a définitivement pris possession de la société ; car il est question de haies et de clôtures pour séparer les héritages , de donations et de testaments pour les transmettre, d'amendes et de compositions pour les faire respecter. On vend sa propriété, on la donne, on l'échange, on l'afferme, on hérite. Et pourtant que d'indices qui prouvent qu'il n'en a pas été toujours ainsi, et comme il est facile encore de retrouver une à une toutes les phases que la terre a parcourues avant d'arriver à ce point! Et d'abord , quel luxe de pénalités pour mettre la propriété à l'abri, pour la couvrir et la faire accepter comme un droit! Que de précautions contre le vol ! Que de persécutions contre les voleurs! Défense de leur donner asile, fût-ce un père, un frère ou un fils 2 ; ordre de leur courir sus par bandes armées, et de les traquer de cantons en cantons comme des „ bètes fauves 3 . S'ils résistent et qu'on les tue, le fisc renonce
1 Tacit. Germ. 26.
IKaroli M. Capittdare Bajuw. a. 797. De latronibus, quicumquc post missam sancti Joannis latroni mansioncm dedcrit, si Francus est, cum duodccini juret, quod latronem cum fuisse non scisset, licet pater ejus sit, \el fratcr, \el propinquus. Si hoc jurarc non potuorit, et ab aliquo convictus fuerit quod latronem in hospitio suscepisset, quasi latro et infidclis judtcetur; quia latro est et infldclis noster et Francoruin; et qui illum suscipit, similis est illi.
3 Decretio ChUdebcrti régis a. 595. — 12. Ut si una centena in alia centena Ycstigium secuta fuerit et invencrit, vel in quibuscumqur fidelium noslrorum
à l'amende, et les parents ne peuvent prétendre à la composition. Du reste, défense expresse d'acheter, de vendre ou d'échanger ailleurs qu'en public, devant témoins , sous peine d'être soupçonné de vol, et d'être traité en conséquence 4. On dirait que le principal effort du législateur se porte moins vers l'homme que vers la propriété, et qu'il est plus préoccupé du soin de protéger les biens que les personnes.
C'est que la suprême difficulté fut de faire accepter le principe de l'inviolabilité delà propriété à des peuples parmi lesquels le principe de la communauté avait prévalu si longtemps. Le vol d'ailleurs avait été pendant des siècles la loi générale , et comme une des règles du droit public parmi les tribus d'outre-Rhin2. Quoi d'étonnant que l'habitude ait été long-temps plus forte que les prescriptions du législateur? La terre et tout ce qu'elle contient appartiennent au plus fort: c'est la maxime des peu pics héroïques, et nous la trouvons à Sparte comme dans la Germanie. Et comme c'est Tusage qui individualise et approprie ce qui jusqu'alors avait appartenu également à tout le monde, ce sera sur cette échelle que le législateur mesurera ses corrections et sa pénalité. L'amende sera plus ou moins sévère, selon que la chose sera plus ou moins consacrée par l'usage, plus ou moins appropriée aux besoins de l'homme, plus ou moins voisine de sa personnalité. De là les prix exorbitants attachés
terni inis vestigium miscrit, etc. — Hiudovici imperator II Consentit* Ticincntis a. 850. — 3 bis. Audivimus etiuui quod quidam domos et possessioncs kabcnlc*, concilient sibi atque consolient latrones aliumlc venientes, eosque occulte fo-
veant et quidquid ipsi ex pernitioso opère adquisicrint, cuin ci» parelan-
tur Ibicumque igitur in talâ slispitionc quilibet xencrit
1 Leg. Mtheir. régi* 'h. Jil nullus homo faeiat alterutrum , nec emat , nec permutet, uisi fldejussorem habeat et testimonium. lit si quis hoc feccril , dominu» terraï eupiatet retineat rem illam , itsqne dum scialur quis illudjurc habeat — Leg. AtheUlani rcg. 12. Dixiinus de lioc, quod nemo mercahim m< rcetur extra porlnm supra xx. deuarios : »ed uicrrctnr in Ira eani sub testimonio prœfccti urbi» , \cl allus veracis hominis , \cl deinde sub pnefeeti testimonio in conventu populi. — Zlalib. passim. - V. Leg. Ri p. t. lix. Ha roi i .!/. Capitularc loiigobardicum a. 802. 18. tt nemo praesumal quis liomiucm rentière ;uit crinpara re, nisi in prajscntia comiluin aul missorum illorum , et ut nemo audeat in furlo mancipia cm ère
2 Cajs. Comment, vi. Latrocinia nullam habent infamiain.
à la propriété mobilière chez les Germains , parce que la propriété mobilière a précédé dans la vie des peuples là propriété immobilière ; parce qu'elle est d'un usage permanent, de tous les jours et de tous les moments ; parce qu'elle tient plus intimement à l'homme; parce qu'elle est inséparable de sa personne. Ceci se voit bien dans les lois barbares. Les lois Salique et Ri puai re commencent la nomenclature des propriétés par les porcs , par le bétail grand et menu , les chiens de chasse , les chiens de garde , les éperviers , les milans et les faucons 1 . Et voyez là progression ! 11 en coûte trois sols pour voler un épervier dans l'arbre, quinze pour le prendre sur la perche , quarante-einq s'il se trouve dans un bâtiment qui ferme à clef2. 11 devient d'autant plus cher, qu'il est entré plus profondément dans le domaine de l'hom- Tiie. Chose considérable ! Cette règle de proportion, que nous trouvons ici au berceau de Tordre civil et politique, est celle sur laquelle s'appuient encore et s'appuieront éternellement les civilisations les plus avancées. La maison d'abord ; car là est le foyer domestique et l'asile de la famille3; ensuite, et de proche en proche , tout ce qui sert aux besoins et aux plaisirs de l'homme. C'est à ce titre même que la propriété foncière est classée au dernier rang. Qui donc, dans cette perpétuelle agitation de la vie barbare , a le temps ou la patience d'attendre le retour mesuré des saisons et la lente révolution de l'année? La guerre est bien plus riche en prolits faciles et en émotions enivrantes. Pourquoi d'ailleurs attendre longuement de la sueur de son front ce que l'on peut acquérir tout de suite au prix de quelques gouttes de sang'*.
1 Pact. Lcg. Satie, antiq. tt. n. ni. iv. v. vi. vu. — Voir surtout le curieux titre x. Si damnttm in messe , vel in qualibet clausura illatum fîierit, — La loi est bien plus préoccupée de protéger le bétail qui a commis le dégât , que la propriété de celui qui en a souffert.
2 Part. Leg. Salir, vn.
3 Ibid. xvm. 1. Si quis villam alienam adsallierit , M. CC.den. fnriunt solidos xxx. culpabiiis judicetur. — 2. Si quis villam adsallierit alienam, et ibidem ostia fregerit. canes occiseritaut homincm plagatcrit, \elin carroaliquid exindc duxerit, vw M. don. qui faciuut sol. CC. culpabiiis judice tur. — Il n'en coûte pas da\antage pour tuer un bomine.
4 Tacit. Gemu lû. ?îcc ararc terram, aut expectare annum tam facile persua-
La terre , même à l'état de propriété, est encore si vile et si dédaignée, qu'on en abandonne la culture à des mains serviles : nul ingénu ne saurait y toucher sans déroger, et ce préjugé tout barbare s'élèvera avec le temps, dans les civilisations les plus florissantes, à la hauteur d'une institution sociale 4 . On l'estime si peu qu'on la donne au premier qui la réclame2, parce qu'on pense que tous les hommes y ont des droits égaux, comme à l'air, comme à la lumière.
C'est en vertu de ce principe qu'autrefois, lorsque l'Empire était encore debout, les Barbares avaient demandé et pris pour leur usage une portion du territoire qu'ils venaient d'envahir, nes'imaginant pas que cette demande, toute simple et toute naturelle à leurs yeux, pût exciter quelque surprise ou trouver la moindre résistance dans l'esprit de ceux à qui elle s'adressait. On a vu en cela une affreuse spoliation , et les histoires sont pleines des plaintes et des gémissements des Romains. Il ne fallait y voir qu'une application légitime et usuelle des principes que les barbares s'étaient faits sur le droit de propriété. Et en effet, nous l'avons vu, leur propre législation sur les hôtes était conforme à leurs prétentions. Non seulement il était défendu, sous peine d'amende, de refuser sa porte au voyageur, tout en lui indiquant celle d'un autre3; non seulement l'étranger était placé sous la protection de la foi publique* , et il pouvait prendre par-
seris quam vocare hostes et ruinera mereri : pigrum quinimmo et iners videtur sudore adquirere, quod possis sanguine parure.
1 Vivre noblement, disent les feu (listes , c'cst-a-dire vivre sans travailler. L'axiome a subsisté jusqu'en 1789.
2 Procop. de bell. Gottlùc. iv. 20. Tanta est hominum multitude- (in insula BritUa ) ut inde singulis annis non pauci cum uxoribus liberisque migrent ad Francos , qui in suœ ditionis solo , quod desertius videtur , sedes illis adscribunt.
3 V . supra , p. 18.
à Lcg* Bajuw. 1. m. e. 14. De peregriniitranteuntibus vlam.— Ncmoenim ansus ait inquietare vel nocerc peregrinuin ; quia alii prupter doum, alii proptor uecessitatem discurrunt; tamen una pax omnibus necessaria est — 2. Si au loin aliquis tain prajsumptuosus fuerit ut peregrinuin nocerc voluerit , et fecerit , aut despoliaverit , vel lœserit , vel plagaterit , aut ipsutn ligaverit , vel vendiderit, aut occiderit, et exinde probatus fuerit, centum sexaginta solidos in fisco cogalur exsolvere ; et peregrino, si viventem reliquit, oinnia injuria quod focit ei, vel quod tulit, dupliciter componat, sicut solet unum de iufra pro\iucia
tout où il arrivait l'eau, le bois et l'herbe nécessaires à lai et à sa suite1 ; mais il lui était en quelque sorte loisible de se fixer partout où il voulait, et d'entrer en partage de la terre, en s'y fixant, au même titre, du même droit et dans la même proportion que les premiers occupants â. Il suffisait, pour rendre sa possession définitive et son droit inattaquable, qu'une année entière se fût écoulée sans réclamations depuis son établissement. Ainsi , nous le répétons, la prescription qui , à une époque plus avancée, et lorsque la terre sera devenue plus précieuse aux yeux de son maître, ne s'établira qu'après trente années de possession continue et incontestée, s'acquiert chez les Barbares par -un séjour d'une seule année. Et ce qui prouve que ce n'était pas là une lettre morte, mais un principe, non seulement un principe, mais un usage, c'est que nous trouvons long-temps après , sous Louis-le- Débonnaire, une disposition formelle qui l'abtoge5.
C est une observation curieuse et digne , sous plus d'un rapport, des méditations des sages : ce dogme antique de la communauté de la terre, que nous trouvons en pleine vigueur chez les Germains de César et de Tacite, et dont ceux des lois barbares sortent encore à peine, a survécu en partie à la révolution nécessaire qui l'a détrôné, et il est facile d'en retrouver les traces dans les innombrables coutumes qui depuis ont régi la propriété en France et en Europe jusqu'à 4789. Ainsi, la loi des Burgondes déclare que,
componcrc. — 3. Si an ton enm occident, ccntiim sol i dos auro adprctiatos cogatur cxsoherc. Si parentes desunt, fiscus adquirat, et pro delicto hoc panporibus tribuat, ut possitis propitium dominum habere qui dixit : Peregrimm et advenant non contristabis de suis rébus.
1 V. infra , p. Û8 , n. 3 , â.
2 Pact. Leg. Salie, xlvhi. De migrantibus. 1. Si quis super altemm in villa migrare volucrit, et aiiquis ex eisdcui qui in villa consistunt, eum susciperc \olueriiit, et \cl unus vol aiiquis ex ipsis extiterit qui contradicat, migrandi lieentiaiu ibidem non habeal. — 2. Si quis vero adinigra\il, et ei aiiquis infra mi menses nullus test a tu s fuerit, ubi adinigra\il, seeurus sicut aiii \icini consistât.
3 illudowici I capitula Legi Salicœ addita a. 819. 0 Ju licavorunl, ut nullus
Aillaiu alienam migrandi gralia per anuos tenerc \el possidere pos>il : >cJ in quaeuuique dicimasor illarum rerum inlcrpcllatus fuerit, aul easdeui rosquasîenli reUdat , aul eas , si polest, juxta legem se defeudendo sibi \indieel.
qui n'a point de forêt à lui , peut aller couper dans celle de son voisin tout le bois dont il a besoin, sans que personne puisse l'en empêcher 4 . Un prœceptum de Charles-le-Chauve, eu faveur des Espagnols réfugiés sur ses terres, leur permet d'user librement et sans entraves , selon l'antique usage, de Peau , des bois et des pâturages, en quelque lieu qu'ils arrivent *. Il n'est point jusqu'aux restrictions qu'on y met qui ne constatent le droit.
« Que les voyageurs, dit une loi des Wisigolhs r>, ne » soient pas empêchés de déposer leurs bagages dans les pâ- » tures qui ne sont point closes, et d'y faire paître leurs » bœufs ou leurs bêtes de somme ; de telle sorte néanmoins » qu'ils ne puissent rester plus de deux jours dans le même » lieu 1 à moins qu'ils n'en aient obtenu la permission du » propriétaire. Qu'ils ne puissent non plus couper par la 0 racine les grands arbres ou ceux qui portent des fruits , » si le ma ilre de la forêt ne l'a expressément permis; mais » qu'on ne les empêche pas découper les branches pour la m nourriture de leurs bœufs.
» Que celui qui est en voyage pour aller à l'ost ou au » plaid , n'enlève rien à son pair; mais qu'il ta he d'obtenir » par prières ou par argent , excepté l'herbe, l'eau et le bois. o D'un autre côté, que nul ne lui refuse le coucher, si le »> temps en est venu
1 Leg. Burg. t xxviii. Si qnis Burgundioaut Romanus sylvam non habeat, incldendl ligna ad usus suos de jacentivis et sine fructu arboribus In cujuslibet sylva habeat liberatn potestalem, neque ab illo cujus sylva est, repeltatur.
2 Prœceptum Karoli Calvi pro Hispanis.—B. Simul etiam precipientes in,un-
gimus. liceat eis. , secundum antiquam consut tudlnem, ubique pascua ha-
bere, et ligna caedere , et aquarurn duclus pro suis nécessita tibus , ubicumque pervenire potuerint, ne mi ne contradicente , Juxta prise um tnorem , semper deducere.
3 Leg, Wiêig. 1. vnr. t. 3. 1. 27. Ileragentes in pascuisquae conclusanon sunt deponere sarcinam, et jumenta vcl boves pascere non vetentur : ita ut non in uno loco plnsquam biduo, nisi hoc ab eo cujus pascua sunt obtinuerint, commorentur. Necarbores majores \el glandtferas, nisi praestiterit sylvas dominus, aradice succldant. Ramos autem ad pascendos boves non probibeantur competenter incidere.
oQuicumque ln ttinere pergit, aut hostlliter vel ad placitum , nulla super suum parem praendat, nisi emere aut praecarc potuerit , excepta herba, aqua et ligna ; si vero talis tempus fuerit, mansionem nullus vetet ( Pippini régis Capitulare ) , — publié pour la première fois par M. Pertz, t. iv. p. U.
>i Si un Ripuaire enlève du bois de construction ou des » bûches dans une forêt commune (à un Romain et à un «Ripuaire), dans celle du roi ou celle dun particulier; » qu'il ne soit coupable que pour quinze sols , comme lors- » qu'il s'agit de gibier et de poisson , car ce n'est pas là » une véritable propriété ; ce n'est que du bois. S'il nie , qu'il » jure avec six autres i ».
Ces lois appartiennent déjà ô une époque où le droit de propriété devenait de jour en jour plus exclusif ; et pourtant on y voit encore les traces de la communauté primitive. Nous les retrouvons plus loin encore, au milieu du ixe siècle, dans un traité conclu entre le prince de Salerne et celui de Bénévent * ; et surtout dans un document fort curieux de la fin du xie siècle, publié récemment par M. Guérard 3. Nous ne pouvons résister au plaisir de le transcrire ici :
« Au nom de la sainte et indivisible Trinité. Moi , Hilduin » vicomte , docile à la voix qui dit qu'il y a une grande joie » parmi les anges de Dieu pour un seul pécheur qui se convertit, fais savoir à tous les fidèles de la sainte église de » Dieu , tant présents qu'à venir, que je rends, conformé- » ment à l'antique usage et à un droit immémorial , la pâ- » ture de ma terre aux troupeaux de la Celle Saint-Pierre de » (Jusiers), tant dans le bois que hors du bois; de telle » sorte qu'ils puissent y pâturer à l'avenir, sans aucune op- » position, hiver et été. Je le fais pour le salut de mon âme » et pour le repos de celle de mon père Hugues, qui , contre » toute justice, a introduit de son vivant la coupable coutu- » me de refuser l'herbe elle-même , que Dieu a créée pour » l'usage de tous les animaux , et qui ne craignit pas d'ex- » torquer pour la paisson une charrue ou des bœufs à titre
1 Leg. Bip. t. lxxvi. Si quis Ripuarius in silva commuai seu régis vel alicuju* locata materiamcn vel ligna fissa abstulerit, quindecim solidis culpabilis judicetur. Sic de veuatioaibus vel de piscationibus , quia non res posse&sa est, sed de ligno agltur; aut si negaverit, cum sex juret.
2 Et vos vestrumque populum liceat per terram meam transire.... absque homicidio , vel incendlo et depradatione...., excepta herba , et ligua, et aqua, quas \obis non negabimus. — Canciani, t. 1. p. 270.
3 Cartul. de S. Père de Chartres, p. 172.
» de redevance et de coutume. C'est pourquoi, à raison de m cette coutume mauvaise, que j'ai maintenue après lui, je n confesse avoir grièvement péché 4 ; et, du consentement m de mon frère Hugues, selon ma résolution , en vue du bien » de nos atnes , j'en fais ici publiquement l'abandon. En foi » de quoi je confirme cette charte de ma propre main et avec » le signe de la croix, et j'ordonne que mon nom y soit ap- » posé avec les noms de nos fidèles » .
Est-il besoin d'ajouter que toute notre ancienne législation sur les terres vaines et vagues se rattache au même principe et n'a pas une autre origine?
Il est donc certain que le principe de la communauté s'est maintenu, au moins par un débris, dans notre ancienne législation. Mais c'est surtout dans les dispositions des lois barbares sur les héritages et les successions que son influence se fait sentir. Essayons de porter quelque lumière dans ces ténèbres.
1 .Hanc pravam consuetudinem intulit, ut et herbam vctaret quam Deua
de terra jussit omnibus besttU producere..... Pro bac consuetudine mala quam ipse post eum usurpavi, graviter pecca&se confiteor.
DE LA rROPRIETÉ GERMANIQUE.
CHAPITRE V
DE LA TRANSMISSION DE LA PROPRIÉTÉ CHEZ LES GERMAINS. — SUCCES- SION DES COLLATÉRAUX CONCURREMMENT AVEC LA LIGNE DIRECTE. — TOUS LES MEMBRES DE LA FAMILLE ÉTAIENT COPROPRIÉTAIRES DES BIENS DE LA FAMILLE. — DU TESTAMENT ET DE LA DONATION CHEZ LES GERMAINS. — ORIGINE ET RAISON DU RETRAIT LIGNAGER. — SOLIDARITÉ DE TOUS LES MEMBRLS DE LA FAMILLE DANS LA F AIDA, LA COMPOSITION, ET EN GÉNÉRAL DANS TOUS LES ACTES DE LA "VIE CIVILE. — DE LA VALEUR DES THÉORIES MODERNES SUR LA COMMU- NAUTÉ DES BIENS.
Long-temps après que la terre fut devenue une propriété transmissible par vente, donation, succession et hérédité, elle resta comme suspendue entre deux principes , entre deux tendances contraires qui se la disputaient. Elle touchait , d'un côté, à l'époque où elle appartenait encore à lout le monde, et d'un autre à celle où elle n'appartiendrait plus qu'à un seul ; mais elle avait cessé d'être commune sans devenir pour cela une chose individuelle. Dans cette ère de transition, qui lie le régime actuel de la propriété à celui où l'histoire nous la montre au berceau des nations germaniques , il n'y avait point de biens personnels, il n'y avait que des biens de famille. Tous les membres de la famille, sur toutes les branches et à tous les nœuds de l'arbre généalogique, étaient copropriétaires à des degrés différents, mais en réalité au même titre. De là , les conséquences les plus extraordinaires, mais les plus logiques et les plus rigoureuses :
f 0 La parenté était admise dans certains cas au partage de la succession concurremment avec les enfants du défunt.
« Si quelqu'un laisse en mourant deux G Iles légitimes ou » plusieurs, et un fils naturel ou plusieurs, et d'autres pro- » ches parents , que les filles prennent six onces, c'est-à-dire » la moitié , les fils naturels quatre onces , c'est-à-dire le tiers , » et les parents légitimes deux onces, e1 est-à-dire le sixième.
» Que s'il n'existe point de parents, la cour du roi prendra »les deux onces 1 » .
« Si quelqu'un en mourant a laissé une fille légitime et » un ou plusieurs fils naturels, et d'autre* proches parents , » qu'ils se partagent également le bien du défunt, c'est-à- » dire par tiers. Que la fille légitime ait quatre onces , c'est- » à-dire un tiers ; les fils naturels quatre onces, et tes proches » parents ou héritiers , quatre onces , c'est-à-dire aussi un tiers. » Et s'il n'y a point de proches parents , que la cour du roi » recueille le tiers qui leur serait revenu * ».
« Si quelqu'un en mourant a laissé une fille légitime on » plusieurs, et uu fils naturel ou plusieurs, et une sœur lé* » gitime ou plusieurs; que les filles et les sœurs prennent et » partagent par portions égales six onces, ou la moitié; les » fils naturels quatre onces , ou le tiers ; les parents légitimes » deux onces. Et s'il n'y a point de parents légitimes , le fisc » prendra les deux onces, c'est-à-dire le sixième. Et pour ce » qui est du mundium des femmes , les fils naturels en auront » un tiers , et les héritiers légitimes ou la cour du roi les deux » autres 5 ».
Voici , certes , quelque chose de très-étrapge , et qui choque profondément nos idées sur les principes qui doivent présider à la transmission légale de la propriété. Non seule-
1 JMirt. Botk. 158. Si quls dereliquerit filias légitimas duas aut plurcs , et fflïos nalurales unum aut plures, et alios parentes proxunos...., 111» Mise tollant uncias sex, quod est médium; naturales fllii uncias quatuor , quod est tertia pars; et parentes legitimi uucias duas, quod est sexta pars. Et si parentes non fuerint, curtis régla ipsas duas uncias recipiat
2 Ibid. 150. Si quis dereliquerit filiam legiUmam nnam , et ûllum naturalem unum aut plures, et alios parentes proximos, sequaliter dividant substautiam defuncti, id est In partes très. Hlia légitima accipiat uncias quatuor, quod est tertia pars; naturales fllii uncias quatuor, et parentes proximi aut haeredes uncias quatuor , quod est tertia pars. Et si parentes proximi non fuerint , tune curtis régi a susciplat ipsas quatuor uncias.
3 ibid, 100. Si quis dereliquerit Alla m légitimant unam aut plures, et filium naturalem unum aut plures, et sororem legltimam unam, aut plures, tollant filias et sorores inter se sequaliter dividendas uncias sex, quod est médium ; naturales fllii uncias quatuor, quod est tertia pars ; et duas uncias parentes legitimi. Et si parentes legitimi non fuerint, curtis rrgia susciplat Ipsas duas uncias, quod est sexta pars. Pro mundiq autem suprascriptarum , tollant naturales ûlii tertiam partem , et heredes legitimi aut curtis regia partes duas.
ment les fils naturels héritent concurremment avec la fille légitime ( ce que nous aurons bientôt occasion de discuter plus amplement), mais encore les proches, c'est-à-dire les collatéraux, partagentavec la ligne directe. Ceci nousreporte involontairement à ces cognationes hominum de César, qui cultivaient en commun la portion du territoire que le magistrat leur assignait chaque année pour la leur enlever Tannée suivante, et qui, lorsque la tribu était en guerre, se trouvaient encore réunies sous la bannière du même chef dans les batailles4. Après l'invasion , et au milieu des riches plaines de la Lombardie, la terre s'est fixée comme la tribu , et elle ne change plus de maître comme autrefois, au retour de Tannée; elle n'est même plus indivise, comme nous le verrons tout-à-Theure ; mais on touche encore au temps où elle Tétait, et Tinfluence du vieux principe se fait sentir jusque dans les modifications qu'il a subies, et qui tendent à le renverser : les collatéraux , dans certains cas , sont encore placés sur la môme ligne que les héritiers directs.
La loi des Lombards est la seule qui -admette les proximi au partage de la succession concurremment avec les enfants, ear les autres , dans leur état actuel, ne les y appellent qu'à défaut d'héritiers directs ; mais il est facile de voir que c'est là l'esprit primitif des institutions germaniques 2. La solidarité d'intérêt qui liait tous les membres de la famille , et qui s'étendait, comme nous allons le voir, à tous les actes de la vie civile, l'indivisibilité primitive de la portion de terre qui leur était assignée , indivisibilité qui n'avait point encore cessé au siècle de Tacite; tout nous porte à croire que la succession des proches, en concurrence avec les enfants, a été «,.,,..,, ,
1 TaciL Germ. 7. Non casus nec fortuite conglobatio turmam aut cuncum facit , scd familiae et propinquitates.
. 2 Cela est si vrai que l'on en trouve enpore des traces chez les Francs et les Lombards. Edictum Chitperici régis ap. PerU, L îv. p. 10... Ut si quiscumque vicinos habens aut filios aut fllias, post obi t uni suum...., filii terra habcant. — Et a. défaut de fils ou de filles, frater terra* accipiant, non vicini. — Childebert, après avoir consacré le droit de représentation en faveur des petits-fils, se croit obligé d'ajouter : De Ulos tamen nepotes istud plaçait observari qui de fiUo tel filia nascanfur, non qui de fratre.
Tune des phases que la transmission de la propriété germanique a du parcourir avant d'arriver à la succession exclusive de ceux-ci. Il existe d'ailleurs dans la Loi Salique certaines dispositions qui se rattachent évidemment à ce vieil usage , et qui ne peuvent s'expliquer que par lui. Il sufGt de citer le titre 64 , de chrenecruda. On peut y ajouter le titre 63 , de co qui se de parentilla tollere vuU. Le débiteur insolvable peut rejeter sa dette sur les épaules de ses quatre plus proches parents avec la poussière ramassée aux quatre angles de sa maison, et les rendre responsables pour lui *. Et qu'on ne dise pas que c'était là une lettre morte , une bisarrerie de législateur qui n'avait aucune application réelle, et qui par conséquent ne saurait avoir aucune explication sérieuse. C'était si peu une lettre morte, qu'on continua de l'appliquer jusqu'au règne de Childebert 1er; et lorsqu'elle fut abolie, le motif qu'on en allègue couflnpe le sens que nous y attachons 2 . C'est qu'en effet tous les membres de la famille étaient originairement copropriétaires d'une propriété essentiellement • indivise, et, par une conséquence naturelle et nécessaire, codébiteurs envers les créanciers. C'est pour cela que dans les actes de vente, de donation et d'échange, le consentement de tous les parents , au moins dans les degrés les plus proches, était requis et mentionné, comme le prouvent encore tous les cartulaires qui sont parvenus jusqu'à nous. 2° C'est pour cela encore que le testament était inconnu 3 aux
1 Part. Leg. Salie, antiq. t lxi.— 1. Si quis hominem occident, et in tota facultate non habuerit unde totam legem impleat, duodecim juratores dabit quod nec subtus terrain, neque supra terrain plus de facultatc habeat quam don a vit Ëtpostea débet in casam suam intrare , et de quatuor angulis terrae • puhrerem in pugno colligere, et postea in duropello stare, et intus casam captare débet, et sic de sinistra manu trans suas scapulas jactare super proxlmiorem parente m. Quod si jam pater, aut mater, seu frater pro ipso solverunt, super sororem tune matris, aut super ejus fllios débet illam terrain jactare. Quod si isti non fuerlnt , super très de generatione patris et matris qui proxiiniores sunt.... , etc.
2Vccretio Cftildeberti régis.— 15. De Chrenecruda lex, quam paganorum tenipore observabant , deinceps nunquam valeat , quia per ipsam cecidit muliorum potestas.
3 Tacit. Germ. 20. Heredes successoresque sui cuique liberi , et nullum testamentum.
Germains. Ce fut Luitprand qui l'introduisit chez les Lombards ' , Gondebaud cbez les Burgondes * ; et dans la loi des Angles et des Varins on parle du pouvoir de tester comme d'une conquête ou d une concession toute récente5. EnCn, c'est pour le même motif que la loi limita la dot que le mari était dans l'obligation de constituer en faveur de sa femme*; qu'elle limita encore ce qu'il pouvait lui donner en morgengab\ tonten lui faisant défense expressede donner autre chose que le morgengab {i ; que les donations entre époux qui n'avaient ni enfants ni espoir d'en obtenir , étaient complètement étran ères à l'esprit primitif du droit germanique, et qu'elles ne furent tolérées dans la suite qu'à titre d'usufruit en faveur du survivant, et sous la condition expresse qu'à la mort du dernier conjoint , le bien retournerait aux héritiers naturels7.
5° Mais si le testament était inconnu aux Barbares, la donation, dans l'acception réelle du mot, l'était aussi, et en vertu du même principe. Dans leurs idées, et même dans leurs usages, toute donation (thinx) supposait un retour (launegild ) ; et s'il n'y avait pas de retour, la donation était nulle 8. ' Il n'y avait d'exceptions que pour les dons faits à l'église, aux établissements de charité9 ou au roi ,0.Un père qui avait un ou plusieurs Gis ne pouvait disposer de son bien que dans trois circonstances : \ .° s'ils avaient conspiré contre sa vie; 2.° exercé des sévices contre sa personne; 5.° déshonoré sa femme 11 . Si après donation faite, il lui naissait un
1 Luitprand. tegg. i. 6.
2 Leg. Bure. t. i.
S Leg, Anglior. et Werln. t xin. de poteatate testandi. Liber ohomini liccat hereditat» m su a m cui voluorit trader**.
A Leg. Wisig. m. f. 1. I. 5. — Permet au mari de donner le dixième de son bien : plus , rirs effets mobiliers do la valeur de mille sols.
5 luitprand. trgg. n.
6 V id. m. M».
7 Leg. Rin. xi vin. Q-iod si adratim s fnerit inter vlrum et mullerem , post discpssum amlmrum ad le ilimrvs hered\s revertatur, nisi tantum qui parem suum suporvivoril, iu elwtnosyna vel in sua nécessita te expenderit. — V. Leg. WisifT. 1. iv. t. 2. 1. 11.
8 tMifprand. U gg. vi. 19. V. Cang. , v° Thinx , Launegild.
9 Luit»rand. Ij'ug. \i. 19.
10 Letr. Saxon, xv. de traditionibu»,
11 Edict. Rothar. 168-169.
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fils, la donation était nulle de plein droit *. S'il ne lui nais* sait qu'une fille , elle n'était annulée que pour un tiers 2 ; s'il lui en naissait deux ou davantage, elle Tétait pour la moitié5; s'il avait déjà une fille non mariée, il ne pouvait donner que les deux tiers 4 .
4* Bien plus , un père n'était pas toujours libre de disposer de son bien, même dans cette proportion ; et plusieurs textes tendent à prouver qu'il n'était que copropriétaire avec ses enfants , et pour une part égale à celle de chacun d'eux.
«Si un homme libre veut donner ses biens à l'église pour » le salut de son âme; qu'il ait la liberté de dispose? de sa «part , quand il aura partagé avec ses fils. 5»
«Si un Burgonde a des fils, il pourra , après avoir donné » à chacun sa part de l'héritage , disposer librement par do- » nation ou par vente de ce qu'il se sera réservé6. »
«Après examen plus attentif de la matière des successions, » nous avons décidé que si un père a partagé son héritage » avec ses enfants , et qu'ensuite un de ses fils vienne à mou* »rir avant lui sans laisser lui-même de fils, le père jouira » seul, à titre d'usufruit, de toute la portion du défunt7. »
L'histoire parle là-dessus comme la loi 8 :
« Comme le vénérable Arnoulf avait deux fils , Chrodulfe » et Anségise , dont nous venons de parler, et qu'il était » miséricordieux et toujours occupé de soins pieux, il se mit
1 Bdiet. Roth. 171.
2 Luitprand. leg g. \J. 11.
S tbld.
h làid.
5 Leg. Bajuw. 1 1. Si quis liber persona voluerit et dederit res suas adeccle&iam pro redemptione animas suas , licentiain habeat de porttone sua , postquam cum filiis suis partivit.
0 Leg. Burg. t xxn. — 5. Si quis Burgundio fillos habet , tradita flllis portione/de eo quod sibt reservavit, donare aut vendere cul voluerit , habeat liberam potestatem.
7 Leg. Burg. t. lxxvhi. De hereditatum successione adtcntius pertra étantes statuimus , ut si pater cum filiis partem suam diviserit , et postea raori filium» Tivo pâtre , contigerit sine filiis , pater facultatum filll Integram usufructuario jure \indicet portionem.
8 Paul. Warncfrid. Gtit. Episcop. Mettent. Cum igitur nos duos , de quibus prœmisimus , vencrabilis Arnulfus filios haberet , quoniam erat misericors et ad pictatis^opera semper intentas , utiisque filiis suis cœpit suaderc , ut ei as-
» à conseiller à ses deux fils de consentir à ce qu'il donnât » tout son bien aux pauvres. Alors l'aîné, c'est-à-dire Chro- »dulfe , répondit qu'il ne pouvait en aucune façon renoncer »àla portion qui lui revenait; mais Anségise t le plus jeune, » espérant de la pitié du Christ qu'il lui pardonnerait d'au- » iant plus libéralement , déclara qu'il était prêt à faire tout » ce que son père lui demanderait »
Nous croyons pouvoir expliquer par là certains faits de l'histoire des Francs , auxquels on n'a pas accordé jusqu'ici l'attention qu'ils méritent. Nous voyons en effet que lorsque les princes mérovingiens ont atteint un certain âge, ils réclament habituellement de leur père et obtiennent le plus souvent une part de l'autorité dont il a été le seul dépositaire jusqu'alors , c'est-à-dire le gouvernement et les revenus d'une ou de plusieurs provinces. C'est ainsi que le ducTheudon de Bavière partagea ses états entre ses trois fils , et ne garda pour lui qu'une portion égale à celle qui revenait à chacun d'eux 4 ; que Dagobert, fils aîné deChlotaire II, se fit céder le royaume d'Austrasie dès qu'il eut atteint sa quinzième année; et ce qui prouve que c'était moins une concession bénévole qu'un droit formel et rigoureux, c'est queChlotaire ayant retenu quelques dépendances du royaumedontil venait de se dessaisir, Dagobert les réclama, etune commission de douze seigneurs francs, nommés pour en connaître, se prononça en sa faveur2. Ce fut encore pour obéir à cet antique usage, que Pepin-le-Bref donna quelques comtés à ses deux fils, Charles et Carloman , dès l'année 765 5, c'est-à-dire cinq ans avant sa mort; et que Charlemagne accorda à Pépin la
sensum praeberent , quatenus omncs facultates suas ad usus pauperum dispertiret ; lune major filius , id est Chrodulfus, se hoc posse facere , id est ut portionem slbi debitam patri largiretur, omnimodis denegavit; at vero minor fllius, id est Anschisus , fldens de Cbristl pietatc sibi pluriora condoiiari , ad omnia quae pater vellêt , se libenter obedirc promit lit.
1 Pagi , Critic. a. 702, vin.
2 Fredeg. Chronic. 53
3 Annal, Laurel ham. a. 763. Dédit rex Pipphius aliquos eomitatos filtos suos. — Annal. Petaoian. continuai. — 763. Quando domnus Pippinus placitum habuit Wormacia , deditque conaiUtus dilectis fllits suis.
Lombardie, et à Louis l'Aquitaine en 781 et par conséquent long-temps avant qu'il fut question de partage.
5° Mais s'il n'était pas toujours loisible à chacun de donner son bien à qui bon lui semblait, il ne l'était pas davantage de le vendre; et il fallait pour cela des motifs suffisants; par exemple, si l'on était pressé par la faim et pour échapper à la mort 2. Bien plus, dans ce cas même on était dans l'obligation de donner la préférence aux membres de sa famille, en commençant par les plus proches, et ou ne pouvait vendre à l'étranger que sur leur refus 3.
De là toute la jurisprudence de nos vieux feudistes sur le retrait ligna ger et le retrait féodal 4 .
Il faut remarquer toutefois que cette restriction apportée au droit de donner et de vendre ne concernait que le patrimoine proprement dit, c'est-à-dire l'héritage qu'on avait reçu de ses ancêtres, et qu'à ce titre on devait transmettre à ses enfants. Mais il n'en était pas de même des acquêts, de quelque source qu'ils provinssent. C'étaient là des biens personnels , les seuls , en quelque sorte , que l'ancienne loi germanique ait reconnus; et chacun pouvait en disposer librement6. C'est la fameuse distinction de Guillaume- le-Conquérant sur son lit de mort : il laissa la Normandie à Robert, son aîné, parce qu'il l'avait lui-même reçue de son père; mais il donna l'Angleterre à Guillaume, son favori et $on cadet, parce qu'il ne la devait qu'à son épée.
Ce n'étaient pas là, du reste, les seuls biens personnels
1 Einhard. Annal, a. 781.
2 Ug. Saxon, xv. —3. Nisi forte famis nécessita te coactus, ul ab illo qui hoc accepcrlt sustentetur , mancipin liceat illi dare ac vendere.
3 Leg. Saxon, t. xvn. de exulibus. Liber home- qui sub tutela nobllis cujuslibct erat , qui jam in exilium m issus est , si hereditatem suam necessitate coactus Tcndere Toluerit, oflfcrat cam primo proxlmo suo. Si ille emere noluerit, offerat tutori suo, Tel eiqui tune a regc super ipsas res constitutus est Si nec ille voluerit , vendet cam cuicumque voluerit.
A Voir, sur la distinction, Lafcrrière, Histoire du Droit français, t. i. p. 145-Û8.
5 Leg. Burg. t. r. Praescnti constitutione decrevimus ut patri , eUam anlequam divldat, de commun! facultate et de labore suo cuilibet donaro liceat , hbsque terra titulo sortis adquisita, de qua prioris tegis ordo seroabitur.
que la loi germanique reconnût et consacrât. 11 faut y joindre les biens que la femme avait reçus en don du matin de son époux ; ceux que le jeune guerrier recevait en cadeau du guerrier auquel il accordait l'honneur de faire tomber pour la première fois sa chevelure sous le ciseau *, et, en général, tout ce qui provenait du bienfait d'autrui ou de l'industrie particulière de chacun *. Ainsi, comme il arrive toujours, l'institution qui vient de naître, et à qui l'avenir appartient, s'abrite et grandit quelque temps au cœur de celle qu'elle va remplacer , et le système des biens personnels s'annonce déjà et se fait jour de toute part, alors même que celui de l'antique communauté n'a pas encore entièrement disparu.
Nous avons dit plus haut que tout cela était une conséquence naturelle et nécessaire de la solidarité qui unissait tous les membres de la famille dans les principaux actes de la vie civile. Et, en effet, la famille était une, non seulement vis-à-vis d'elle-même et dans sa composition intérieure, mais aussi au dehors et dans ses rapports avec les étrangers. Chacun de ceux qui en faisaient partie répondait de tous les autres dans toutes les circonstances ; et nul ne pouvait ester en justice, sans que toute sa parenté y figurât avec lui ; payer ou recevoir le Wirigeld , sans qu'elle fut appelée à participer aux conséquences, telles quelles, du jugement. Ainsi , lorsque le serment était déféré aux parties , c'était dans la famille que les conjuratores devaient être choisis de préférence : de telle sorte que les plus proches étaient
1 CMldrberti régis Capitula Legi Salicat addita, /rp. Perte, t. iv. p. 6. — 2. De Chanccreudo. Si qui» pater aut parentes , quando filiam suam ad marito douât, quantum ci in nocte Ula quamllbet rem donavit , toto extra parlem incontra fratres suos vcndicet. Similiter quando flllus su us ad capilatorias feccrlt, quidquid ei donato fuerit, extra parte hoc teneat, et reliquas rcs equale ordine inter se dividant
2 Rothar. Edict. 167. Si fratres, post mortem patris, in casa communi remanserint , et unus ex ipsis in obsequio régis , aut cum judtce , aîiquas res acqnisierit servlendo , habeat sibi in antca absque portlone fratrum , t.ec quod forls in cxercitu acquisierit , commune sit cum fratribus , quos in communi casa dimlserit. Et si qui» allcui de suprascriptis fratribus garathinx fecerit, babeat in antea ille , cui factum fuerit.
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aussi les premiers en ligne, et que les plus éloignés n'étaient requis qu'à leur défaut. C'est ce que nous pouvons conclure d'une disposition curieuse de la loi des Burgondes, unique, il est vrai , dans son espèce * , parce qu'elle est restée sous ce rapport plus près de l'antiquité que les autres codes barbares , mais qui n'en est pas moins la fidèle expression de ce qui se pratiquait généralement parmi les Germains avant et même après la conquête2.
« Si un ingénu, tant Romain que Barbare, est soupçonné » de quelque crime, qu'il prête serment, et qu'il jure avec » sa femme, ses fils et douze de ses plus proches. Que s'il » n'a ni femme , ni fils , mais son père ou sa mère , que son » père ou sa mère complète le nombre fixé. S'il n'a ni père » ni mère, qu'il prête le serment avec ses douze plus pro- » ches. »
Et de même que la propriété appartenait dans une certaine mesure à chacun des membres , mais à des degrés différents; de même aussi la composition était partagée entre eux, et dans une proportion analogue.
« Si quelqu'un a tué un ingénu , et que la chose ait été » prouvée, il doit composer avec les parents suivant la loi. » La moitié de la composition appartient aux fils. De l'autre » moitié ils prendront encore la moitié, de telle sorte qu'il » ne reste plus que le quart. Quant à ce quart , il est du aux » proches parents , trois du côté paternel et trois du côté ma- » ternel. Si la mère ne vit plus , la moitié de la composi-
1 II en existe encore un vestige dans la Loi Salique, t, lxiii. Et to qui te de parentilla toUere vulU — 1. Si quis de parentilla lollere se Toluerit , in mallo ante tunginem aut centenarium ambulet , et ibi quatuor fustes alninos su. percapnt suum frangat, et illas quatuor! partes in mallo jactare débet, et ibi dicere : Et de Juramento , et de bcreditate, et de totaillorum se rations toUaU
2 Leg. Burg. t. vin. Si ingenuus per suspicionem vocatur in culpam , tam Barbarus quam Roman us , sacrameuta prsebcat , et cum uxore et filiia et propinquis sibi duodecim jurct. Si vero uxorem et filios non habuerit , et patrem aut matrem babuerit , cum pâtre aut matre numerum impleat dcsignatum. Quod si nec patrem nec matrem babuerit, cum duodecim proxlmis impleat sacramentum.
/> tion appartiendra toujours aux parents, trois du côté pa- » ternel et trois du côté maternel 4 ».
On voudra bien remarquer que cette participation des parents paternels et maternels à la composition due pour le meurtre de leur parent, a lieu, non pas à défaut d'héritiers directs et légitimes , mais concurremment avec eux, comme naguère dans la question du partage. Cela tient, d'un côté, * aux principes généraux qui réglaient les rapports domestiques des divers membres de la famille, et que nous avons déjà expliqués; d'un autre , à l'obligation imposée à tous et à chacun de poursuivre la vengeance légale contre le meurtrier. Cette obligation n'était pas particulière aux flls du défunt, comme on l'a cru quelquefois; elle était commune à tous les mâles qui étaient compris dans les limites de la parenté légale, et qui, à ce titre, avaient des droits à la succession et au partage du wirigetd. Nous disons à tous les mâles, car en ceci il n'est pas question des filles; et nous verrons tout-à-l'heure quelle était leur place dans l'ensemble de ce système. Dans le cas spécial qui nous occupe , elles étaient exclues , parce que la faiblesse de leur sexe les rendait inhabiles à poursuivre la faida les armes à la main ; car la composition appartenait de préférence à ceux qui pouvaient y forcer le coupable par le défi. Et cela est si vrai, que lorsque Luitprand eut exclu les proximi de toute part à la saccession , contrairement à ce qui s'était pratiqué jusqu'alors-, il leur laissa néanmoins la composition à l'exclusion des filles, dans le cas où le défunt n'aurait point de fils3, parce qu'alors les proximi se trouvaient seuls chargés du soin d'assurer la vengeance légale.
1 Chlideberti régis Capitula ad Legem Salicam ( ap. Pcrtz , t. iv. p. 0.) Si quis hominem ingenuum occiderit , et ei fuerit adprobatum , parentibus debeat secundum legem componere. Media compositione filius habere débet Alia medieiate exinde ei débet , ut ad quarta de leude illa adveniat. Alia quarta pars parentibus propinquis débet ; id est très de generatione patris , et très de generatione ma tris. M mater viva non fuerit, média parte de leude illa parentes inter se dUidant : hoc est très de pâtre proximi ores et très de matre (le reste m'a paru inintelligible).
1 Luitprand. legg. i. $ "5.
2 làld. ii. 7. 8.
En effet, l'obligation de poursuivre la faida et le droit de participer au béuéljce de la composition étaient deux choses inséparables; à tel point que celui qui se dispensait de l'une renonçait à l'autre par cela même. On peut déjà le conclure des paroles de Tacite1 : « Chacun est dans l'obligation d'em- » brasser aussi bien les inimitiés que les alliances de son » père ou de son parent; mais les inimitiés ne sont jamais » éternelles. L'homicide lui-même s'expie par une quantité » déterminée de grand et de menu bétail , et toute la famille » accepte en même temps la satisfaction qu'elle a pousuivie » de concert ». Cette satisfaction n'était pas seulement un droit, mais aussi un devoir; et on perdait toutes ses prétentions à la succession d'un parent , quand on négligeait de venger sa mort. Nous en trouvons la preuve dans l'histoire si connue de Sadregisile 2. Enfin (et ceci est encore une conséquence très-logique du même principe), tous ceux qui avaient droit à une part déterminée de la succession et au partage de la composition, étaient solidairement responsables de la totalité des dettes, et en général de toutes les obligations du défunt3. Celte situation était si bien comprise et si universellement acceptée, que celui qui prétendait s'y soustraire était dans l'obligation de renoncer à la famille, solennellement, publiquement et avec formules , en prenant le magistrat à témoin qu'il ne voulait plus avoir rien de commun avec elle. La formule est dans la Loi Salique , et les paroles sont curieuses 4 :
1 Tacit Germ. 21. Suscipere tam inimteitias , scu patris , scu proptnqul , qiiam amicttiasnecesse est : nec implacabiles durant. Lui tu r onlm ctlam homicidium certo annentorum ac pecorum numéro , recipitque satlsfactionem univers» domus.
2 Gist. Dagobert. reg. 55. Cum Sadregisclus, dux Àquttanorum , a quibusdam hominibus interfectus esset.... et cum haboret ipso Sadregisclus fllios in palatio educatos, qui cum feciHime possint mortem patris evindicare nolucrunt, propterea postea secundum legem rorhanam a regni proccribus redarguti, omnes paternas possessiones perdiderunt.
S Ug. Rip. t lxvii. Si qui» moriens debitosus, aut testamenta traditionls seu venditionis aliqua fecerit, siûliosaut ÛHas non reiinquerit , quicumque de parentibus suis, quantum unus solidus valet, in hereditatem acceperit, vel cui weregildus ejus , si interfectus fuisset , légitime obveniebat , omne debilum per Ipsum solvi judicatur. Et omne factum ejus idoneare studeat, aut culpam Incurrat. - V. Leg. Salie, t. lxi. de Chrenecruda.
a V. $upr. p. «. — Les quatre bâtons figuraient sans doute les quatre ligne» principales de l'arbre généalogique.
« Si quelqu'un veut sortir de sa parenté , qu'il se présente » au mallum devant le centenier. Là , il devra briser au-dessus » de sa téle quatre bâtons d'aulne , en jeter les débris dans ê) le mallum , et dire qu'il renonce et à leurs jurements, et » à leur héritage, et à tout ce qui les concerne >%.
A cette condition seulement, il était permis à chacun de rentrer dans V indépendance et l'égoïsme de son individualité.
Mais cette solidarité de la famille tendit à se relâcher de plus en plus, l» proportion que la vie de famille, au milieu de laquelle elle avait pris naissance, tendit elle-même à se fondre au sein d'une association moins intime et plus étendue. A mesure que les liens, d'abord si faibles et si rares, qui rattachaient les génies à la tribu , devinrent à la fois plus forts , plus serrés et plus nombreux , les liens qui unissaient entr'eux les divers membres d'une même parenté durent se détendre pour ainsi dire dans la même proportion. L'esprit de famille perdit d'un côté tout le terrain que l'esprit public gagna de l'autre ; les antiques associations commencèrent à se dissoudre du moment que l'Etat commença à se former. Mais c'est surtout à la législation canonique , et aux sévères prohibitions de l'Eglise en matière de mariage, qu'il faut attribuer ce résultat. En effet, l'indivisibilité primitive de la terre chez les Germains, ainsi que toutes.les conséquences légales qui en découlaient, semblent n'avoir été elle-même qu'une conséquence de la promiscuité originaire des femmes entre tous les mâles qui habitaient sous le même toit. C'était la coutume bretonne; César le dit formellement1 : c'était aussi, à coup sûr, la coutume des Germains à une époque donnée de leur histoire. Il suffit, pour s'en convaincre, de voir avec quelle insistance les lois Barbares prohibent les unions illégitimes : évidemment le vice était dans les mœurs2.
1 Ctts. Comment, yi.
2 Ut nullus de crinosis incestum usum sibl «ociet conjogio ; hoc est , nec fratris gui uxorem , nec uxoris su© sororem , nec nxoretn patrol sui ant parentts consanguine!. SI quis uxorem .patrls acceperlt, mortts periculum incurrat ( Décret CMtdebert. Rrg. a. 5».) et aliai passim. V. etiam. Leg. Alam. t. 59. Leg. Satie, xiv. 12.
Cette facilité de plaisirs commodes et domestiques était aux yeux des Germains une des libertés nationales; et ils v tenaient tellement, que le pape Grégoire I , pour les attirer plus sûrement au christianisme , crut devoir adoucir sur ce point la sévérité de sa morale, et les autorisa à contracter mariage jusqu'au quatrième degré inclusivement1. Or l'Eglise, occupée de cette lente et laborieuse épuration des mœurs antiques, corrompues par la barbarie ou par une civilisation dépravée , dut songer d'abord à sanctifier les liens de famille, en proscrivant le mariage entre parents. Elle emprunta pour cela à la loi romaine ses rigoureuses dispositions sur les incestes, et y joignit les malédictions et les terreurs de ses propres anathêmes. Ce fut le premier coup porté au vieil esprit de la famille germanique. L'équité naturelle et la loi civile firent le reste.
Ainsi, l'histoire nous révèle deux choses considérables , et qui peuvent , à bon droit, nous étonner; à savoir, que la terre a commencé par être commune dans la plupart des sociétés humaines, et que les femmes, prises et reprises, délaissées, échangées, cédées comme la terre, sont elles-mêmes restées long-temps soumises à ce régime dégradant du troc et de la communauté. Or, il s'est rencontré des esprits qui se sont crus logiques, parce qu'ils arrivaient tout d'abord au paradoxe , et qui ont dit que puisque les sociétés ont commencé par la communauté de la terre, il faut qu'elles y retournent. Mauvais raisonnement. Il est vrai que les sociétés barbares admettent la communauté de la terre; mais c'est parce qu'elles sont barbares, et parce que le travail de l'homme n'a pas encore consacré la propriété qui le nourrit. La terre n'appartient encore à personne , parce que personne encore n'en a pris possession par le travail , c'est-àdire par le plus saint et le plus sacré des achats, et ne l'a , pour ainsi dire, incorporée par cela môme à sa personnalité. Les Barbares ne cultivent que par des esclaves, et le travail
1 Dum rudes erant et invitaudi ad fidem. ( ConciUuvf pfimum roman, a Zacharia PP. célébrât um. a. 7â3.)
de l'esclave n'est que celui d'un instrument. Vous n'y trouvez rien de ce qui constitue l'acte humain, ni la dignité, ni la volonté, ni la liberté, ni le sacrifice : il n'a aucune moralité. Mais le travail de l'homme libre est aussi digne, est aussi saint, est aussi sacré que sa personne elle-même. C'est la personnalité qui fait acte en s'exerçaut sur la nature inanimée , et partout où elle se porte elle fait germer le droit, lorsque le droit d'autrui n'y a pas été déjà consacré de la même manière. Aiusi , c'est le travail qui crée la propriété ; mais le travail, je veux dire le travail libre > n'appartient qu'aux sociétés civilisées. Et voilà pourquoi la propriété est un des caractères essentiels de la civilisation. Vouloir la proscrire, c'est vouloir retourner à la barbarie. Il n'y a propriété que parce que l'homme a abdiqué la dignité sauvage qui lui faisait envisager le travail comme une œuvre servile; et la propriété a amené après elle, comme conséquence, la stabilité de la famille d'abord, et , par suite, celle de l'état. Or, la stabilité, c'est le commerce, c'est l'industrie, c'est la prospérité matérielle des peuples, c'est leur éducation et leur avancement moral, c'est le progrès sous toutes les formes , dans toutes les directions où il est réalisable.
La communauté des femmes et des enfants est un principe de même ordre. C'est un fait primitif en ce sens que c'est un fait barbare; et nous le trouvons, en effet , aux premiers âges de l'humanité, alors que le sens moral était encore obscurci et voilé par l'ignorance. C'est une sorte de bestialité contemporaine de la communauté des biens , et provenant de la même anarchie. L'homme n'y renoncera que lorsque la lumière morale se sera de nouveau rallumée dans son âme et recommencera à marcher devant lui ; et il sera d'autant plus moral et d'autant plus civilisé, qu'il s'écartera davantage de ces monstruosités de son berceau. Or, voici dans quel ordre se produisent les symptômes qui annoncent son retour à des idées plus saines. La communauté des femmes et des enfants disparait la première, parce que le cœur de l'homme en est particulièrement blessé , et qu'il
réclame tout d'abord; et il réclame jusqu'à ce qu'il ait obtenu satisfaction. Mais dès que la famille est fixée, et elle l'est dès que la femme et les enfants sont inséparables du père, tout le reste se fixe bientôt et naturellement autour d'elle; et d'abord la terre qui la nourrit, qui la chauffe et qui l'habille. La terre devient à son tour une dépendance nécessaire de l'homme , une annexe de son existence , le théâtre où s'accomplit cette existence , la source où elle se renouvelle à tout moment. Et cette dépendance mutuelle de Fliomme et de la propriété n'est plus un accident législatif ou un simple droit coutumier; c'est une nécessité sociale contre laquelle la loi elle-même serait impuissante. Non , la loi ne pourrait rien contre elle , parce qu elle ne peut rien contre la nature des choses. Depuis que l'avenir de Thomme, l'avenir de la famille, ne sont plus dans les hasards de la vie barbare'; depuis qu'ils sont circonscrits légalement dans son domaine et dans le parti qu'il saura en tirer; il faut que son activité, c'est-à-dire l'un des besoins les plus impérieux et les plus légitimes de la nature , puisse s'y déployer sans contrainte. Or , si vous bornez d'avance ses effets , vous paralysez son action. Autrefois , quand la peuplade était errante , il avait un champ illimité devant lui, et , sans rien posséder, il pouvait prétendre à tout. Mais depuis qu'il possède quelque chose , il a renoncé à tout ce qu'il ne possède pas , et ne peut y arriver légitimement que par le travail. Laissez-lui donc le travail, c'est-à-dire le droit absolu de propriété, comme un droit naturel et un auxiliaire indispensable de la morale.
Je ne demanderais pas d'autre argument contre les théories des socialistes modernes.
Nous croyons avoir démontré jusqu'ici :
V Que la famille germanique était essentiellement bornée, et qu'elle différait non moins essentiellement en cela de la famille celtique, qui n'avait point de bornes;
2° Que chaque famille constituait un véritable gouvernement, dont le gouvernement de la tribu n'était que la repro-
duclion sur un plan plus étendu, et que tous les pouvoirs dé ce petit état se résumaient dans le mundium, c'est-à-dire dans le droit de tutelle ou de patronage;
3° Que le mundium entraînait pour le chef de la famille, qui en était revêtu, l'obligation de répondre de tous ceux qui en faisaient partie;
4* Que ce système de responsabilité individuelle et collective était général chez les Germains, et qu'il passa de la famille à tous les degrés de Tordre civil et politique.
5° Que l'institution de la dot et Tachât de la femme par le sol et par le denier n'avaient pas d'autre objet que de placer l'épouse dans le mundium du mari ;
6° Que le régime dotal , et en général tout ce qui se rapporte à la condition de T épouse dans la famille , avant et pendant son mariage comme après sa dissolution , se lie au système général des Germains snv\e mundium, et par conséquent au principe de responsabilité qui en formait la base;
7° Que les caractère essentiels de la propriété germanique découlentdu principe qui présidait à la constitution de la famille, et à la solidarité qui liait tous les membres dont elle se composait ;
8° Que lorsque la communauté primitive des biens eut fait place au principe de la propriété, la propriété fut collective avant d'être individuelle, et qu'elle appartint moins au père qu'au père et aux enfants , moins au père et aux enfants qu'à la parenté , c'est-à-dire à tous les membres de la famille dans sa plus grande extension ;
9° Que cette communauté de la terre, restreinte désormais aux limites de la parenté, mais non encore renfermée dans celles de la famille, n'était à son tour qu'une conséquence de la solidarité qui liait chacun des parents à tous les autres, solidarité qui se révèle surtout dans les dispositions sur la composition et la faida.
11 nous reste à examiner de quelle manière la propriété se transmettait par succession , et dans quel ordre les divers membres de la famille étaient rangés sur cette échelle.
CHAPITRE VI
LA SUCCESSION GERMAMQI E SE RESTREIGNIT PEU A PEU AUX HÉRITIERS DIRECTS, A L'EXCLUSION DES PROXIMI, — ÉPOQUE DE LA RÉVOLUTION CHEZ LES FRANCS. — ALORS MÊME LES MALES , SUR TOUTES LES LIGNES , CONSERVÈRENT LONG-TEMPS UN DROIT DE PRIORITÉ A LA SUCCESSION DE LA TERRE. — DISCUSSION ET INTERPRÉTATION NOU VELLE DU Tl-
. TRE LX1I DELA LOI 8AL1QUE.— LES FEMMES JOUISSAIENT, POUR LA SUC- CESSION DES MEUBLES, DUNE PRIORITÉ SEMBLABLE A CELLE DES MALES POUR LA SUCCESSION DE LA TERRE. — GRADATIONS PAR LESQUELLES ONT PASSÉ LES DROITS SUCCESSIFS DE LA FEMME AVANT D'ARRIVER A L'ÉGALITÉ ABSOLUE.
Remarquons d'abord que les proximi , c'est-à-dire les collatéraux , ne tardèrent point à être écartés au profit des héritiers directs dans la ligne ascendante ou descendante ; et la propriété n'appartint plus dès lors à la parenté, mais a la famille. C'est la troisième et dernière phase qu'elle ait parcourue avant de devenir absolument individuelle et personnelle, comme de nos jours. Cela arriva sous Luitprand chez les Lombards 4 ; chez les Francs sous Chilpéric 1er; chez les autres Barbares , à une époque qu'il est impossible ou du moins très-difficile de déterminer. Nous disons chez les Francs, sous Chilpéric Ier. En effet, un texte inconnu jusqu'ici , et découvert par M. Pertz dans un manuscrit de la bibliothèque de Leyde, est venu révéler à la science ce fait important, et prouver incontestablement (ce dont du reste il n'était pas permis de douter) que chez les Francs aussi les collatéraux avaient été admis , à une certaine époque , au partage de la succession concurremment avec la ligne directe. Le passage est trop précieux et trop décisif pour que nous renoncions au plaisir de le transcrire * :
1 Luitprand, Legg. l 1. — Il donne la totalité de l'héritage aux Ailes , à faut de Gis légitimes, contrairement à une disposition de l*Edit de Rotharis,
SS *58, 159, 160, qui dans ce cas admettait les proximi au partage, concurremment avec les bâtards et les ni les. — Ibid. m. 3.
2 3. Simili modo placuit atquc convenlt, ut si quiscunque vie! nos habens aut fllios, autfllias post obitum suum superstites ; qnamdiu fllii advixerint, terra ha-
« Pareillement , il a semblé bon et il a été convenu que » si quelqu'un en mourant laisse des proches , des fils et des » filles, ce seront les fils qui auront la terre, leur vie durant, » comme le veut la Loi Salique. Et si les fils viennent à » manquer, les filles hériteront de la terre et la posséderont » au même titre que les fils eux-mêmes s'ils avaient vécu. » Et si la fille vient aussi à mourir , et qu'il reste un frère , » que le frère succède à la terre , et non les autres parents; » que si le frère meurt aussi sans laisser de frère, que la » sœur recueille alors l'héritage ».
Nous trouvons chez les Wisigoths des dispositions analogues , et qui supposent l'existence des mêmes précédents 4 :
« Si quelqu'un meurt ab intestat , ses fils sont les premiers » en ligne pour le partage -de la succession. S'il n'a point » de fils, l'héritage est dû à ses petits-fils. S'il n'a point de » petits-fils , que ses arrière-petits-fils soient appelés à la suc- » cession. Mais si le défunt n'a ni fils , ni postérité de ses fils , » et que son père ou sa mère ne lui ait pas survécu , l'aïeul » ou l'aïeule révendiquera l'héritage » .
« Quand les personnes ci-dessus désignées feront défaut , » tant sur la ligne supérieure que sur la ligne inférieure, » les collatéraux seront appelés à recueillir l'héritage de leur » parent mort ab mies ta t. Car les personnes de degrés plus » éloignés ne pourront rien prétendre qu'à défaut de celles » qui sont plus rapprochées ».
béant , sicut et Lex Salica habet. Et si subito filios defuneti fuerint , fllia simili modo accipiant terras Ipsas, sicut et fllii si vivi fuissent aut habuissent Et si moritur , f rater alter superstitulus fuerit , frater terras accipiant , non viclni. Et subito frater moriens , frater non derelinquerit superstitem , tune soror ad terra ipsa accédât possidenda. — Les vicint de ce texte sont les mêmes que les proximi de la loi Lombarde.
1 leg. Wisig. 1. it. t ii. Legg. 2. 3. In bereditate illius qui moritur, si Intestates discesserit, fllii primi sunt. Si fllii desunt , nepotibus debetur heredilas. Si nec nepotes fuerint , pronepotes ad hereditatem vocentur. Si vero qui moritur nec filios nec nepotes , seu patrem Tel matrem relinquit , tune avus aut avia bereditatem sibimet vindicabit.
Quando supradictœ personne desunt, quœ aut de superiori aut tnferiori génère , discreto ordinc , veniuut : tune illœ personae qua? sunt a laterc coutftitutœ requirantur , ut bereditatem accipiant defunctl , qui intestatus discesserit. Nam illœ personœ quœ sunt a longioribus constitutae , nibil se existiment iilis prioribus posse repetere.
Ainsi, les vicini ou proximi, c'est-à-dire les collatéraux de tous les degrés, sont définitivement écartés pour faire place à la ligne directe. Ce résultat, nous l'avons vu, était inévitable. A mesure que la société se condensait, pour ainsi dire, et s'affermis ait sur ses bases, les liens, d'abord si lâches et si flottants qui en maintenaient l'équilibre , se resserraient de plus en plus par le jeu naturel des forces qui se la disputaient ; et, dans cette espèce de tassement des éléments dont elle était composée, les parties homogènes s'appelèrent à distance et s'alignèrent comme d'elles-mêmes dans un ordre plus méthodique. Ainsi , dans un premier classement , la gens commence par se détacher de Ja tribu pour se mouvoir à part. Puis la gens à son tour se fractionne, et forme autant de blocs qu'elle renferme de familles. Dès lors, chaque famille y dégagée de son enveloppe et affranchie des entraves qui gênaient sa liberté, vivra d'une vie isolée , distincte, indépendante, avec une propriété privée, des droits exclusifs; en un mot, avec une organisation particulière dans laquelle l'ensemble constituera une sorte de personnalité collective , et chaque individu formera un rouage.
C'est le mécanisme de ces divers rouages que nous allons maintenant étudier dans la question si difficile de la succession germanique.
Il faut commencer par constater un fait principal qui domine toute la théorie, et dont les autres ne sont que des conséquences ou des déviations; à savoir, que chez les Germains , les mâles avaient dans l'origine un droit de priorité, pour ne pas dire un droit exclusif à ta possession de la terre , comme ils avaient d'abord un droit exclusif au gouvernement de la famille. Nous avons déjà prouvé surabondamment ce dernier point; passons à la démonstration du premier.
Dans les différents textes de la loi barbare qui sont parvenus jusqu'à nous, l'incapacité de la femme et son exclusion du partage de la terre , sont ou absolues ou conditionnelles.
Elles sont à peu près absolues ches les Werins, les Tliuringiens et les Angles 1 :
« \ . Que le fils , et non la fille, recueille l'héritage du père. » Si le défunt n'a pas de 01s, que l'argent et les esclaves » appartiennent à la fille , et la terre au plus proche parent » du côté paternel ».
« 2. S'il n'a point de fille , que sa sœur ait l'argent et les » esclaves, mais la terre reviendra toujours au plus proche » parent maie du côté paternel ».
» 5. Que s'il ne laisse ni fils , ni fille, ni sœur, mais seule- »mcnt sa mère; que la mère ait ce que la fillè ou la sœur » aurait du avoir, c'est-à-dire l'argent et les esclaves. »
»4.Que s'il ne laisse après lui ni fils, ni fille, ni sœur, ni »mère; le plus proche parent mâle de la ligne paternelle » héritera du tout, non seulement de la terre, mais aussi de «l'argent et des esclaves. »
» 5. Du reste, quel que soit celui qui hérite de la terre, » le vêtement de guerre , c'est-à-dire la cuirasse, et la pour- » suite de l'offense , et le prix de la composition doivent aussi » lui appartenir. »
»6. Que la mère en mourant laisse à son fils la terre, les » esclaves et l'argent , et à sa fille les parures de son sein, » c'est-à-dire ses fourrures, ses agrafes, ses colliers, ses
1 Leg. Anglior. et Werin. t. vi. de alodibus. — 1. Heredltatem defancti fimis, non filia , suscipiat. Si filium non habuit qui de fui ictus est, ad fdiam pecunia et mancipia , terra tero ad proximum paternae generationis consangulncum pertincaL — 2. Si autem nec filiam habuit , soror ejns pecuniam et mancipia , terram proximus paternae generationis accipiat. — 3. Si autem nec filium , nec filiam , neque sororem habuit, sed matrem tantum superstitem rcliquit , quod filia vel soror debuerunt, mater suscipiat, id est pecuniam et mancipia. — A. Quod si nec filium, nec filiam, nec sororem, aut matrem dimisil supersUtes, proximus qui fucrit paternae generationis , hères ex toto succédât, tam in pecunia atque mancipiis , qoam in terra. —5. Ad quemeunque hereditas terras pervenerlt , ad illum veslis bcllica , id est lorica , et ultlo proximi, et solutio leudis débet pertinerc. — 6. Mater moriens filio terram, mancipia , pecuniam dimittat, Alise vero spolia colli, id est mureuas, nuseas, mouilla, inaures, •vestes, annillas, vel quidquid ornainenti proprii videbatur habuisse. —7. Si nec filium, nec filiam habuerit, sororem vero habuerit, sorori pecuniam et mancipia , proximo vero paterni generis terram rclinquat. — 8. llsque ad quiutam generationem paterna generatio succédât. Post quinlam autem filia ex toto.sivc de patris, sive matris parle, in herediiatem succédai ; et tune démuni hereditas ad fusuin a lancea transeat.
«pendants d'oreille, ses vêtements, ses bracelets, et en gé- » néral tous ses ornements. »
»7. Si elle n'a ni fils ni fille, mais seulement une sœur , la » sœur aura l'argent et les esclaves, et la terre appartiendra »au plus proche parent mâle de la ligne paternelle. »
» 8. La ligne paternelle succédera ainsi (de mâle en mâle) » jusqu'au citiquième degré. Mais, a près le cinquième degré, »la Gllesera admise à recueillir tout l'héritage, tant du côté » paternel que du côté maternel; et alors enfin Théritagc » passera de la lance au fuseau. »
Il résulte de ce texte, entre autres conséquences, 4° Qu'à défaut de fils, la terre sortait de la ligne directe pour passer dans les lignes collatérales paternelles; et que, dans les lignes collatérales paternelles comme dans la ligne directe, elle ne pouvait appartenir qu'aux mâles;
2° Que cette exclusion des filles ne cessait que lorsqu'il n'y avait point d'héritier mâle dans les cinq premiers degrés: encore leur admission dans ce cas n'est-elle évidemment qu'une concession et un adoucissement apporté par le temps à un droit plus rigoureux ;
3° Que les filles héritaient de Tardent et des esclaves de la famille , des parures de leur mère , et par conséquent d'une partie considérable du mobilier, à l'exclusion des mâles.
Toutes les autres lois barbares offrent des dispositions analogues, mais moins sévères, et de plus en plus favorables aux droits de la femme. Les unes se rapprochent beaucoup de la rigueur de celle que nous venons de transcrire , niais pourtant sans y atteindre; les autres restent encore en deçà, et s'éloignent de moins en moins du principe de l'égalité absolue; tes suivantes semblent y toucher; les dernières y touchent en effet, et se confondent , comme le Code civil, avec la règle de l'équité naturelle. On peut donc se représenter les divers codes barbares, sous ce rapport, comme étages sur une môme ligne et dans un même plan ; de telle sorte que les plus reculés touchent au vieux principe germanique qui excluait absolument la femme delà succession à la
terre, et les plus rapprochés au principe contraire du Code Napoléon, qui l'admet au bénéfice de l'égalité absolue. Or, dans cette chaîne immense dont une extrémité se perd dans les forêts de la Germanie, la loi des Angles et des Werins que nous venons de transcrire forme le premier des chaînons historiques, nous voulons dire de ceux que l'histoire peut compter aujourd'hui. Voici les autres dans l'ordre où ils se suivent :
Il faut d'abord remarquer que, pour la succession de la terre , toutes les lois barbares, sans exception , s'accordaient à donner l'exclusion aux sœurs, lorsqu'il y avait des frères légitimes , dans les successions au premier degré. Ainsi , le droit des fils légitimes était exclusif de celui des filles.
« Que le fils, et non la fille, recueille l'héritage du père, dit la loi des Angles. * »
«Le père ou la mère en mourant laissent leur héritage, c est-à-dire la terre, à leur fils, non à leur fille , » dit la loi saxonne. 2 »
Et non seulement la sœur, chez les Saxons, était exclue par le fils, mais encore par le fils d'un frère prédécédé3.
« Chez les Burgondes, nous voulons que si quelqu'un ne laisse point de fils, la fille, à défaut de fils , succède à l'héritage de son père et de sa mère, » dit la loi des Burgondes. *
Il résulte de la comparaison des articles \ 54 , >I58 et 459 de l'édit de Rotharis , qu'il en était de même chez les Lombards5. La fille légitime ne succédait qu'à défaut de fils légitime.
1 Leg. Angllor. et Werinor. t. vi. 1. — Hereditatem defuneti filius , non filia, suscipiat.
2 Leg. Saxon, t. vu. 1. Pater aut mater defuneti filio non fili® , hereditatem relinquit
3 Leg. Saxon, t. vn. 8. Qui filiam ac fllium babuerit, et Allas, uxore ducta, et fllium genuerlt et mortuus fuerit , hereditas patris ad fllium flli , id est nepotem , nou ad filiam pertineat.
h Leg. Burg. t. xiv. 1. inter Burgundioncs id Yolumus custodirl , ut si quis fllium non reliquerit, in locofilii, filia in patris raatrisque hereditate succédât.
5 Apud Canciani , t. i.
Il en était de même chez les Allemans1 et chez les Bavarois2.
Il n'est pas permis, de douter qu'il n'en fût aussi de même chez les\Visigoths,au moins dans le principe ; et il n'en faut d'autres preuves, à notre avis , que les dispositions contraires qui se rencontrent aujourd'hui dans leur loi.
«Si quelqu'un obtient une fille en mariage, il est juste » qu'il paie le prix de la dot à ses parents. Que si une fille se » livre elle-même à un mari , à l'insu et sans l'aveu de ses » parents , elle ne doit pas entrer en partage de la succession » paternelle avec ses frères3. »
«Si le père et la mère meurent ab intestat, que les sœurs » succèdent avec les frères à tous les biens de leurs parents, » par portions égales et sans aucun autre empêchement4. »
« Que les filles soient admises à partager également avec » leurs frères la succession de leur père et de leur mère, de » leurs aïeux et de leurs aïeules paternels et maternels, de » leurs frères et de leurs sœurs , de leur oncle paternel ou " » du fils de leur oncle , du fils de leur frère ou de leur sœur; » car il est de toute justice que l'ordre de succession ne sé- » pare pas ceux que les liens de la nature ont unis 5. »
Le ton de ces deux dernières dispositions est remarquable. Il y a quelque chose de raide qui annonce l'effort. Il y
1 Comparez les titres 58 et 88.
2 Leg. Bajuw. t xiv. 8. 1.
3 Leg. Wisig. 1. m. t. n. 1. tiii. Et si obtinuerit , ut cam uxorem babere possit, pretium dolis parcntibus ejus, ut juslum est, implcatur..... Quod si absque cognitione et consensu parentum eadem puclla sponte fuerit viro con-
juncta millier cum fra tribus suis iu facultate parentum non succédât. —
La loi tu du titre it du même livre renferme une disposition analogue.
4 Leg. Witig. 1. it. t. u. 1. 1. Si pater Tel mater intestati discesscrint , tune sorores cum fratribus in omni parentum facultate , absque alio objectu , sequali divisionc succédant.
5 Leg. Wisig. 1. rv. t. n. 1. ix. Fœminas ad hereditatem palris vcl matris , avorum Tel aviarum, tam paternorum quam maternorum. ad hereditatem fratrum Tel sororum , sive ad bas hereditates quaB a patruo vel a fllio patrui , fra tris etiam illlo Tel sororis relinquantur , œqu aliter cum fratribus veniant. Nam justum omnino est, ut quos propinquitas nature sociat, hereditarise successionis ordo non dividat.
La loi est de Chindaswinde , c'est a dire du vn» siècle. C'est évidemment une innovation.
est question , d'ailleurs , d'empêchements ; ce qui indique au moins des objections et peut-être des habitudes et une jurisprudence toutes contraires; puis on invoque la loi naturelle et l'équité ;œ qui fait supposer qu'elles avaient été quelquefois méconnues. Et , en effet , nous lisons un peu plus bas , et dans le même 'titre'4 :
« Pour la succession des héritages de ceux qui meurent » 06 intestat, les fils sont les premiers en ligne. S'il n'y a » point de fils, l'héritage revient aux petits-fils. S'il n'y a » point non plus de petits-fils , il revient aux arrière-petits- » fils. Que si le défunt ne laisse ni fils, ni petits-fils, ni ar- » rière-petits-ûls, ni père, ni mère, l'aïeul et l'aïeule re- » cueilleront l'héritage. »
On le voit : ici les femmes sont, non pas primées, mais absolument exclues ; à moins toutefois que , par l'expression filii, il ne faille entendre les enfants de l'un et de l'autre sexe; ce qui n'est pas impossible. Mais après ce que nous avons vu plus haut de l'infériorité civile et domestique de la femme chéries Germains, il n'est guère permis de douter que cette exclusion ne soit pas entièrement conforme à l'esprit de la loi primitive dos Wisigdths. Les dispositions contra ires qui ont prévalu dans leur code sont , comme tant d'autres , des innovations romaines. Elles devaient finir par prévaloir également dans tous les autres codes barbares; mais les Wisigoths, placés de meilleure heure sous l'influence de ces idées, les adoptèrent un peu plus tôt, et les inaugurèrent en quelque sorte parmi les nations du Nord.
Passons maintenant aux Francs. Nous les 4Vons réservés jusqu'ici , d'abord parce que la question , en ce qui les concerne , reçoit déjà quelque lumière des discussions précédentes, et ensuite parce que le sujet, plus généralement con-
3 Le g. Wiiig.. 1. iv. t. ir. 1. ri. Tn hereditatc llltos qnt morlhir , st IntcWàtus discesgerit , filii priml sunt Si filli dcsunt , nepetfbns debeltir hérédités. Si nec ne pôles fuerint, pronepotcs ad hereditntcm Toccntur. Si Tcro qui moritur, nec filios, nec nepotes, «en patrem \el matrcm rdlnqnit, tanc avus aut avta hereditatcin sibinoet \indirabit.
traversé, et, en réalité, plus difficile, exigera de notre part un examen plus long et plus approfondi.
Nous commencerons par transcrire le fameux lit. 02 de la Loi. Salique ; car cvest particulièrement, sur lui que la discussion a porté 4 •
DES ALEDX.
« 4 . Si quelqu'un meurt. et ne laisse point de. fils, si son » }ière ou sa mère survit, ils succéderont à l'héritage» a
« 2l Si le pèr<* et la mère soat déjà mojrts ,. et qu'il laisse » un frère ou une sœur, que le feère ou la sœqr recueille » l'héritage. »
« 5. S'il n'a ni frère ni sœur, que ce soit la sœur de sa » mère qui lui succède. »
« 4w A défaut de la sew*r de la mè*e> que ce soit la sœur i> d» père. »
« 5. À partir de là, en descendant: les dieux lignes, celui » qui sera le plus proche du eoté pateruel succédera à l'hé- » ritage. >»
« 6. Mais pour ce qui est de la terre salique, aucune por- » tion de l'héritage ne passe entre les mains des femmes ; » car eUe ne peut appartenir qu'aux hommes % c'est-à-dire » que les fils seuls y succèdent. Mais Lorsqu après de longues » années, il s'élèvera quelque différend pour le partage de m la terre entre les petits-fils et les arrière-petits-fils, le par- » tage devra se faire , nos par branches , mais par télés. »
Il faut bien croire que ce texte , si obscur pour nous , était
1 Part. Log. Salie, antlq. L lui. De Alodis. t. Siqufe mortnus fuerit, et fllios non dimisevit, si pater aut mater superstites fuerint, in ipsam hereditatem succédant.—2. Si pater et mater non super fuerint, et fraferem aut sororcm dimisertt, In hereditatem ipsi succédant — 3. Si isti non fuerint , tune soror matris in hereditate succédât. — a. Si vero soror matris non fuerit, sic soror patris in hereditate succédât — 5. Etpostea sic de iUiftgetieratioBjbus quicumque proiimus fuerit, ipsi in hereditate succédant, qui ex paterne génère ventant. — 6. De terra vero salica in mulierem aulla pofltio bêraditatis Uau^at, sod toc Tirilis se\us acquirit, hoc est, filii in ipsa hereditate succédant ; sed uhi inter nepotes et pronepotes, post longum tempus, do alode terras coûte ntio suscitatur , non per stirpes , sed per capita dividantur.
clair. pour les contemporains ; mais il faut avouer en même temps qu'il y a à peine une seule de ses dispositions à laquelle on ne puisse donner aujourd'hui deux ou trois interprétations différentes, et que, pour démêler la bonne, on est obligé d'appeler à son secours d'autres lumières que celles qui jaillissent naturellement du titre que nous examinons. Nous allons le reprendre et le commenter paragraphe par paragraphe.
w A . Si quelqu'un meurt et ne laisse point de fils, si son » père ou sa mère survit , ils succéderont à l'héritage. »
Le texte dit fitios non dmiserit. Faut-il entendre par ce mot filios des fils, ou plus généralement des enfants de l'un ou l'autre sexe?
Eccard4 , avec la très-grande majorité des commentateurs, y attache ce dernier sens, qui se trouve, en effet, justifié en partie par la disposition correspondante de la loi des Ripuaires, qui emploie l'expression plus générale de liberis*. D'ailleurs, le § 2 prouve qué la sœur était appelée à la succession à défaut du frère3. Il en résulte naturellement, pour ne pas dire nécessairement, que la fille y était appelée à défaut du fils.
S'ensuit-il que le fils et la fille fussent placés sur la même ligne, et admis à partager par portions égales? — Nous avons vu que, chez les autres Barbares, il n'en était rien, et que le fils héritait seul de la terre , pendant que la fille devait se contenter de tous les effets mobiliers de la succession paternelle, et en succession maternelle, seulement des parures à son usage*.
Il en était certainement de même chez les Francs ; et nous n'en voudrions d'autre preuve que la formule de Marculfe, tant de fois citée, par laquelle un père déclare déroger à
1 Commentaire sur le Part us Antiquior. 2 1. Si quis absque llberls defunctus fuerit
3 Si pater et mater non superfuerint, et fratrem aut sororem duniserit, in hereditalem ipsi succédant
4 Cela résulte de la compar.il son des $$ 2 et 6 du titre clic" de la loi des Angles. V. supra , p. 72.
l'ancien usage en appelant sa fille à partager également avec ses frères toute la succession paternelle. Nous croyons devoir la transcrire; car nous prétendons en tirer un peu plus tard des conséquences importantes1.
«A ma fille très-chère une telle un tel. Une coutume an- » cienne mais impie est observée parmi nous, et veut que » les sœurs ne partagent point avec leurs frères la terrefterra) » de l'héritage paternel. Mais moi, considérant l'impiété » d'une telle exclusion, et jugeant que puisque vous m'avez »été tous également donnés de Dieu, je dois vous aimer «tous d'un égal amour; je veux aussi que vous participiez » tous également à mes biens après ma mort. C'est pourquoi, »ma fille très-chère, je te déclare par cette lettre héritière »copartageante et légitime de tous mes biens, concurrem- » ment avec tes frères germains ; de tel le sorte que tu partages »avec eux par portions égales, et l'aleu que j'ai reçu de «mes pères, et ce que j'y ai ajouté par ma propre industrie, et mes esclaves, et mon mobilier, et généralement » tout ce que nous laisserons à notre mort. Voulant que tu » ne reçoives en rien une part moindre que celle de tes frè- »res, mais qu'en tout et partout vous partagiez touséjale- » ment etc. »
Certes, rien n'est plus formel, et cette preuve pourrait nous suffire; mais nous croyons devoir y ajouter une autre, plus explicite encore, que nous fournit un document inconnu jusqu'ici, découvert par M. Pertz et publié pour la première fois dans sa magnifique collection des Monumental. C'est l'é-
1 Marculf. Fornu n. 12. Dulcissimae filiae me» illi ille. — Diutuma, sed impia , inter no» consuetudo tenetur, ut de terra paterna sorores cum fratribus portionem non habcant. Sed ego perpendens hanc impietatem, sicut mini a domino asqualiter douali estis fllii, ita et a me sitis aïqualiter diligendi, et de rébus meis, post meum discessum, aequaliter gratulemini. Ideoque per hanc epistolain te, dulcissima ûlia inea, contra germa nos tuos, iilios meos illos, in omni hereditate meay aequalem et legitimam esse constituo heredem, ut tam de alode paterna quam de comparato> vel mancipiis, vel praesidio nostro , vel quodeumque morientes reliquerimus , œqualem cum filiis meis germants tuis , dividere Tel exaequare debeas , et in nullo penitus portionem minorent quam ipsi non accipics, sed omnia inter vos dividere, Tel exaequare sequaliter debeatis....
2 T. iv. p. 10.
dit de Chilpéric , que nous avons déjà cité un peu plus haut* . Nous y lisons2 :
«Si quelqu'un en mourant laisse des proches (vicinos), des » fils et des filles; que les fils aient la terre , tant qu'il y aura » des fils., comme le veut la boi SaUque. Et si les fils viennent »h mourir, que les filles héritent de 1a terre, comme l'au- » raient fait les fils s'ils avaient vécu. »
Ainsi, voilà, Chilpéric et les Francs assemblés qui , interprétait la Loi Sali que sous nos yeux , déclarent \ 0 que , lorsqu'il y a des fils, ils héritent seuls de la terre; 2° qu'à défaut de fils , Ijgs filles sont appelées à y succéder.
Ces dispositions sont conformes à ce que nous avons trouvé dans les autres codes barbares , et à ce que nous voyons dans l'histoire des premiers Mérovingiens. Les fils y partagent seuls la terre; les femmes n'y ont qu'un simple faderftum de la maison paternelle en se mariant, une dot qu'elles reçoivent de leur fiancé avant la consommation du mariage, et un morgengab après la consommation.3 Que si elles ne se marient pas , ou elles restent avec leurs frères dans la maison paternelle, et en ce cas les frères sont tenus de pourvoir convenablement à leur entretien*; ou le père lui-même, avant de mourir, distrait en leur faveur une part quelconque de ses biens , pour ne point abandonnner leur avenir à la tendresse souvent changeante d'un frère5. Mais dans tous
2 ... Ut si quiscuinquc vicinos habcns, aut fllios, aut Olias, post obltum suum, quamdiu fllii advixcrint, terra habeant, sicut et Lcx Saliça habet Et si subito filios defuncti fuerint, Alla simili modo accipiant , sicut et filii si vivi fuissent aut babuissent...
S V. Supra ipassim, et le traite" d'Andlaw, dans Grégoire de Tours, ix, 20. — miu Edict. 80.
à Luitprand. Legg. i. 5. — Aistutphl. Legg. i tt si quls Longobardus mo-
riens sororem manu aut plurcs in capillo in casa reliquerit .. — Karoîi M. Charta divisionls imperii. a. 806. — 17. De filiabus autem nostris, sororibus scilicet prsedictorum filiorum nostrorum , jubemus ut post nostrum ex hoc corpore discessum, llcentiam babcat una quacque eligendi sub cujus fratris tutela et defensione se conferre velit. Et qualiscumque exillis monasticam vitam elegerit, liceat ci honoriûcc vivcre sub defensiouc fratris sui in cujus regoo degere toluerit. Quae autem juste et rationabiliter a condigno viro ad coujungium quaesita fuerit,etci conjugalis vita placuorit, non ci denegotur à frahïbus suis...
5Lcg. Burg. xiv. 7. Hoc his (pucllis) tantum censuimus esse prœstandum
les cas , et quel que parti que Ton prît à leur égard , la condition essentielle restait toujours la même : on leur faisait leur part, elles ne partageaient pas.
On a coutume d'invoquer à l'appui de la thèse contraire un passage de Grégoire de Tours , qui ne fait que confirmer h nôtre. C'est l'exemple de Ingeltrude et de sa fille Berthegonde. Et en effet , il yest question d'un jugement rendu par le roi Gontran en personne, sur la plainte de Ingeltrude, par lequel cette dernière fut condamnée à restituer à sa fille le quart de l'héritage paternel qu'elle prétendait retenir en totalité, et autorisée à garder les trois quarts restant pour elle et pour les enfants d'un de ses fils déjà mort 4 .
Mais ces dispositions , loin de contredire les principes que nous venons d'établir, leur donnent au contraire une éclatante confirmation. Il est évident en effetquedans un partage à trois, où figurent comme unités copar logeantes la mère, la fiJIe et les enfants d'un fils prédécédé, la fille qui n'obtient que le quart de la succession paternelle n'est pas admise à l'égalitéde partage. Elle entre dans la succession , et même si l'on veut , dans la succession de la terre , pour une portion déterminée; mais cette portion est arbitraire peut-être, et dans tous les cas inférieure à celles qui sont attribuées aux autres eopartagêants Ainsi la question est mal posée d'abord ; et en suite je remarque que l'on a complètement omis une circonstance essentielle, mentionnée expressément par Grégoire de Tours, et qui suffit pour rendre toute discussion inutile. C'est que Berthegonde fondait ses prétentions, moins sur un droit naturel et légitime au partage de la succession paternelle, que sur une donation par laquelle un autre de ses frères, déjà mort, lui aurait transmis tout ou partie de ses droits au par-
milbus patres suas jam non dederint portiones. Quod si a pâtre , ubl yivere posant perceperint.... — V. Luitp. Ugg. 08. îv. — Einhard. Vit. Karoî. M. 33. Tcsiamenta facere instituit, quibus filias et ex concublnis liberos ex alîqua parte sibi heredes faccret, sed tarde inchoata, perfici non poterant.
1 Greg Tur. Ilist. ix. 33. Judicatum est ut quarta parte filia? restiluta , U cs cum nepotibussuis quos de Olio uno habebat, reeiperct.
tage du patrimoine commun4. Or, les donations juridiques devaient être inconnues aux Germains d'outre-Rhin , puisqu'il n'y avait point de propriétés territoriales. C'est donc en réalité une question de donation, et non de succession ; et l'on a doublement tort de s'en prévaloir pour essayer de prouver que chez les Francs les filles étaient admises d'emblée à l'égalité de partage.
Ën effet, dans la Loi Salique, comme dans toutes les autres lois barbares, le droit des filles à la succession de la terre, même à défaut de (ils, semble avoir été une innovation des temps voisins de la conquête, inconnue au droit primitif des tribus franques, et un adoucissement apporté par l'équité naturelle à la rigueur du principe qui prononçait contre elles une exclusion absolue.
Et d'abord, l'édit de Chilpéric, qui établit le droit des filles à la succession de la terre, à défaut de fils, est évidemment une concession à des intérêts mécontents3. Il modifie sur plusieurs points importants la loi antérieure, et toujours dans un sens plus favorable aux prétentions ou aux affections des leudes. La disposition qui donne la succession aux filles du défunt , de préférence à ses frères , à ses frères , de préférence à ses autres proches 5, porte incontestablement ce caractère. De plus, nous voyons que, quelle qu'ait été à cet égard la pratique des Francs après l'édit de Chilpéric , il est constant que les princes mérovingiens eux-mêmes n'en tinrent aucun compte dans leurs partages , et que l'ancienne coutume qui excluait absolument les filles de la succession de la terre se maintint parmi eux jusqu'à la fin de la dy-
1 Greg. Tur. Hi$t. rx. 33. Ex hoc inimicitia orta , dura sœpius régis praesentiam adeuut, et haec res patris dcfensarc cupiens , hsec viri; Berthegundis donationem germani sui ostendit, dicens: Quia haec, et haec germanus meus cou- •tuliL
2 Pertractantes in dei nomine cum viris magnificenUssimis obtlmatibus , vel antrustionibus et orani populo nostro,.... Similitcr convenit, ut rébus (reipus) concederemus omnibus leodibus nostris, ut pcrinodicam rem scandalos (scandalum) non generctur in reglone nostra.
3 Et si subito Olios defuncti fuerint , filia simili modo accipiant terras
ipgas. Et si moritur, .... frater alter r... terras accipiant, non vicini.
nastie*. Or, c'est là le droit primitif, le droit rigoureux des peuples (jermaniques ; tout le reste n'en est qu'une altération.
Mais nous avons vu plus haut 2 que si les femmes étaient exclues de la succession de la terre, elles ne Tétaient pas absolument du reste de l'héritage. Ainsi, la loi des Angles et des Werins leur attribue, à l'exclusion de leurs frères, les esclaves, l'argent, et en général les biens meubles ». La loi des Burgondes renferme une disposition analogue * . Les ornements et les vêtements à l'usage des femmes y sont déclarés le partage exclusif des filles. Elles peuvent en disposer par testament , et les fils n'en héritent qu'à défaut de filles , et dans le cas où les filles n'en auraient pas disposé « ; de même que l'épécr, la cuirasse, et, en général, l'équipement de guerre, appartiennent aux fils exclusivement". Tout porte à croire que cette pratique était générale, et que c'était là une autre maxime de la législation primitive des Barbares eu matière de succession. Nous la retrouvons chez les
1 Ainsi Contran n'ayant pas de (Ils, mais des filles, adopte son neveu Chllde bert et le déclare son héritier. - Filios non habeo ; te tanquam filium habere desidero. (Greg. Tur. HisU ni. 24.) - Ainsi Childebert I n'ayant pas do fils mais seulement des filles, devait avoir pour héritier son frère Chlotaire I. Childebtrtus Jam $enex erat; ncque uUa ei erat proies mascula qum succederet in regnum; sed filias tantum habens consenuerat. Chtotharius vero validior adhuc erat cor pore, et filios quatuor kabebat. Quocinea non adrunda dixit fratrl bona Théo, baldi [nepotis $ui ) , quippe quod brtvi etiam ipsum Childeberti regnum, ad se et filios êuos esset devotvendum. ( Agath. n. p. 36. 37. edit. Venet )
3 V. supra, p. 72.
4 leg. Burg. t. li. 3. Ornamcnta quoqtoe matronalia et vestimenta ad filias absque ullo fratris fratrumque consortio pertinebunt. — C'est 1.1 ce que la reine Chlotildc envoya réclamer à son oncle Condebaud, après son mariage avec Cl o vis.
5 Ibid* 6. Verum si defuncta non habnerit puella germa nam t et de rébus suis non evidenter observanda decreverit, fratres sui heredes accédant.
6 Leg. Angt. et Werin. yl. 5. C'est à cette pratique que se rapporte le passage suivant de Tacite, où l'on a cru voir le droit d'aînesse : ■ Née major apud Cattos peditum lotis quant Tencteris equitum.... Hic lusus infantium, hœc Juvenum œmutatio, persévérant senes. Inter famUiam et pcnates*et Jura suecesslonum equi traduntur. Excipit fiiius, non, ut cœterar maximus nafa, sed prout ferox betlo et me- Hor. ■ (Tacit. Germ. 32.) — Cela veut dire que chez les Tencleres, le cheval de bataille appartenait de droit, non à l'ainé des fils, comme le reste de l'équipement militaire, mais au plus vaillant et au plus habile ù la guerre. Le sens du mot cœtera est nécessairement restreint par tout ce que nous connaissons-d'aUleurs des usages des Germains. Or , il ne saurait s'entendre de la terre , puisque les Germains ne connaissaient pas encore la propriété territoriale*.
Francs , et la voici constatée dans une tragique et cruelle histoire4 :
« Rigonthe , la Clle de Chilpéric , ne cessait de se quereller » avec sa mère , disant qu'elle était la maîtresse, et que sa » mère devait reprendre ses fonctions de servante ; puis elle » l'accablait d'injures , et parfois elles en venaient aux sé- » vices et aux coups de poing. Sa mère lui dit enûn : Pour- » quoi me tourmenter ainsi, ma fille? Voici les seuls biens » de ton père que je possède; tu peux les prendre et en dis- » poser comme tu voudras. A ces mots, elle entra dans un g cabinet de décharge, et ouvrit un bahut rempli jusqu'aux » bords de colliers et d'ornements précieux. Elle en tira » pendant fort long-temps divers objets qu'elle offrit à sa » iille, qui se tenait debout auprès d'elle; puis enfin elle dit: » Je suis fatiguée. Plonge toi-même la main au fond du cof- » fre , et tires-en tout ce que tu trouveras. Mais au moment » où Rigonthe plongeait le bras pour atteindre ce qui res- » tait, sa mère fit retomber le couvercle, et le pressa de tou- » tes ses forces sur le cou de sa fille. Comme elle y pesait de » tout son poids , Rigonthe allait étouffer ; et déjà les yeux » lui sortaient de la tête , lorsqu'une fille qui était là se mit à » crier : Accourez vite, accourez; car voilà que ma mai- » tresse va être étranglée par sa mère. Alors ceux qui étaient » restés à la porte pour attendre leur sortie se précipitèrent » dans l'appartement , et arrachèrent la jeune fille à une » mort inévitable. »
Rigonthe ne réclame que des ornements et des parures , de même qu'à l'époque de son mariage avec le fils du roi d'Espagne, elle ne reçut en partage que des esclaves, de l'or, de l'argent , et des vêtements précieux2. La terre appartenait au jeune Chlotaire, le fils de Chilpéric et de Frédégoude 11 en est ainsi de tous les partages mérovingiens sans exception; et si parfois les filles y obtiennent des terres, ce n'est jamais qu'à titre de dot , de morgengab, ou de fader-
1 Greg. Tur. Mit. îx. là.
2 Greg. Tur. BUU yi. 45.
fium *. C'est toujours un don , jamais un partage, presque toujours un usufruit, presque jamais une propriété, et si parfois elle a ce caractère, c'est seulement par exception 2.
Il en est de même sous les Carolingiens. Les femmes y sont absolument exclues du partage de la terre , et n'héritent que d'une portion déterminée des biens meubles de la succession paternelle 5 ; et lorsqu'elles obtiennent des terres , c'est à titre de simple don *.
C'est de ce principe qu'il faut partir pour expliquer les paragraphes suivants du titre qui nous occupe, et particulièrement le dernier, le plus important de tous.
Le g 2 décide que le frère et la sœur, à défaut de père et de mère, succéderont à leur frère mort sans enfants; et cette disposition se retrouve dans toutes les autres lois barbares 5. C'est un principe du droit naturel , que toutes les législations antiques ont proclamé et que les législations modernes ont dû maintenir.
Le § 3 donne l'héritage , à défaut de frère ou de sœur , à la sœur de la mère °. La sœur du père ne vient qu'après (§4).
Ceci n'est qu'un préjugé (je n'ose dire une erreur matérielle, car tous les textes la reproduisent), ou un caprice, qui tient peut-être à l'opinion que les Germains avaient de la supériorité de la parenté maternelle sur la consanguinité7. Ce qui prouve, du reste, qu'il n'avait rien de bien constant, c'est que dans la révision de Charlemagne, au lieu des sœurs de la
1 Voir, dans le traité d' AndJa w, les stipulations faites en faveur de Ghlotilde, lille de Gontran; de Faileuba , femme de Childebert, et de Clothsinde , sa sœur. Elles portent toutes sur ces trois chefs.
2 C'est ainsi que dans le traite d'Audlaw on a soin de stipuler que Brunchaut et les Allés de Gontran pourront disposer absolument de ce qu'on leur laisse.
S Thegan. Vit. Hludowicl pli, 8. In primis..... jussit ( Hludowicus) ostendere sibi omnes thesauros patris in auro , in argcnto, in gemmis pretiobissimis , et in omni supellectili. Dédit sororibus suis partem earum legalem , et quidquid remanserat dédit pro anima patris.
Û Anonyme. Fit. Hludowicl pii ,23. Sororum autem quaequeinsua , quœ acceperat a pâtre, concessit ; quae autem necdum taie quid consecutae erant , ab iinperatore meruerunt , et ad impetrata sese verterunt.
5 Leg. Rip. lvi. 2. — Leg. Ângt. et Werin. vi. 2. — Leg, Atam. lvii. — Leg. Saxon, y», xiv. 2. — Leg. WUig. 1. iv. t. 2. 1. v.
6 Si isti non fueriut , tune soror ma tris in hereditate succédât.
7 Tact t. Gei tn. 20.
mère on trouve les sœurs du père 4. Il y a lieu de croire que c'est là l'ordre véritable; car nous voyons que dans tous les autres codes barbares , la branche paternelle est constamment préférée. Nous n'en exceptons pas même le texte que nous discutons en ce moment , car le § 5 , en contradiction avec le g 4 , donne de nouveau la préférence à la parenté paternelle 2. C'est d'ailleurs Tordre indiqué par Tacite3, non moins admirable par l'exaclitude minutieuse des détails que par la hauteur et l'étendue des conceptions; et cette considération nous paraît décisive. Ce n'est donc là qu'une bizarrerie sans portée et sans conséquence, et peut-être une erreur matérielle dans la rédaction, qui ne trouble en rien la loi que nous venons de constater 4.
Enfin, le g 6 déclare qu'aucune portion de la terre salique ne passera aux mains des femmes; car elle ne peut appartenir qu'aux hommes , c'est-à-dire que les fils seuls y succèdent 3,
Or, nous n'hésitons pas à avouer qu'à nos yeux celte exclusion est absolue, et qu'elle s'applique , non à une portion quelconque de l'héritage, spécialement appelée terre salique, comme I ont soutenu tant d'hommes illustres 6 ; mais à la
1 Leg. Salie, reform. lui. — La loi Ripuaire offre d'autres variations. Le texte d'Hérold et celui d'Eccard portent la saur de la mère et du père ; celui de Lindembrog , le frère et la saur de la mère et du père.
2 Et post sic de illis generationibus quicumque proxîmus fuerit , ipsi in hcreditatc succédant, qui ex paterno génère veniunt.
3 Tacit Germ. 20. Si liberi non sunt, proximus gradus in possessione, fratres , patrui , avunculi.
à Sur les huit textes de la Loi Salique reproduits par M. Pardessus , il en est quatre (et non point cinq comme le dit M. Pardessus), qui ne font aucune mention du père dans le S lf et attribuent à la mère seulement la succession de leur fils mort sans enfants; ce qui n'empêche pas le savant éditeur de penser avec raison que le père n'en héritait pas moins concurremment avec la mère , et peut-être de préférence à la mère. (Loi Salique, p. 700— 701.) — Pour ce qui est de cette disposition du $ 3, reproduite par tous les textes , sauf celui de la Lex cmendata, qui donne la préférence à la tante maternelle sur la tante paternelle, et que nous ne savons comment expliquer ; M. Pardessus attribue la différence de rédaction à un changement de législation. ( Ibid. , p. 703. )
5 De terra vero Salica, in mulierem nulla portio hercditatls transeat, sed hoc virilis sexus acquirit , hoc est fllil in ipsa hereditate succeduntt
0 Eccard. Not. in Leg. Satie, p. 107. — Heineccius. Elément. Juris Germanie. h. xiv. 219. — Montesquieu. Esprit des Lois, xvni. 22. — Horeati. Principes de législation, t. h. p. 130. - Et tout récemment MM. Gulxot, Guérard et Pardessus.
totalité de la terre , dont aucune portion ne pouvait échoir aux femmes aussi long-temps qu'il y avait des mâles de même degré.
C'est le sens , sinon les expressions mômes de la loi des Ripuaires 1 ; et nous ne voyons pas où Ton pourrait chercher un commentaire plus naturel et plus légitime de la Loi Salique, que dans celle des Ripuaires, qui la reproduit presque textuellement.
Et non seulement la loi des Ripuaires nous offre ellemême cette interprétation , mais nous possédons (qui le croirait?) un témoignage plus sûr encore et plus irrécusable. Je veux parler de celui des Francs Saliens eux-mêmes, et du roi Chilpéric, l'un des petits-fils de Clovis. En effet, dans le précieux Edit que M. Pertz a retrouvé, et que nous avons déjà cité 2 , ils disent que lorsque quelqu'un en mourant laissera des fils et des filles , ce seront les fils qui auront la terre , leur vie durant , comme le veut la Loi Salique 3.
L'Edit dit la terre, absolument, et sans rien distinguer; c'est-à-dire toute la terre du Salien , comme le dit la loi ellemême, et non telle ou telle portion de la succession territoriale. Et en effet, si on veut bien relire l'Édit, on verra qu'il n'apporte sur ce point d'autre modification au dispositif de la loi , que de substituer les filles aux proximi ou vicmi, partout où ceux-ci avaient été appelés à succéder jusqu'alors à l'exclusion des filles.
Je remarque d'ailleurs, après M. Pardessus * , que cinq manuscrits de la Loi Salique ne portent point le mot Salica, et disent tout simplement terra ou terra illa; ce qui rentre parfaitement dans l'interprétation de Chilpéric et dans le système que nous défendons.
1 Leg. Ripuar. t Sed dum virilis sexus extiterit, fœmina in hereditatem atiaticam non succédât.
2 V. supra , p. 80.
5 Quamdiu filii advixerint, terra habeant, sicul et Lex Salica habet. Et si subito filios defuncti fuerint, filia simili modo accipianl, sicut et Olii si vivi fuissent aut habuissent.
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C'était du reste l'opinion de Jérôme Bignort 1 et de du Tillet 2. M. Laboulaye semble aussi incliner en ce sens 3.
La (erre salique n'est donc autre que la terre des Saliens, de même que la Loi Salique n'est autre que la loi des Saliens, Il faut entendre par ces mois l'universalité des terres possédées par un Franc Salien , et non une partie déterminée de la succession territoriale dont la transmission aurait été réglée par une loi particulière. Ce serait là une exception contraire à l'esprit général des institutions qui régissaient la transmission de la propriété chez les Germains, et dont on ne trouverait pas un autre exemple dans tous les autres codes barbares. Par quelle raison particulière les Francs feraient-ils exception sous ce rapport? Car il ne s'agit pas ici d'un point accessoire, mais d'une disposition capitale.
Et en effet, si l'on prend la peine d'y réfléchir, on verra que le § 6 ne renferme pas une disposition nouvelle, mais une restriction apportée aux dispositions précédentes. Les g 2, 5, 4 et 5 admettent les filles à succéder dans la ligne ascendante et dans les lignes collatérales ; ie § 6 restreint leur droit à ces deux cas , en déclarant qu'elles ne peuvent succéder à la terre, ce qui veut dire qu'elles ne peuvent succéder a la terre, au premier degré, et que dans ce cas le frère exclut toujours la sœur. Cette interprétation est tellement la vraie, que le paragraphe lui-même s'en explique en ajoutant, par forme de glose, ces mots auxquels on n'a pas accordé l'attention qu'ils méritent, c'est-à-dire que la terre ne peut appartenir qu'aux fils1*. L'emploi du mot filii indique évidemment une succession au premier degré; et ce n'est pas le seul texte qui renferme des gloses ou des explications analogues. Ceux de Wolfenbuttel , de Munich , et les trois premiers de la collection de M. Pardessus, aux mots ad virile sexum , ajoutent
1 Pardessus , Ibid.
2 ibid.
3 Histoire de la Propriété foncière.
A Hoc est, filii in ipsa hereditatc succedunt.
qui fratres fuerint*; ce qui nous ramène au même sens. Ainsi, le § 6 est un retour au g 4 , et comme une sorte d'éclaircissement et de supplément aux dispositions qu'il renferme. Le §4 statue qu'à défaut de fils ou de filles (filiï), le père et la mère doivent succéder à l'aleu ; et le g 6 déclare que lorsqu'il y a des fils, ils y succèdent seuls; ce qui est conforme, et à tout ce que nous avons vu dans les autres codes barbares , et à l'Edit interprétatif de Chilpéric , et à la formule précitée de Marculf, et à l'esprit général de la loi germaine.
Ainsi , dans tout état de cause, la concurrence entre hommes et femmes de même degré ne saurait avoir été admise chez les Francs que dans les successions au second degré et aux suivants, même après les adoucissements apportés par l'Edit de Chilpéric, et sans doute par la Loi Salique ellemême. Et encore peut-on douter, sans trop d'invraisemblance , qu'elle ait été admise , même dans ces limites. Le texte dit pater aut mater, frairem aut sororem. L'expression est vague. Veut-elle dire que le père et la mère, le frère et la sœur héritent concurremment; ou seulement la mère et la sœur à défaut du père et du frère? M. Pardessus se prononce pour la première opinion 2 , en se fondant sur ce que aut a presque toujours la même signification que et dans le latin du moyen-âge. J'admets le fait sans admettre la conséquence. M. Pardessus n'a pas songé que la mère ne saurait hériter concurremment avec le père, puisqu'elle est dans son mundium; et on peut en dire autant de la sœur. En effet, ou elle n'est pas encore mariée, et alors elle est dans le mundium de son frère après la mort de son père ; ou elle est mariée, et alors elle ne fait plus partie de la famille, puisqu'elle est dans le mundium de son mari. Dans l'un et l'autre cas, la
1 Pardessus , ubi supra , p. 717. « SI cette leçon ne se trouvait que dans un » manuscrit, on pourrait la prendre pour une glose qui a pu passer dans le
• texte, et toutefois elle ne serait point encore à dédaigner. Mais la leçon se
• trouve dans quatre manuscrits très-anciens, et de familles absolument diffd- » rentes. »
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femme ne saurait avoir naturellement plus de droits à la succession d'un fils ou d'un frère, qu'à celle d'un père ou d'une mère ; et nous avons vu que dans ce dernier cas la préférence était toujours acquise aux mâles 4 .
Je crois donc pouvoir maintenir ce principe, que la concurrence n'était jamais admise de plein droit entre hommes et femmes de même degré , et que le privilège de la masculinité s'étendait à tous les degrés. Il fallait, pour le détruire, un acte formel de la part du père en faveur de sa fille, comme le prouve la formule de Marculf.
Je dois néanmoins répondre à quelques objections. On a dit2 qu'un document de 572 constate qu'une femme nommée Berthe vend une villa à l'église du Mans; que la vente énonce que ce bien a appartenu à son fils, et qu'elle en a hérité en vertu de la loi.
Mais rien ne prouve qu'elle en ait hérité concurremment avec son mari. C'était peut-être à raison de prédécès de son mari et à l'exclusion d'un autre fils ; ce qui rentre pleinement dans les dispositions du titre 62 de la Loi Salique, et ne contredit en rien notre théorie.
Je ferai la même réponse à l'argument tiré de la formule 40 de l'Âppendfce de Marculf. Il y est dit qu'une veuvedonne à un couvent ses biens-fonds, dont une partie lui provient de la succession de son fils. Mais rien ne prouve encore qu'elle ait hérité concurremment avec son mari , ou même à l'exclusion des mâles de degrés plus éloignés.
Enfin, dans un passage de la vie de saint Salvi 5, on voit deux femmes réclamer au plaid royal les biens qu'elles tenaient de la succession de leur père, et dont leur frère, duc et homme puissant a la cour, s'était injustement emparé.
Cet exemple ne nous paraît pas plus concluant que les deux premiers. Le légendaire parle en termes généraux d'une
1 V. supra , p. 87. n. S.
2 Pardessus , p. 708.
3 D. Boitq. t. m. p. 647.
porlioo de l'héritage due aux sœurs et injustement retenue par le frère 1 ; mais sans expliquer à quel titre cette portion leur était due. Elleé n'y avaient peut-être d'autre droit qu'un testament de leur père , aux termes de la formule de Msrculf. Peut-être était-ce simplement la part de l'héritage paternel que la loi barbare réservait aux femmes , c'est-à-dire le mobilier. Peut-être enfin n'était-ce que le faderfium ou la légitime que leur père leur avait donnée en mariage. Dana tous les cas, on ne peut tirer aucune induction solide d'un texte aussi vague.
M. Pardessus , arrêté par ces objections , a pensé que l'exclusion des femmes n'avait lieu que pour les propres (propria) y par opposition aux acquêts (comparata); c'est-à-dire pour le patrimoine de la famille seulement , et que c'est là ce qu'il faut entendre par la terra saliea de la Loi Salique , . et la terra aviatica de la loi des Ripuaires 2. C'est encore ainsi qu'il croit pouvoir expliquer la célèbre formule de Marculf, par laquelle un père appelle sa fille à hériter concurremment avec ses frères , non seulement pour les comparata , mais aussi pour Yalode paterna.
Pour ce qui est des objections , je ne crois pas qu'elles doiventdésormais nous arrêter; et quant à la formule deMarculf, elle n'a rien qui ne s'accorde parfaitement avec l'opinion que nous défeudons. Nous savons en effet, et nous en avons déjà fait la remarque3, que les acquêts, les comparata étaient des biens personnels dont le père pouvait disposer librement, et qu'il pouvait laissera qui il voulait. Mais il n'en était pas de même du patrimoine, de la res aviatica. La transmission de celle-ci était réglée par la loi ; car elle appartenait moins au
1 Ut jubeas fratrem nostrum rcddcre parlera hereditatis nostne, quam retinet post se Injuste.
2 P. 710 et suiv.' — II reconnaît néanmoins, p. 714, « qu'originairement les
• Francs avaient, relativement aux successions, des principes analogues à ceux
• des Thuringieus, des Bourguignons, des AUemans, des Bavarois; c'est-à-dire
• que les femmes étaient exclues par les hommes de la succession des immeu-
• bles, de quelque nature et de quelque origiue qu'ils fussent; qu'en un mot, •on ne connaissait pas encore en cette matière la distinction entre les propre*
• et les acquêts. »
père qu'à la famille; et pour la faire dévier de son cours, il fallait un acte exprès de dernière volonté 1 . 11 résulte donc de la formule de Maroulf que Ton faisait bien une distinction entre les propres et les acquêts ; mais il n'en résulte pas que les filles eussent un droit originaire à la succession des acquêts. Pour qu'elles fussent admises à succéder soit aux propres, soit aux acquêts ,1a déclaration du père était également exigée.
Nous croyons avoir expliqué sans aucune préoccupation de système , et avec quelque apparence de vérité, la nature de la propriété germanique, et les règles d'après lesquelles elle se transmettait en succession. Si l'on veut maintenant reporter ses regards sur celte immense échelle que la propriété territoriale a parcourue depuis son berceau jusqu'à nos jours , on y comptera facilement les variations successives par lesquelles le dnrit de succession a passé avant d'arriver à son état actuel , c'est-à-dire à l'égalité absolue de partage entre tous les enfants légitimes d'un même père. La Loi Salique exclut indéfiniment les femmes de la succession de la lerre en concurrence avec les hommes de même degré. La loi des Ri pua ires maintient ces dispositions dans toute leur rigueur8. Celle des Angles et des Werins, plus sévère encore, étend l'exclusion absolue des femmes au profit des hommes de degrés plus éloignés, jusqu'aux quatre premiers degrés inclusivement, et ne la fait cesser qu'au cinquième 5. Celle des Saxons, plus douce et plus humaine, ne préfère à
1 Nous trouvons le pendant de la Formule de Marculf chez les Lombards, dans une loi de Luitprand, vi. 48; seulement la loi lombarde est moins libérale. — Si quis Longobardus habuerit filium masculum legitlmum unum , et fil la m le gitimam unam aut plures, etantequam eas ad maritum tradat , ad mortem venerit, potestatcm habcat ad fllias per cartam donationls , si volucrit, usque ad quartam portionem de rébus suis judicare. Et si judicaterit , stabile permaneat Nam si duos fllios legitimos habuerit, et flliam unam aut plures, septlmam portionem de rébus suis judicet, si voluerit. Si vero amplius fuerint fllii, Per ha ne rationem coniputentur.
* Scd dum virilis sexus extiterit, fœmina in hereditatem aviaticam non succédât.
3 tsque ad quintam generationcm paterua generaUo succédât. Post quintam ru item , fllia ex toto , sUe de patrls, sive matris parte , in hereditatem succédât, et tune demum Créditas ad fusuin a lancea transeat.
la Clle que le pelit-fils issu d'un fils prédécédé *. Mais on ne saurait douter que l'exclusion indéfinie des femmes au profit des mâles de tous tes degrés ne soit conforme a l'esprit primitif des lois germaniques, et n'ait long-temps prévalu dans leurs mœurs. Tous les autres codés barbares admettent les filles à succéder à défaut de fils , à l'exclusion des mâles de degrés plus éloignés; mais la loi des Wisigoths est la seule qui les admette en concurrence avec les fils *. Partout ailleurs, c'est à l'équité du père que la loi se remet du soin de leur faire un sort. Ce n'est que plus tard, et, pour ainsi dire, dans une autre période de l'histoire de l'institution , que l'égalité absolue devient pour elles, non plus une concession, mais un droit qui ne souffre plus aucune restriction, et que le législateur place, comme un axiôme désormais inviolable, sous la protection des principes du droit naturel3.
1 Supra, p. S. n. 74.
2 Supra , p. 5. n. 75. , et Cod. Wiiig, ni. t. 2. 1. 8. — it. t. 2. 1. 5.
3 Leg. Wltig. 1. r?. t 2. 1. 9. .... Nam juatum omnino est ut quos propiiiquitas naturo consociat, hereditari» successionis or do non diridat
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CHAPITRE VII
L'ÉGALITÉ DE PARTAGE ENTRE FRÈRES ÉTAIT DE DROIT COMMUN CHEZ LES GERMAINS. — DU DROIT DE REPRÉSENTATION ET DU PRINCIPE DE LA CAPACITÉ. - ORIGINE DU DROIT D'AINESSE.
Cette égalité absolue , qui ne s'établit qu'assez tard entre les frères et les sœurs , et seulement sous l'influence des idées chrétiennes et de la loi impériale, semble avoir été au contraire la loi primitive et universelle des peuples germaniques dans les partages entre frères , et se retrouve dans tous les monuments qui nous en parlent.
« Si un enfant , mineur d'âge, veut partager avec ses frères » ou avec ses parents, ou que ceux-ci veuillent partager avec » lui, qu'ils le fassent savoir au juge. Alors le juge appellera » devant lui les parents de l'enfant et présidera lui-même au » partage, ou en chargera un de ses envoyés, homme de » bien et craignant Dieu, mais toujours de manière que les » parts soient égales et dans la proportion requise 1 », dit une loi de Luitprand.
« Quiconque ne laisse après lui que des frères et des sœurs , » aura pour héritiers ses frères et ses sœurs, et ils partage- » ront par portions égales , si toutefois ils sont du même » père et de la même mère 2 », dit la loi des Wisigoths.
Tous les codes barbares renferment des dispositions analogues 3 ; et ceux qui ne contiennent point de dispositions impératives , supposent par leur silence même l'existence d'une pratique générale qui les rendait inutiles.
1 Luitprand. Legg. vi. 20. Si infans, duminfra setatem est, res suas cum fratribus aut cum parentibus suis dividere "voluerit , aut si ipsi cum ipso infante dividere voluerint, faciant judicinotitiam. Etipsejudex faciat venire parentes ipsius propinquos, ut una cum ipsls , aut per se , aut per missum suum, bonam pcrsonam, Dcum timcntem, res ipsas dividant; sic tamen ut ornai temporc sortes stare debeant, et adaîquatio percurrat. — i. eliam Edlcl. Roth. 157.
2 Leg. Wisig. 1. iv. t. 2. 1. 5. Qui fratres tnntummotlo et sororcs rcliquit,in ejus heredilate fratres et sororcs aequaliter succédant , si tamen unius pa tris et matris fllii esse videantur....
3 V. Leg. BajuvD. xiv. 8. — Leg, Alam. t. 8S.
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II en résulle que le droit d'aînesse n'est point une institution germanique. 11 est complètement étranger à l'esprit des institutions primitives des peuples d'outre-Rhin. Il ne règle pas plus le partage des princes que celui des particuliers; et les rois Mérovingiens divisent leur patrimoine en portions égales, œqua lance, aussi bien quêteurs leudes 1 . Et pourtant il a servi de règle, pendant plusieurs siècles , a la transmission des héritages chez les peuples qui en sont sortis. Quelle est donc son origine, et de quelle doctrine ou de quelle institution est-il parti pour prendre ainsi possession des faits et leur imposer sa loi? — C'est là un curieux et i mportant sujet d'investigations auquel nous croyons devoir nous arrêter, car la question se produit déjà sous la seconde race , et devient fondamentale avant l'avènement de la troisième. Mais elle se lie étroitement à celle du droit de représentation chez les Germains; et c'est par là que nous commencerons.
Le principe de la représentation, c'est-à-dire la substitution légale des enfants mineurs aux droits successifs de leur père , était absolument étranger aux usages primitifs des Germains. Et nous ne parlons pas seulement de l'époque où la propriété territoriale n'existait chez eux qu'à l'état rudimentaire pour ainsi dire , et lorsque le sol changeait de maître au retour de chaque printemps ; mais encore de l'époque qui la suivit, quand la terre se fixa avec la société, et devint la propriété permanente d'une famHIe qui en jouit à l'exclusion de toutes les autres. Nous voyons en effet que dans les idées germaniques , la capacité était une condition absolue, indispensable, sans laquelle nul n'était admis à la pleine et entière jouissance des droits civils ou politiques. Ainsi , pour avoir le droit de porter les armes , il fallait qu'on en eût été jugé capable par la tribu réunie La condition de l'âge n'était que secondaire, et variable d'ailleurs Ce ne fut . . . — . .
1 Grt g. Tur. ni. 1. Defuncto igltur Ctalodoveo, quatuor Mil ejus..... regaïun ejus accipiunt, et inter se œqua lance drvldunt.
2 Tacit. C.erm. 13. Sed aima suinere non ante cuiquam nioris , quam ci\itas suffecturum probaverit.
que plus tard que Ton songea à la fixer, à une époque où Ton commençait déjà à tout écrire; et la variation que Ton observe dans les lois barbares sur ce point tient sans doute, plus qu'on ne le suppose d'ordinaire , à celles qui avaient exislé de temps immémorial dans la pratique des peuples d'outre-Rhin. Ainsi, la loi des Wisigoths fixe la majorité, c'est-à-dire la capacité légale, à vingt ans 4 , celle des Lombards à dix-huit 2 ; tandis que Louis-le-Débonnaire et Charles-le- Chauve n'en avaient que quatorze accomplis quand ils furent solennellement revêtus de leurs armes viriles, c'est-à-dire du ceinturon et de l'épée 3.
M. Pardessus a fait observer, avec quelque vraisemblance, qu'il existait à cet égard une différence entre les Lois Salique et Ripuaire. La première semble avoir fixé l'Age légitime ou la majorité à douze ans * ; tandis que celle des Ripuaires la fixe expressément à quinze 5. Pour ce qui est de ce dernier point, on ne saurait le révoquer en doute, car, outre que le texte même de la loi est plus explicite, les divers exemples que nous avons empruntés à l'histoire des Carolingiens le démontrent. Or, il est à remarquer que la loi des Ripuaires était spécialement celle des Carolingiens 6.
Quant à l'objection tirée de deux diplômes de Sigebert, fils de Dagobert 1er, et présentée par Bréquigny dans ses Prolégomènes des Diplomata, M. Pardessus y a victorieusement répondu 7.
1 Cod. Wisig. iv. 3. 3.
2 Leg. Long. u. 29. 1.
3 Anonym. Fit. Hludowlci pli. 59. Domnus imperator filium suum Karolum arniis virilibus, id est, ense cinxit (les Annales de saint Berlin, a. 838 , disent cingulo insignltus) , corona regali caput insignivit, partemqne regni quam homonimus ejus K a roi us habuit, id est Neustriam , attribuit. — Or, Charles le- Chauve est né en 826 [id. ibid. 37), et ceci se passait en 838. De même, Louis-Ie- Débonnaire, né en 778 , fut ceint de l'épée en 791 , c'est-à-dire encore à quatorze ans. ( Id. ibid. 3. 6. )
à Cela semble résulter du titre 26 de la Loi Salique, comparé avec le titre 8 des Capita extravagant la de l'édition de M. Pardessus , et le $ 5 du troisième capitulairc de 819.
5 Leg. Ripuar. t. 81. Ut par valus non respondeat ante quindeclm annos.
6 llludmtici I imperator. Capilulare Aquens. a. 817. — 16. Si \ero alicui illorum (flliorom) contigerH, 1JObls decedentlbus, ad annos legitimosjtfxta Ribuariam legem non pervcnisse
7 Loi Salique. p. Û53-5a.
On ne saurait clouter qu'il n'en fût de même des droits successifs, et jusqu'à un certain point (quoiqu'il y eût à cet égard plus de latitude) de la capacité maritale *. La vie civile et la vie politique, mal définies du reste et sans cesse confondues, restaient frappées d'impuissance et comme paralysées pendant l'enfance de l'homme, et cette enfance durait aussi long-temps que sa faiblesse. Dans une société où la force tenait une si grande place, la capacité était en toutes choses la condition indispensable du droit; l'incapacité, quelle qu'en fût d'ailleurs la cause, paraissait toujours un motif suffisant d'exclusion. Ainsi, les enfants mineurs deChlodomir sont écartés par leurs oncles de la succession paternelle 2, à cause de la faiblesse de leur âge ; et ceux-ci ne songent à s'en débarrasser par le poignard, que lorsque le progrès des ans leur a donné le droit de la réclamer. Ainsi Charibert, frère puîné de Dagobert, est frappé d'abord d'une exclusion absolue et admis ensuite à un partage inégal, à cause de sa simplicité 5 ; ainsi Charlemagne exclut de la succession paternelle Pépin l'aîné de ses fils, parce qu'il était contrefait, et c'est à cette exclusion qu'il faut attribuer la révolte de ce jeune prince k ; ainsi Charles-le-Chauve fait un clerc de son fils Loth a ire parce qu'il clochait d'un pied 5 ; ainsi les Bava, rois acceptèrent momentanément pour duc Grippon , le troisième fils de Charles-Martel et oncle maternel de Tassillon, leur duc héréditaire, parce que celui-ci n'avait encore que six ans6; ainsi enfin, le roi lombard Adaloalde fut déposé,
1 Tacit Germ. 20. Sera juvenum Venus, idcoque inexhausla pubertas. — Caes. Comment. 21. Qui diutissime impubères permanserunt, maximam iuter suos feront laudem.... Intra annum vero vicesimum fœminse notitiam habuisse, in turpissimis babent rébus.
2 Greg. Tur. Hist. ni. 18.
3 Vit. S. Sigibert. ap. Bolland. 1 febr. — Qui Chartbcrtus propter simplicitatem nimiam minus idoneus erat ad regni gubernaculum.
à Einhard. Annal, a. 792. Facta est contra illum conjnraUo a lilio suo majore, nomine Pippino. — Id. Hist. Karoli M.
5 Annal. Trecens. «. 861. Karlus rex fflium suum Lotbarium claudum ln monasterto Sancti Johannis clericum fieri jubet.
6 Annal. Mettent, a. 749.
parce qu'il avait perdu l'usage de sà raison *. Il faut bien reconnaître que cette doctrine était celle du temps, car nous la trouvons partout. Agobard s'en prévaut hautement dans Técrit qu'il publia pour se justifier de la part qu'il avait prise à la déposition de Louis-le-Débonnaire *. Charles-le-CbaUve fut invité par les seigneurs de la Provence à venir prendre le gouvernement dè ce pays , parce que Charles , fils de l'empereur Lothaire, qui devait en hériter, était incapable, et leur paraissait peu propre à exercer l'autorité royale 3. Après la mort de Louis 111 et de Cârioman , il restait encore un troisième fils de Louis-le-Bèguè , mais il n'avait que cinq ans. C'est celui qui régna plus tard sous le nom deCharles-le-Simplè. Il fut écarté à causé de l'insuffisance de son âge, pour faire place, une première fois à son oncle Charles-le-Gros , et une seconde fois au comte Eudes *. Enfin Charles-le-Gros lui-même ayant prouvé qu'il n'était pas en état de sufûre aux exigences de la situation , fut déposé à son tour par les seigneurs qui l'avaient appelé dé si loin, et remplacé par Arnoul de Karinthie, son neveu *.
La déposition de Childéric elle-même et l'avènement de Pépin , c'est-à-dire l'un des faits les plus importants de notre histoire, n'eurent point un autre fondement. Cette révolution, et la réponse du pape qui sembla l'autoriser, ont paru à tous fort étranges , et inexplicables à quelques-uns. Et néanmoins elles sont parfaitement d'accord avec l'esprit des
1 PauL Wamef. nr. 43. Cum Adaloaldus eversa mente insaniret,.... de rcgno ejectus est.
2 Quod regnum quia jarndudum nutabat et impellebatur ad ruinam per ncgltgcntiam, et ut verius dicam, per ignaviam domnl Hludowici, venerandi quon dam impcratoris. (Agobard. Lugdun. archiep. Cariul. ap. D. Rouq. t. vi. p. 247.)
3 Hincm. Remens. Annal, a. 861. Karolus... a quibusdam invitât us quasi regnum ProTincice adepturns, quoniam Karolus, Lotharii quondam imperatoris filins. inutilu alque'inconvenien» regio honori et nomini ferebatur, cum uxore Burgundiam usque ad civitatem Matesccnsium peragrat.
4 Annal. Fedaxt. a. 884. Franci capiunt consilium, et Tbcodorlcum comitem Italiae dirigunt ad imperatorem Karolum, uti veniat in Franciam. — Ibid. a. 888. Franci divisi , aliqui Widonem alii Odonem.... in regno statuere conteudebant.
5 Ibid. a. 887. Frauci -vero Australes , videntes vires imperatoris ad regendùm imperium invalidas, ejecto eo de regno, Arnulrôm, fiïium Karlomanni, qui ejus nepos erat , in regni solio ponunt.
institutions germaniques e{ la jurisprudence gouvernementale qui en découlait. Le chef de guerre qui était incapable de conduire ses guerriers à la bataille perdait, par cela môme, son droit au commandement. S'il était trop jeune encore pour l'exercer, le pouvoir était simplement délégué, et placé comme un dépôt entre des mains plus viriles ; s'il était fâche et indolent, on le quittait sans façon et pour toujours. L'auteur des Gestes exprime tout cela avec une naïveté parfaite, et une vérité à laquelle personne n'a voulu faire attention1 :
v En ce temps-là les Francs , chagrins de n'avoir pas un » roi sage et prudent , et se voyant réduits, depuis une lon- » gue suite d'années, à supporter des princes insipides, voulurent élever sur le pavois Pepin-Ie-Pieux , qui ne voulut «point y consentir; mais, rassemblant les premiers d'entre «les Francs, il envoya à Rome, de leur part, vers le pape »Zacharie, Burchard, évêque de Wurtzbourg, etFulrad, » son chapelain , avec mission de l'interroger, au nom dès » Francs, au sujet des rois qui étaient pour lors en France , » et qui, à cause de leur démence, ne jouissaient pas du pou- >>voir des rois. Us devaient lui demander si cela était bien »ou non. Le pape Zacharie, de l'avis des nobles romains, »> répondit aux ambassadeurs qu'il valait mieux appeler roi /) celui-là qui avait la sagesse et la puissance, que celui qui » n'était roi que de nom, sans aucune autorité royale; et » pour que la succession monarchique n'en éprouvât aucun » trouble , il ordonna , en vertu du pouvoir apostolique, que » Pépin fût roi , car il était du sang royal des Francs. »
1 Gest. reg. Franc, a. 751. Tune dolentes Franci, quia non habebant prudentem regem, sedjam per multos annos sustinuerant de regali proie insipientes vlros , TOluerunt elevare in regem Piplnum pium, qui noluit acquiescere; sed adunatis cunctis primoribus Francornm , ex parte eorum misit Roinœ Burcardum Wirieburgensem eplscopumet Folradum capellanum suum , adpapam Zacbariam, qui ex parte Francorum interrogaverunt de regibus in Francia, qui propter suam amentiam illis temporibus non habebant regalem potestatem, si bene ruisset , an non. Et Zacharias papa*, cum consilio nobilium Romanorum, mandavit Francis, ut melius esset vocari regem illum, qui haberet prudentiam et potestatem , quam illum qui sine regali potestatc solo nomine rcx erat. Et ut non conturbaretur ordo regalis , jussit per authoritatem apostolicam Plpinu fleri regem , qui erat de sanguine regali Francorum.
Eginhard était certainement dans les mêmes idées (.
« La race des Mérovingiens , dans laquelle les Francs «avaient coutume de prendre leurs rois, est considérée généralement comme ayant régné jusqu'au roi Childéric, qui »fut déposé, tondu et renfermé dans un cloître, par Tordre »du pontife romain Étienne. Mais, quoiqu'elle puisse part raîire ne s'être réellement éteinte que dans sa personne, » elle était néanmoins dépourvue de toute vigueur depuis »fort long-temps, et n'avait d'autre éclat que celui qu'elle » empruntait au vain titre de roi ; car le pouvoir et l'admi- » nistration du royaume étaient entre les mains des grandsmaîtres du palais , que l'on appelait les maires, et c'était à
» eux qu'appartenait l'autorité du commandement Or,
»cet honneur n'était ordinairement dévolu par la nation »qu'à ceux qui surpassaient les autres par l' éclat de leur » naissance et la grandeur de leurs richesses. »
On le voit, le principe d'utilité domine toute celte théorie, où les plus saintes maximes du droit luttent péniblement contre les exigences et les prédilections de la barbarie. Dans cette enfance des sociétés , et au milieu des violences qui les assiègent dans leur berceau, le droit n'est qu'une variante de la force ; et s'il s'en distingue dans son principe, il en est inséparable dans l'application. C'est de ce point de vue qu'il convient d'envisager le problème, si souvent et si stérilement débattu, de l'usurpation de Pépin. L'esprit de système, tourmenté et malade, pour ainsi dire, des préoccupations contemporaines, lésa transportées toutes sur cette extrême limite, et en a embarrassé des questions qui semblaient devoir en rester pour jamais affranchies. On a voulu
_1 Einhard. Fit. Karol. M. 1. Gens Merovingorum de qua Franci reges sib» ci *• are aoliti crant , usque in Hildericum regem , qui jussu Stephani, romani poutîflcis , depositug ac detonsus atque in monasterium trusus est durasse putatur. Que licct in illo flnita posait videri , tamen jamdudum nullius vigoris erat . née quicquam in se clarum praeter inane régis vocabulum praefcrebat ; nam et opes et potentia regni pênes palatii prsefectos, qui majores doinus dicebanlur, et ad quos sununa imperii pertinebat, tenebantur.... Qui honor non aliis a populo dari consueverat, quam his qui et claritate generis et opum ampletudine c«teris eminebant.
juger la déposition deChildéric et l'avènement de son successeuravec les idées et les maximes du XIX* siècle. Il aurait fallu les juger d'après les usages et les faits contemporains; et alors, au lieu d'une immoralité politique, on n'y aurait vu qu'une nouvelle application d'un principe qui avait gouverné la monarchie depuis sa fondation.
C'est encore dans cette doctrine de la capacité qu'il faut chercher l'explication de toutes les dispositions de la loi barbare sur les minorités. Si le prince inhabile au commandement s'en voyait dépouillé momentanément ou pour toujours au profit d'un autre; par une conséquence du même principe , l'enfant dont le père venait à mourir ne pouvait être admis à administrer le bien paternel, ni même à le posséder , avant que l'âge ne lui eût donné la capacité légale pour en jouir.
La jouissance , qui ne se distinguait pas bien nettement encore de la propriété, était dévolue à l'un des ascendants, qui avait à la fois et l'administration des biens du mineur et la garde de sa personne. Cela se soutint jusqu'à une époque comparativement beaucoup plus historique que celle de cette antiquité transrhénane où le principe s'est établi; car sous les Mérovingiens la lutte subsiste encore entre l'ancien système et celui qui allait définitivement le remplacer. Le principe de la représentation, c'est-à-dire la substitution légale et exclusive de l'enfant à la propriété du père, commence à se faire jour, mais sans être encore pleinement entré en possession des faits. 11 est introduit dans le droit et défendu dans la pratique, comme les plus grandes et les plus saintes maximes du code civil, par les principes de l'équité naturelle; mais il reste long-temps à l'état d'innovation, c'est-àdire de chose contestée et éminemment contestable, luttant contre le préjugé et la coutume, alors même qu'il a conquis sa place dans la raison et dans la conscience des peuples. II n'est besoin pour s'en convaincre que de relire dans les codes barbares les nombreuses dispositions qui ont pour but et pour résultat de la consacrer. Ainsi , elle est si peu admiso
et si peu en honneur chez les Francs , que ni la Loi Salique ni la Loi Ripuaire n'en font mention. Et ce silence n'est pas ici , comme quelquefois, une preuve tacite de l'existence du fait; car nous voyons que long-temps après, en 595, sous le règne de Childebert 11 , il n'était pas encore généralement admis, puisqu'on en délibère '.Il ne l'était pas davantage, ni chez les Wisigoths , puisque ce fut Chindaswinde qui l'introduisit parmi eux 2, ni chez les Lombards, puisqu'il fallut une loi de Grimoald (674) pour l'établir. Les termes en sont fort remarquables , et nous croyons devoir les citer 3 : « Si quelqu'un a un ou plusieurs Gis légitimes, et que » l'un d'eux vienne à mourir avant son père, laissant lui- » même un ou plusieurs Gis légitimes, et qu'ensuite le père » meure à son tour; que les petits-fils recueillent de la suc- » cession de leur aïeul , concurremment avec leurs oncles , » telle part et portion que leur père en aurait recueillie s'il » avait vécu. Pareillement, s'il existe une ou plusieurs filles » légitimes, un ou plusieurs fils illégitimes, qu'ils aient » chacun la part qui lui revient, comme il est dit dans cet » Edit , parce qu'il nous paraît inhumain et impie que des » fils soient privés de l'héritage de leur père, par la raison » que le père est mort sur le sein de l'aïeul. Nous voulons » donc qu'ils partagent avec leurs oncles la succession de » leur aïeul sur le pied d'une parfaite égalité ».
1 ItaDeo propitiante, Antonaco kalendas Bfartiàs anno vicesimo regni nostri convenit, ut nepotes ex filio vel ex filia ad aiiaticas res cum avunculos, vel àmitas sic venirent in hereditatem, tamquam si pater aut mater \ivi fuissent. [ Decretto Childebert i régis ap. Canciani.)
2 Leg. Wisig. 1 rv. t. v. A.
3 Si quis babuerit fllios legitimos unum aut plures, et contigerit unum ex bis, Yivente pâtre, mori, et dereliquerit) fllios legitimos. unum aut plures, et contigerit avum mori , talem partem perclpiant de substantia avi sui , una cum patruis suis , qualcm pater eorum inter fratres suos percepturus erat , si vivus (uisset. Simililer etsi filial légitimas una aut plures , aut filii naturales mius aut plures fucrint, babeant legem suam, sicut in hoc edicto legilur; quiainhumanum et impiuranobis videtur, utprotali causa exheredentur filii ab hereditate patris sui, pro eo quod pater eorum in sinu avi mortuus est. Sed ex omnibus aequalem, ut supra, cum patruis , in loco patris sui post morlem avi perclpiant portionem.... — V. FormuL Sirmond. 22. Qualitcr nepotes in loco filionim instituuntur ab avo. — 11 s'agit du cas ou les enfants sont ceux de la /Utr, et la formule déclare que , sans une institution formelle de l'aïeul , ils ne peuvent
On le voit, ici, comme dans TEtfit du préteur romain , c'est la raison et l'équité naturelle qui protestent contre les injuslicesdu droit, et qui travaillent à réconcilier l'humanité avec la loi et la coutume. Ces conquêtes furent lentes et laborieuses, comme toutes celles du sens commun; et nous voyons par les monuments que la lutte se prolongea fort avant dans le moyen-âge. Elle remplit d'un bout à l'autre l'histoire des Mérovingiens. La fin tragique des enfants de Chlodomir se rattache sans nul doute à cette question. Les expressions de Grégoire de Tours sont très-significatives 1 .
« Pendant que la reine Chlotilde séjournait à Paris, Chil- » debert voyant que sa mère aimait avec tendresse les fils de » Chlodomir que nous avons déjà nommés, en conçut de la » jalousie; et craignant que par la faveur de la reine ils ne » fussent admis au partage du royaume , il envoya secrètement » un message à Chlotaire pour lui dire : Notre mère garde m auprès d'elle les fils de notre frère , et veut leur faire donner » un royaume. Viens à Paris en toute hâte, et là nous déli- » béreronsen commun sur le parti qu'il convient de prendre » à leur égard , s'il faut leur couper les cheveux et les laisser » vivre comme le reste du peuple, ou plutôt les tuer et par- » tager entre nous deux par portions égales le royaume de » notre frère ».
Ici le droit des enfants de Chlodomir n'apparaît que comme une simple éventualité, qui dépend à la fois et de la volonté des Francs et de la faveur de Chlotilde. Rien n'indique que la Joi ou la coutume nationale les prédestine nécessairement à la royauté, parce qu'ils sont fils d'un père qui l'a
succéder. La formule 55 de Lindembrog se rapporte au cas où les enfants seraient ceux du fils.
i Greg. Tur. m. 18. Dum autem Chlothildis regina Parisiis moraretur, Yidens- Childebertus quod mater sua fllios Chlodomiris, quos supra memora\imus, unico aflectudiligeret, invidia duclus , ac mefuens ne favente regina admitterentur (n regnum , misit ciam ad fratrera suum Chlotharium , dicens : Mater no?tra filios frai ris nostri secum retinet, et tuH eos regno donari : debes telociter adesse Parisiis, et habito communi cousilio pertractare Oportet , quid de his fleri debeat : utrum incisa cs&arie ut reliqua plebs habeantur , an certe his interfectis regnum gerniani nostri inter nosmitipsos œquaUtate habita dividamus.
exercée. II semblerait au contraire que le préjugé populaire fût en faveur des oncles, uniquement parce qu'ils étaient plus forts et plus capables , et que dans tous les cas la question dépendit moins du droit que des circonstances.
Cette prétention des frères au partage exclusif de la succession de leur frère était en effet très-conforme, et à l'esprit général des institutions germaniques, et aux passions du cœur humain: double motif pour qu'elle résistât longtemps aux lumières de la raison et à la voix de l'équité. Aussi la retrouvons -nous un peu plus bas * :
« Sur ces entrefaites, on vint dire à Théodebert que son « père (Thierry) était gravement malade, et qu'il se hâtât » de venir s'il voulait le trouver encore en vie, et ne point » se voir exclu par ses oncles de la succession, et de l'espoir » de retourner jamais en Austrasie. Aussitôt Théodebert , » mettant de côté tout délai, partit; et quelques jours après » son départ , Thierry mourut dans la 23e année de son règne. » Et en effet, Childebert et Chlotaire ne manquèrent point » de se lever contre Théodebert, et voulurent le dépouiller » de son royaume. Mais ayant eu l'art de se rendre les leudes » favorables par des présents, il fut défendu par eux et main- » tenu sur le trône. »
Ainsi (et on ne doit pas négliger de le faire remarquer), la sanglante avidité des princes mérovingiens avait une sorte d'excuse, et comme toutes les injustices de ce monde, une certaine apparence de légalité. On touchait encore à l'époque où la doctrine contraire régnait sans partage; et le principe du droit de représentation venait à peine de se poser devant elle. II n'est pas étonnant qu'il eût quelque peine à se défendre alors , puisque dans des temps bien plus rappro-
1 Greg. Tur. ru. 23. Dam haec agerenlur, nuntiatur Theodeberto patrem suum graviter aegrotare, et ad qucm nisi velocius properaret, uteum inveniret vivum, a patruis exclu dere tur, et ultra illuc non redlret. At lllc his auditis , cunctis postpositis , illuc dirigit... Cumque abiisset , Thcodoricus non post multos die» obiit , vicesimo tertio regni sui anno. Consurgentcs autem Childebertus et Chlotharius contra Theodobcrtum , regnum ejus auferre voluerunt Sed ille, muncribus placatis, a leodibus suis defensatus est, et in regno stabilitus.
chés de nous, durant toute la période carolingienne, nous le voyons incessamment confirmé et par conséquent incessamment remis en question, presque toujours vainqueur, mais jamais rassuré sur les résultats de sa victoire. On s'aperçoit, à tant d'efforts, avec quelle difficulté le droit se maintient contre la force dans les affaires humaines, et au prix de quels sacrifices on parvient à empêcher qu'il ne périsse à chaque nouveau conflit. Charlemagne qui, eu 77J , avait méconnu le principe dans la personne des fils de son frère Carloman ! , essaya de le rétablir en 844 au profit de Bernard son neveu, fils de Pépin le second de ses fils; et il lui donna , de l'aveu de Charles et de Louis, l'Italie que son père avait déjà gouvernée 2. Mais la révolte de Bernard , en 847, rendit inutile la prévoyance de l'empereur, et invalida l'autorité du précédent qu'il avait établi. Voici du resteà quel point la question en était encore en 830,, et comment elle était envisagée par l'empereur Louis-le-Débonnaire 3 :
« Que si après notre mort, l'un de nos fils vient à mou- » rir avant ses frères, laissant après lui un fils tel que son » peuple veuille l'élire et le déclarer successeur au royaume » de son père ; nous voulons et ordonnons que les oncles de » l'enfant y consentent, et qu'ils permettent au fils de leur » frère de régner sur le royaume que son père possédait. » Mais sile défunt ne laisse point un fils tel que nous le disons,
1 Eginhard présente ceci d'une manière très-habile, dans l'intérêt de son héros : Defuncto Karlomanno, uxor ejuset filii cum quibusdam , qui ex optlmatum ejus numéro primores erant, Italfam fuga petiit, et nullts existcntibus causis, spreto mariti fratre , snb Desiderii régis Longobardorum patrocinium se cum libcris suis contulit.
2 Annal. Lob i en ses ad ann. 811. Dominos imperator consensu filiorum suorum Karoli et Ludowici, Bernardum , filium Pippini, regem Italtae pro pâtre suo restituit. — Einhard. Vit. Karol. M. Filio (Pippino) defuncto, nepotem patri succedere fecit.
3 1. Hœc autem tali ordinationc disposuimus, ut si post nostrum ab bac luce discessum aliquis eorum, priusqnam fratres sui , dicm obierit, et talem filium reliquerit quem populus ipsius eligere voluerit, ut patri suo succédât in regni hereditate, vol u mu s ut hoc consentiant patrui ipsius pueri, et regnare pennittant filium fratris sui in eo regno quod pater ejus, frater eorum, habuit. Quod si talem filium non habuerit, tune volumus ut illa pars regni quam idem ha. bebat, dividalur aequaliter inter illos fratres qui superstites remanserunt
j) alors que la partie du royaume qui lui était échue «oit par » tagée également entre les frères qui lui survivent ».
Et dans un document antérieur de quelques années seulement , dans le partage de &I7 1 :
« Si quelqu'un de nos fils laisse eu moura.nt.des fils légi- » limes, que le pouvoir oe soit point partagé entr'eux ; mais » plutôt que le peuple assemblé choisisse parmi eux celui » que Dieu voudra choisir ; qu'ensuite l'ainé des frères le » regarde tout à la fois comme un frère et. comme un fils; » qu'il l'élève à l'honneur dont son père était revêtu, et qu'il » observe de tout point à son égard la présente constitution. » Pour ce qui est des autres enfants, que leurs oncles les Irai- » tant avec amour, et qu'ils aient un soin pieux de leur çon- » servation et de leur bien-être , à la manière de nos aïeux. »
Ainsi ce droit est tellement antipathique à l'esprit des institutions de la Germanie, qu'à chaque pas qu'il fait en avant, un nouvel obstacle s'élève pour l'arrêterai JU>uis-le-Pébonnaire veut bien l'admettre en faveur de l'un des fils du défunt , il en exclut tous les autres sans distinction ; et lorsqu'on croit que le principe a définitivement triomphé, il est de nouveau mis en question. On peut dire que les guerres civiles de celte période désastreuse qui s'étend depuis la mort de Charlemagne (8^4) à la déposition de Charles-le-Gros (888), tiennent en partie aux nuages qui l'enveloppent; car toutes les fois que la question s'est reproduite, la difficulté a reparu ; et l'oncle, après avoir reconnu le droit de ses neveux3, a
1 14. Si vero aljqois Ulonim décerna légitimas Qlios dimiserit?.npninter eos potestasipsa dividatur, sed potius populus pari ter convoi* ien» iwum ex cis quem dominas voluerit eligat ; et hune senior frater in loco iratris et filii suscipiat, et honore paterno subliraato, banc constituUonem erga illum modis omnibus consenret. De cœteris vero liberis pio amore pertractent, qualiter eos more paren^um nostrormn vivent et cum conailio habeank [Dans le partage de 817, à Aix-la-Chapelle. ) — Et dans une convention passée à Marsna en 847 , entre Lothaire, Louis et Charles : — Ut regum filil legilixnam hereditatem regni secundum deftnitas prosenti te m pore portiones post eos reUueapt; et hoc quicumque ex his fratribus superstes fratrihus fuerit, consenUat, $i lamen ipsi nepotet patru s obedientes es$e condenser int.
2 Annal, Berlin, a. 851. Sic unusquisque infantibus fratris sui , si obierit, qui superfuerit conservabiL — ibid. a. Carolus et Lotharius pacem ûrmaverunt , commendalis alternattm Aliis , proceribus et regnis.
toujours essayé de les supplanter. Ainsi Charles-le-Chauve dépossède le jeune Pépin d'Aquitaine, fils de son frère Pépin, et le pieux Louis-le-Débonnaire avait le premier autorisé cette injuste spoliation 4. Ainsi Charles-le-Chauve, à la mort de son frère Louis-le-Gcrmanique , essaie de s'emparer de ses Etats au préjudice de ses neveux et long-temps auparavant, à la mort de l'empereur Lothaire, Lothaire , son fils, ne lui avait succédé que du consentement de son oncle Louis-le-Germanique , et probablement de Charlesle-Chauve3. Et ce qui prouve que l'incertitude du principe remontait au berceau môme des sociétés germaniques , c'est que nous la retrouvons chez les Normans du Danemark, à une époque où ils élaient encore païens, et fidèles à tous les usages comme à tous les instincts de la vie barbare*. Mais voici sans contredit l'une des plus curieuses épreuves qu'il ait eues à traverser 5 :
1 II est curieux du voir dans l'Anonyme, auteur de sa vie, comment il essaie de le jusl ifier en ceci : Nullus porro succenseat imperatori , quod crudelitate dictante ncpotem suum regnoprivare voluerit, cum ipse morem gentis nativum noverit, utpote connutritus illis, et quia levitati atque aliis studentcs vitiis » gravitati atque stabilitati pcnitus renuntiarint , et ut talein Pippinum, patrem ejus, faccre possent , pene omnes qui ob custodclam illius missi erant , sicut sibi olim a pâtre Karolo dati fuerant, ab Aquitanicefiuibus eliminarunt. Post quorum absccssum quanta et qualia emerserint malorum vitiorumque. mouslra et publica et privata in eorum regno moderna quoque prœsentium studia représentant. — Ainsi ce «ont les vices des Gascons et la grande jeunesse du prince qui nécessitaient la mesure. Mais Charles-le-Chauve, que l'empereur venait de nommer roi d'Aquitaine , ne pouvait guère être plus âgé que Pépin. II avait quatorze ans.
2 Annal. Vedastini. a. 876. Mortuo dehinc Hludowico fratre suo, pessimo usus consilio, regnum ipsius, quod suis Aliis pater reliquerat, invasit, et JEquisgrani palatium cum multitudinc veniL — Hincmar Remena. Annal, a. 870. Hludowicus Hindou ici régis fllius, decem homincs aqua calida , et decem ferro calldo, et decem aqua frigida ad judicium.... utDeusin illo judicio declararet, si per jus et drictum port ionom habere deberet de eo regno quod paler suus illi dimisit.
3 Annal. Futdens. a. 855. Hlotharius tmperator ad vitam perrexit «ternam.
Principes autein et op limâtes regni filium ejus Hlotharium super se regnare cupientes, ad Illudowicum, regem oriental ium Francorum, patruum ejus , in l-nmce-noftird emn adducrntes, cum consensu etfavorc illius sibi regnare consentiunt.
b Annal. Berlin, a. 850. Oric, rex Nortmanorum, impugnantibus sese duobus nepotibus suis, bello impctitur, quibus partitione regni paeatis
5 intic/iind. Annal. Sax. n. De legum quoque varietate facta est conlentio, fuereque qui dicerent, quia fil ii filiorum non deberent computart inter filios, htreditntemque légitime cum filiis sortiri, srfortc patres eorum obiissent, avis supers lilibu s; unde exiit edictum a îvge, ut univer^alis populi conventio ûeref
« On disputa aussi longuement sur la diversité des lois » (sous le règne d'Othon-le-Grand), et il y en eut qui dirent » que les fils des fils ne devaient pas être comptés parmi les » fils, ni partager la succession avec les fils, si leur père ve- » nait à mourir du vivant de leur grand-père. En consé- » quence le roi, par un édit, convoqua une assemblée géné-* » raie du peuple à sa villa de Stèle , et Ton décida que la » chose devait être remise au jugement des arbitres. Mais le » roi , mieux inspiré, ne voulut point exposer aux chances » fâcheuses d'un combat de nobles hommes et des anciens » du peuple; il aima mieux y employer des gladiateurs. Le » parti qui l'emporta fut celui qui prétendait que les fils des » fils devaient être considérés comme les fils eux-mêmes , » et Ton arrêta qu'à l'avenir, à tout jamais, ils hériteraient » concurremment avec leurs oncles. »
11 est inutile de faire remarquer que cette décision ne concerne que les petits-fils issus des fils (nepoles ex fîliis), et non des filles (nepotes ex filiabus); car la fille n'héritant pas encore généralement, ses enfants ne pouvaient hériter.
Nous trouvons du reste dans le partage de 8J7 le point de suture des deux institutions. Le droit de représentation y est proclamé et maintenu au premier degré seulement, c'est-àdire ep faveur d'un seul des enfants du défunt ; dans les degrés inférieurs il est sacrifié au principe contraire; car s'il est dit que l'un des fils succédera à son père, il est dit en même temps que tous les autres sont nécessairement exclus de sa succession. Ceci n'est point encore le droit d'aînesse ; mais ceci y conduit presque fatalement. Dès qu'on est convenu de faire un choix et d'établir une préférence parmi des égaux , il est tout naturel que l'on choisisse le plus capable, c'est-à-dire l'aîné , dans le plus grand nombre de cas. D'ailleurs, l'ancien principe germanique de l'égalité absolue des
apud villam quae dicitur Stela , factumque est ut causa inter arbitres judicaretur debere examinai*)'. Rex autem, mcliori consilio usus, noluit viros nobiles et sene» populi inhoneste tractari. sed magis rem inter gladiatores decernl jussit Vicit igitur pars qui fllios flliorum computabant inter filios, et firmatumest ut «qualiter cum patruis bereditatem di vidèrent, pacte sempiterno.
droits de chacun des frères sur la succession territoriale de leur auteur, avait déjà reçu plus d'une atteinte avant d'être complètement renversé par la maxime du droit d'aînesse. Ainsi Ton voit, par les formules de Marculf que dès le temps de la première race un père s'arrogeait le droit d'avantager un de ses fils par un acte solennel , et que la loi n'y mettait aucun obstacle. Or, dès que la loi reconnaît à un père le droit d'avantager l'un de ses enfants pour la partie, elle n'a plus qu'un pas à faire pour lui reconnaître celui de l'avantager pour le tout. Ainsi , etau point de vue delà question qui nous occupe, Y exclusion, d'abord absolue, plus tard conditionnelle, des filles du partage de la terre, l'exilérédation primitive des fils mineurs au profit de leurs oncles, la faculté reconnue au père d'avantager l'un de ses enfants, et enfin, lorsque le droit de représentation eût définitivement prévalu, l'exhérédation totale ou partielle des cadets au profit de leur aîné, ne sont que les conséquences différentes, et , en quelque sorte, les exigences successives d'un seul et même principe qui se transforme sans s'altérer; savoir, la supériorité de la force au milieu d'une société où tout est soumis à son empire, et la concentration déplus en plus rigoureuse, de jour en jour plus absolue, de la propriété. Au point de départ la terre appartient à tout le monde et ne devient une propriété que pendant une seule récolte. Plus tard elle se fixe dans une espèce de clan, et appartient à toute la parenté. Plus tard encore, elle n'appartient qu'à une seule famille; et enfin dans l'intérieur même de la famille, elle appartient aux mâles à l'exclusion des femmes, aux hommes faits à l'exclusion des mineurs, à l'aîné à l'exclusion des cadets. Ce sont là les phases diverses que la propriété a parcourues avant d'arriver à celle qu'elle parcourt aujourd'hui. Ainsi à force d'abstraire et de concentrer la propriété, à force d'exclure un à un tous ceux qui dans le principe y avaient un droit égal,
1 Marculf. Forma/, u. 11. Char ta qui filio aut nepoti $uo aliquid meUorare vo-
on était arrivé à ce résultat que le sol s'était partagé en au • tant de fragments qu'il y avait de familles propriétaires , et que dans chaque famille la propriété ne pût appartenir qu'à un seul.
Cette dernière maxime se produisit , je crois, pour la première fois sous la seconde race, et peut-être sous le règne de Louis-le-Débonnaire. En effet, c'est dans le fameux partage de 847, que le dogme de la supériorité de l'ainé reçoit une première consécration, comme une conséquence nécessaire de l'unité et de l'indivisibilité du pouvoir. Sous la première race on ne trouve rien de semblable. Les rois partagent toujours par portions égales ; et si parfois il y a inégalité de partage, comme entre Dagobert Fr et Charibert *, ou exclusion absolue, comme à l'avènement de Chlotaire lll2, ce fut dans le premier cas, par suite d'une véritable usurpation fondée sur l'incapacité de Charibert s, et dans le second, en vertu d'un tout autre principe que celui du droit d'aînesse, savoir , la minorité et Y incapacité des deux frères de Chlotaire III4. Charlemagne lui-même partagea avec son frère Carloman , et ne s'empara de l'héritage des fils de ce dernier, qu'en s'appuyant sur le droit que Childebert et Chlotaire avaient invoqué autrefois contre les enfants de Chlodomir. II pensait si peu au droit d'aînesse, que , plus tard , en 806, lorsqu'il songea lui-même à partager son héritage entre ses trois fils , il ne donna à l'un aucune supériorité sur les deux antres. Ainsi, non seulement le droit d'aînesse était complètement étranger aux combinaisons politiques de Charlemagne, mais l'unité de l'empire elle-même semble n'avoir été pour rien ni dans les affections , ni dans les préoccupations de son fondateur, et nous trouverons plus tard l'occasion
1 Fredeg. 57. Chariberto ad instar privato habita ad vivendum concessit
pagum Tholosorum, Catorcinum, Agennenscm, Petrocorreum et Santonicatn.
2 lùid. 92. Franci Chlotbariumfilium (Chlodovei u) majorem in regno statuunL
S Ibid. 56. Charibertus frater suas nitebatur, si potuisset, regnum adsumere,
sed ejus voluntaspro simplicitatc parum sortitur effectuai. h tbtd. 02-03.
de le prouver. Voici sous quelle forme l'un et l'autre se produisent pour la première fois dans 'le monument de Si 7 1 : t< Cornmé nous tenions, selon l'usage, la sainte assemblée » des prélats de notre empire et celle de la généralité de » notre peuple , pour délibérer en commun sur les intérêts » généraux de notre empire ; et que nous étions tout entiers » à ces soins, il arriva que nos idèles, par une inspiration » soudaine de Dieu , nous prièrent de mettre à profit la santé » et la paix universelle que sa bonté nous accordait, pour » disposer , selon V usage dé nos ancêtres, de la succession » de nôtre royaume et de l'avenir de nos fils. Toutefois, et » bien que cette prière leur ait été inspirée par leur dévoû*
\ Hludowicl l. imperator. Capitulare Aquens. a. 817. Quum nos.... more solito sacrum convcntom et gênerai itatem populi aostri, propter ecclesiasticas , vel totius imperii nostri utilitates pertractandag, congregassemu», et in bis studeremns, subito divin a inspirationc actum est, ut nos fidèles nostri aminonerent, qnatenus manente nostra Incolomitate et pace undique a Deo concessa, de
taremus. Sed quamvis ha?c armnonitîo dévote ac fidellter fieret, nequaquam nobis mec bis qui sanum sapiunt, visum Cuit, ut amore filiorum aut gratis, nnitas imperii^a Deo nobis conservati divlsione humana scinderetur, ne forte bac ocpasione scandalum in saneta ecclesia ortretur, etoJfensam Ulius incujus potestate omnium jura regnorum consistant, incurreremus. Idoirco uecessarium duximus, ut jejuniis et orationibus et elemosinarum largitionibus, apud illum obtineremus , quod nostra mfirmitas non praesuinebaL Quibus rite per triddum celebratis , nutu ômnipotentia Dei , ut credimus, actum est, ut et nostra et totius popnli nostri In diiecti primogeniti notri Hlotharii electkme vota concurrerent. I ta que ta H ter divina dispensatione manifestatum , placuit et nobis et omni populb nostro, more solemni imperiali diademate ooronatum , nobis et consortem imperii et successorem, Si dominus ita vol uerit, cominuni toto constitui. CsBteros;vero fratres ejus,* Pippinum Tidelicet et Hlodowicum «qurfocum nostrum, cominuni consil io plaçait reghs lnsigniri nominibus , et loca mferius denominata constituera in quibus post xlecessum nostrum, sub seniorc fratre, regali potestate potiantur jurta inferius adnotala capitula quibus quam inter eos constituimus, conditio oontinetur. Qu» capitula propter utilitatem iinperii , et perpetuam inter eos pacem conservandam, et totius ecclesia? tutamen cum omnibus fidelibus nostris oonsiderore placuit... — 3 Volumus ut bi duo fratres, qui régis nomlne censentur, in cunctis bonoribus intra suam potestatem distribuendis propria potestate potiantur; tan tu m ut in eptscopatibus et abbattiis ecclesia s tic us ordo teneatur, et in casteris bonoribus dandts bonestas et utilitas servetur. — a. Item volumus ut semel in anno, tempore oportuno, vel simul Tel singillatira,juxta quod rerum conditio permiserit, visttaddi et videndi, et de bis quœ necessaria sunt et quae ad communem utilitatem Tel ad perpetuam pacem pertinent, mutuo fraterno amore tractandl gratia, ad seniorem fratrem cum donis suis reniant. Ktsi forte aliquis illorum qualibet Inetltabili necessitate impeditus, venire tempore solito et oportuno nequlTerit, hoc senlori fratri legatos et donamittendo significet, ita duntaxat, ut cum primum poftsibilitas congruo tempore adfuerit, Tenire qualibet cabil-
>f ment et leur fidélité à notre personne, il n'a paru conve- » nable ni à nous, ni a ceux qui sont pourvus de quelque » prudence, de briser pour des intérêts humains et par amour » et affection pour nos fils, l'unité de cet empire que Dieu a » daigné nous conserver, de peur de faire naître par là quel- » que scandale dans la sainte église et d'encourir la disgrâce » de celui qui dispose souverainement de tous les royaumes. » C'est pourquoi nous avons cru nécessaire de recourir au » jeûne , à l'oraison et à l'aumône , pour mériter d'obtenir » de lui ce que notre faiblesse ne pouvait opérer par elle- » même. Après trois jours entiers consacrés à ces saintes » pratiques, il est arrivé par la volonté du Tout-Puissant,
latione non dissimulet — 10. Si autem, quod Deus avertatet quodnos minime obtamus, evenerit ut aliquis eorum propter cupiditatem rerum terrenarum , quae est radix omnium malorum , aut divisor , aut obpressor ecclesiarum Tel pauperum extiterit, aut tyrannidem in qua omnis crudelitas consistit , exercuerit, primo secreto , secundum Domini preceptum, per fidèles legatos semé), biset ter de sua emendatione commoneatur; ut si his renisus fuerit, accersitus a fratre, coram altero fratre, paterno etfraterno amoremoneaturet castigetur. Et si hanc salubrem admonitionem penitus spreverit , commun! omnium sententia quid de illo agendum sit décerna tur ; ut quem salubris ammonitio a nefandis actibus revocare non potuit , imperialis potentia communisque omnium sententia coherceat— 12. De tributis wro et censibus vei;mctallis, quidquid in eorum potestatc exigi Tel baberi potuerit , ipsi habeant , ut ex his in suis necessitatibus consulant , et dona senior! fratri deferenda melius preparare valeant
— 13. Volumus etiam ut si cui illorum post decessum nostrum tempus nubendi venerit, ut cum consilio et consensu senioris fratris uxorem ducat Hlud tamen propter discordias evitandas et occasiones noxias auferendas cavendum decernlmus, ut de exteris gentibus nullus illorum uxorem accipere prsesumat...
— 14. Si vero aliquis illorum decedens legitimos filios dimiserit, non Inter eos potestas ipsa dividatur; sedpotiuspopulus pariter con\enien8, unum ex eis, quem Dominus volnerit , eligat ; et bunc senior frater in loco fratris et filii suscipiat, et honore paterno sublimato, hanc constitutionem erga illum modis omnibus conservât. De cœteris Tero liberis pio amore pertractent , qualiter eos more parentum nostrorum savent et cum consUio habeant — 15. Si vero absque legitimis liberis aliquis eorum decesserit , potestas illius ad seniorem fratrem revertatur. Et si contîgerit illum habere liberos ex concubinis , monemus ut erga lllos misericorditer agat — 16. Si vero alicui illorum contigerit , nobis decedentibus , ad annos legitimos juxta Ribuariam legem non pervenisse, tolumus ut donec ad prœfinitum annorum terminum veniat, quemadmodum modo a nobist sic a seniorc fratre et ipse et regnum ejus procuretur atque gubernetur. Et cum ad legitimos annos pervenerit, juxta taxatum modum sua potestatein omnibus potiatur. — 18. Monemus etiam totius populi nostri deroUonem et sincerrissimae fidei pene apud omnes gentos famosissimam flrmitatemT ut si is fllius noster qui nobis divino nutu successerit , absque legitimis liberis rébus humanis excesserit, propter omnium salutem et ecclesiastranquillitatem et imperii unitatem, in eligendo uno ex liberis nostris, si superstites fratri suo fuerint , eam quam in illius electionc fecimus conditionem imitentur ; quatenus in eo constituendo non humana , scd Dei quaeratur Toluntas adimplenda.
m nous le croyons , que nos vœux et les vœux unanimes de » notre peuple se sont réunis pour élire notre bien-aimé fils » et notre premier né Lothaire. C'est pourquoi la volonté de » Dieu s'étant déclarée en ce sens , il nous a plu , à nous et à » tout notre peuple, de le couronner solennellement, selon » l'usage, du diadème impérial, le déclarant ainsi d'uncom- » mun accord notre collègue , et s'il plait à Dieu notre sucm cesseur à l'empire. Et pour ce qui est de ses frères Pépin et » Louis , notre homonyme , il a paru bon à tous et à chacun » de les revêtir du titre de rois et de leur donner à gouverner » les pays désignés ci-dessous , afin qu'après notre mort ils » y exercent l'autorité royale sous leur frère aîné , et confor- » mémentaux capitules par lesquels nous avons réglé ci-après m les conditions respectives de leur pouvoir.
» 3. Voulons que les deux frères qui ont le titre de rois » disposent librement et spontanément de tous les honneurs » qui viendront à vaquer dans les limites de leur domination; » avec cette seule réserve que dans la distribution des évê- » chés et des abbayes, la loi ecclésiastique soit observée, et » que dans la distribution des autres honneurs on ne con- » suite que la justice et le bien du service.
» 4. Voulons pareillement qu'une fois au moins dans Fan- » née , lorsqu'ils en auront le loisir, ensemble ou séparément, » selon que leur commodité le permettra , ils se rendent au* » près de leur frère ainé avec des présents , pour le visiter » et le voir, et pour traiter ensemble, avec l'amour que l'on » se doit entre frères, de tout ce qui intéresse le bien public » et le maintien de la paix. Et si l'un des deux frères , par » quelque empêchement légitime, ne peut venir à l'époque » ordinaire, qu'il le mande à son frère aîné en lui envoyant » des ambassadeurs et des présents, et à condition que dès « qu'il en trouvera le temps et la possibilité, il n'ait recours » à aucun subterfuge pour se dispenser de venir en personne.
» 7. Défense aux puînés d'attaquer les nations étrangères sans » l'avis et le consentement de leur aîné. Permission seulemen t de « repousser leurs attaques.
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8. Défense aux puînés de répondre aux envoyés des nations étrangères, avant d'avoir pris les ordres de leur frère aîné, à moins qu'il ne s'agisse d'affaires de très-petite conséquence.
« 40. Mais s'il arrivait, ce qu'à Dieu ne plaise et ce que » nous repoussons de tous nos vœux , que l'un des deux , » excilé par l'avarice qui est la racine de tous les maux, » vint à dépouiller ou à opprimer les églises , ou les pauvres , » et à exercer la tyrannie en qui toute cruauté réside ; alors , » selon le précepte du Seigneur, qu'il soit averti en secret » par de fidèles messagers, une , deux et trois fois ; et s'il re- » fuse de s'amender , qu'il soit mandé par son frère , et qu'en » présence de son autre frère , il soit réprimandé et corrigé, » mais avec la douceur qui convient à un père et à un frère. » Et s'il ne tient aucun compte de cet avertissement salu- » taire, que l'on délibère en commun sur le parti qu'il con- » vient de prendre à son égard; afin que celui qu'une cor- » rection charitable n'a pu détourner du mal, soit ramené » au bien par la puissance impériale et le jugement unanime » de tous les autres.
» 42. Pour ce qui est des tributs, des cens , des mines , » et en général de tout ce qui sera prélevé ou perçu dans les » limites de leur domination , qu'ils en aient la libre ét en- » tière disposition, afin qu'ils puissent pourvoir à leurs be- » soins, et offrir à leur frère aîné des dons plus dignes de lui.
» 45. Voulons aussi que, si après notre mort, l'un des » deux pensait à se donner une compagne, qu'il ne la choi- » sisse que de l'avis et du consentement de son frère aîné. » Toutefois , pour éviter la discorde et les occasions qui la » font naître , nous décidons qu'aucun d'eux ne puisse choisir » une épouse chez les nations étrangères....
y> 44. Que si l'un des deux laisse en mourant des fils légi- » times, que le pouvoir ne soit point partagé entr'eux ; mais » plutôt que le peuple assemblé choisisse parmi eux celui que » Dieu voudra choisir ; qu'ensuite l'aîné des frères le regarde » tout à la fois comme un frère et comme un fils; qu'il Tém lève à l'honneurdont son père était revêtu, et qu'il observe
» de tout point à son égard la présente constitution/Pour » ce qui est des autres enfants, que leurs oncles les traitent » avec amour, et qu'ils aient un soin pieux de leur conserva- » lion et de leur bien-être , h la manière de nos aïeux.
» 45. Mais si l'un de nos puînés vient à mourir sans en- » fants légitimes , que son pouvoir revienne à son frère ainé. » Et s'il a des enfants de quelque concubine , nous le prions » d'en user miséricordieusement à leur égard.
» 46. Et s'il arrive que l'un des deux puînés n'ait pas en- » core atteint à notre mort l'âge de sa majorité selon la loi » Ripuaire, nous voulons que jusqu'au moment où il l'aura » atteint, et sa personne et son royaume soient réglés etgou- » vernés par son frère aîné, comme ils l'ont été par nous jus- » qu'ici. Mais lorsqu'il aura atteint sa majorité, qu'il ait la » pleine et entière jouissance de son autorité.
» \ 8. Nous adressons enfin ce dernier vœu au dévouement » de notre peuple, et à cette inébranlable et si loyale fidélité » qui est célébrée chez presque toutes les nations de la terre; » que si le fils qui doit nous succéder par la volonté de Dieu » vient \ mourir sans laisser de fils légitimes, en vue du » salut de tous , de la tranquillité de l'Eglise et de l'unité » de l'Empire , on choisisse son successeur entre nos deux » autres fils , s'ils survivent à leur frère, et qu'on procède à » son élection de la même manière que nous venons nous- » même de le faire; de telle sorte qu'on ait en vue, en le » choisissant , moins la volonté des hommes que celle de /> Dieu ».
Nous trouvons dans ce document remarquable le principe du droit d'aînesse avec toutes ses conséquences, c'est-à-dire avec les deux conditions essentielles qui les résument toutes , savoir : la subordination politique des cadets dans leurs relations avec leur aîné, et leur dépendance domestique dans leurs rapports et leurs intérêts de famille. Mais le principe lui-même ne paraît ici que comme une, conséquence naturelle et presque nécessaire de l'unité impériale. C'est une haute mesure de gouvernement et de politique , inspirée par
un accident , la résurrection de l'empire d'occident, et rendue indispensable par la crainte d'une prompte et inévitable dissolution. Or, il n'y a rien dans tout cela que d'exceptionnel et de transitoire, rien par conséquent qui ait pu exercer une' influence permanente et capable de changer les bases mêmes de l'ordre social, en substituant, comme on le vit un peu plus tard sous la féodalité, le droit exclusif d'un seul aux droits égaux de tous. La mesure parut tellement exorbitante et tellement en dehors des principes avoués de la société et du gouvernement, qu'on ën fit plus tard un crime à Louisle-Débonnaire, et que le partage de 850 ûgure au nombre des méfaits reprochés au prince par les évèques dans l'assemblée réunie à Compièyne pour le juger en 855 Il faut donc qu'indépendamment de cette première cause , qui ne dura même pas une génération, puisque le traité de Verdun en 845 renversa la suprématie que celui de 850 avait constituée en faveur de Lothaire 2 , il y ait eu une autre cause à la fois plus durable, plus générale et plus active, dont l'influence ait été assez puissante pour dominer tous les siècles du moyen-âge et pour survivre à sa ruine. Or, nous croyons pouvoir afûrmer que cette cause plus générale ne fut autre que les exigences de la hiérarchie féodale elle-même, qui tendit incessamment à mettre la subordination à la place de l'égalité, dans les personnes comme dans les choses, dans la famille comme dans le gouvernement , partout où il yavait un droit à exercer ou un devoir à remplir. Lorsque les mots de vasselage et de seigneurie exprimèrent toutes les conditions et toutes les relations de la vie publique, ils étaient bien près d'entrer aussi dans la vie privée, et de la réformer sur le modèle de la première. Ceci d'ailleurs était en puissance dans les idées générales des Germains sur les conditions du pouvoir. Chez eux l'âge donnait , non seulement une autorité morale,
1 In divisionibus imperil ab eo contra communem pacem et totius imperii sal u te m ad libitum suum temere factis....
2 Le Traité de Verdun laissa subsister le nom d'empereur , mais il abolit l'empire. Voyez notre second livre.
mais encore une supériorité politique; et lorsque l'Etat dis parut au milieu des fractionnements indéfinis de la féodalité, lorsqu'il fut réduit, à force de décompositions, aux propor tions d'une seule famille, ce fut le chef de la famille qui hérita naturellement de tout ce qui pouvait encore rappeler, au milieu des misères de la vie présente, l'image d'un pouvoir politique qui semblait s être évanoui pour toujours.
Mais indépendamment de cette cause, dont l'influence ne saurait être méconnue, nous croyons qu'il en existe une autre non moins influente, quoiqu'elle puise sa force dans des considérations toutes contraires. Nous voulons parler du besoin de poser une limite au fractionnement indéfini de la propriété territoriale et à l'anéantissement plus ou moins prochain, mais infaillible, de toutes les grandes existences. Cette préoccupation , qui est si visible dans le document que nous venons de citer, descendit des hauteurs où elle s'était manifestée pour la première fois, sur tous les degrés de l'échelle sociale, à mesure qu'elle se brisait à son extrémité supérieure, et dut produire les mêmes effets partout où elle passa 4. C'est à cette préoccupation, par exemple, que se rattachent les diverses et nombreuses dispositions de nos Coutumes sur les partages en frérage, en parage, en ramage , et notamment les innovations prévoyantes introduites dans le droit des successions en Bretagne par la célèbre Assise du comte Geffroy, en 4485, et dans tout le royaume de France par l'Établissement presque contemporain (4 209) de Philippe- Auguste sur l'hommage, le ressort et les devoirs des démembrements de fiefs2. Les mêmes faits se produisent aux mêmes époques, sous les mêmes influences. Mais ceci dépasse les bornes où nous devons nous renfermer, et il suffira d'avoir
1 C'est ce que Pasquier explique si bien , avec la naïveté de son caractère et de son temps , en cette manière : « Car encores que par une considération fa- » milière et économique, le partage égalé entre les enfants semble être de quel- » que mérite, si est-ce que pour la protection d'un païs il est bon qu'entre gens » qui sont destinés pour la guerre , comme sont les nobles , il y en ait un entre » les autres qui ait la plus grande part au gasteau. » [Recherches de la France , n. 18. )
2 Ordonnances des Rois de France , t. i , p. 29.
posé quelques jalons sur la route pour en indiquer la direction , et peut-être pour en faciliter le tracé.
Nous ne croyons pas devoir nous arrêter à décrire plus longuement la succession des ascendants et des collatéraux. Nous cherchons à remonter jusqu'aux principes et à ne négliger aucune des conséquences de quelque valeur; mais nous n'avons pas mission de descendre jusqu'aux moindres déviations, ou de relever de simples bizarreries. Ce^i est une esquisse ; ce n'est point un traité. Nous faisons une théorie et non un spicilège.
CHAPITRE VIII
DE LA BATARDISE. - PRINCIPES ET DISPOSITIONS DES LOIS BARBARES SDR LES MÉSALLIANCES. - RAISON DE L'INFÉRIORITÉ DOMESTIQUE ET CIVILE DES ENFANTS ILLÉGITIMES. - QUEL ÉTAIT LE VÉRITABLE CARACTÈRE DE L'ILLÉGITIMITÉ AUX YEUX DE LA LOI CIVILE. — VA- RIATIONS DU PRINCIPE DE L'ADMISSION DES ENFANTS ILLÉGITIMES AU PARTAGE DES SUCCESSIONS ROYALES SOUS LES DEUX PREMIÈRES RACES.
La question de la bâtardise est une de celles qui se rattachent essentiellement au sujet que nous traitons et qu'à ce titre nous ne pouvons nous dispenser d'aborder, au moins par ses côtés les plus sérieux. Il n'y a pas là seulement, comme on serait porté à le croire, un simple point de discipline ecclésiastique ; mais encore, et avant tout, un principe d'organisation sociale.
L'inégalité des conditions, que l'esprit ultra-démocratique n'a cessé de poursuivre comme un attentat aux droits naturelset imprescriptibles de l'humanité, est tellement inhérente aux sociétés humaines, qu'elle se retrouve, à toutes les époques de l'histoire , partout où l'on trouve des hommes réunis et liés par une réciprocité quelconque de droits et de devoirs. La forme varie et se renouvelle sans cesse ; mais le principe reste constant et invariable au milieu de ces changements. Dans les civilisations orientales, les plus vieilles et les moins mobiles du globe, cette nécessité se révèle sous sa forme la plus absolue, le régime théocratique des castes, exclusives, intolérantes, héréditaires, perpétuelles. C'est moins une hiérarchie politique et religieuse , que la loi ordinaire des successions appliquée aux pouvoirs, aux honneurs et aux profits de la société. Là tout a été frappé en naissant d'une empreinte si puissante, que rien n'y change, et que la forme elle-même y parait aussi indestructible que tout le reste. Mais dans les sociétés qui ne peuvent vieillir sans se transformer, comme celles de ce mobile et tragique Occident, les castes se dispersent et se brisent comme toutes choses; mais le principe sur lequel elles reposent n'en est pas moins éter-
nel, car il survit à la destruction, et se réfugie, pour y échapper, dans une combinaison supérieure. C'est à ce moment de la vie des peuples que la hiérarchie commence, c'est-àdire un mécanisme tout politique à la place d'une organisation toute sociale; un système de pouvoirs publics qui se recrute indistinctement dans tous les rangs de la société, au lieu d'un ordre social où le pouvoir et l'obéissance se transmettent avec la vie et ne s'éteignent que par la mort. En d'autres termes , la noblesse accidentelle des charges et des honneurs succède à la noblesse héréditaire du sang, qui ne se rencontre plus que dans quelques familles rares , isolées , tristes et silencieuses au milieu d'un état social qui n'est plus le leur, débris stériles mais encore vivants d'un monde qui a péri tout entier. C'est sous cette dernière forme que l'aristocratie se présente dans les sociétés vieillies, brisées plus d'une fois par le jeu des révolutions, et péniblement reconstruites pièce à pièce avec des ruines. C'est celle qu'elle affecta dans les derniers siècles de l'empire romain ; c'est celle qu'elle offre encore, et qu'elle conservera long-temps sans doute dans la société tourmentée où nous vivons.
Mais il existe entre ces deux extrêmes , entre la rigueur d'une exclusion absolue comme celle des temps antiques et la confusion générale et sans limites des temps présents, un système intermédiaire qui tient des deux également, et qui , comme toutes les transactions de ce monde, ne se compose que de compromis et de tempéraments. C'est celui où le principe du privilège de la naissance se combine avec celui de l'adoption des hommes nouveaux, où le premier se maintient alors que le second a triomphé , où la circulation commence sans avoir encore tout entraîné. C'est sur cette limite et dans cette zone intermédiaire que se rencontrent les génies de la vieille Italie, celles que l'histoire nous laisse entrevoir à peine au déclin de la vieille Gaule, et aussi les génies voisines et contemporaines de la Germanie. Les unes et les autres , attaquées sur tous les points, continuent toujours de se défendre , mais se laissent entamer sans cesse : il est rare que chaque
tentative nouvelle n'y introduise pas un élément nouveau. Assez d'autres ont raconté la longue et savante histoire des luttes du forum romain. Celle des révolutions de la Gaule ne sera jamais racontée, puisque les monuments ont péri, et que César, au lieu d'un récit, ne nous a donné que de simples indications; mais il est facile de reprendre celle des tribus germaniques au point où César et Tacite font laissée.
A Rome, la famille resta long-temps une puissance, mais Ja république fut de bonne heure considérable; et la lutte entre les castes s établit à la fois dans l'État et dans la famille. Chez les Germains la famille était tout, et l'État était peu de chose. La lutte s'engagea donc surtout dans la famille et sur le terrain des mésalliances; elle ne pénétra que bien plus tard dans le gouvernement. En premier lieu , l'orgueil héréditaire des races qui évitent, d'abord comme une souillure, ensuite comme une dérogation , toute alliance avec des races inférieures; enfin ce même orgueil qui remonte dans l'Etat, lorsque TEtat se constitue, et s'y perpétue long-temps encore sous le nom de séparation des ordres ; telles sont les phases successives de ce principe d'exclusion; mais nous n'avons à envisager ici que la première.
« Toute la nation des Saxons, nous dit Nithard, se divise » en trois classifications principales qui sont, dans leur lan- » gue, les Edlingkes , les Frilinges et les Lasses; comme qui » dirait dans la nôtre , les nobles , les ingénus, les serfs 4.
» Ils tiennent aussi le plus grand compte de l'illustration » des races et de la noblesse du sang , et n'en ternissent point » volontiers l'éclat par des unions étrangères ou par des roés- » alliances, mettant un soin extrême h conserver la leur » dans toute sa pureté, sans aucun mélange qui puisse en » altérer les traits primitifs et naturels. Aussi admire-t-on , » dans une si grande multitude, une remarquable uniformité » dans la conformation du corps , la grandeur de la taille et
* 1 ■ 1 1 " i ii.u »
1 Nithard. mit. nr. Quae gens omnis ( Saxonum ) tribus ordinlbus divisa consista. Sunt cnim inter illos , qui Bdlinghi> sunt qui FrULngi, sunt qui Laui lllorum iingua dicuntur. Latina Terolingua hoc sunt, nobiles, ingenuiles atque serviles.
» la couleur des cheveux. On y rencontre quatre classiflca- » tions principales , qui sont les nobles et les hommes libres , » les affranchis et les serfs. Les lois défendent à tous indis- » tinctementde dépasser les limites de leur condition en cher- » chant à contracter des alliances dans une autre; et elles » veulent que le noble , l'homme libre, l'affranchi et le serf » épouse une femme delà même condition. Que si quelqu'un » en prend une.dans un rang supérieur au sien, il est con- » damné à racheter sa faute par sa mort 1 ».
Voilà le premier fondement de toutes les dispositions des lois barbares sur les mésalliances.
Parmi ces lois, il en est qui ont gardé l'inspiration primitive dans toute son énergie. La loi des Burgondes frappe de mort les deux coupables * . La loi des Wisigoths, qui a mêlé la sévérité particulière aux barbares à l'endroit de leurs esclaves,, à la sévérité plus inexorable encore de la loi romaine, condamne indistinctement à la peine du feu, et la femme qui s'est abandonnée à son esclave ou à son affranchi , et celle qui l'a épousé3. Et toutefois, elle se contente d'infliger le fouet à celle qui s'abandonnerait à l'esclave d'autrui , aussi bien qu'à l'ingénue qui épouserait l'esclave d'un autre4. La loi Lombarde est déjà plus douce et plus humaine. Elle ne fait mourir que l'esclave, et laisse aux parents de la femme le choix
1 Adam. B remens. Histor. Eccles. 1. 5 (ex Eginhardo) : Generis quoque ac nobilitatis su» providissimam habent curam, nec facile ullis aliarum gentium, vel sibi iiiferiorum , connubiis infeeti , propriam et sinceram , tantumquè sibi similem g en te m facere conati gunt. Unde habitua quoque , ac magnitudo corporum, comarumque color, sicut in tanto numéro hominum, idem pene omnibus. Quatuor igitur diflerentiis gens illa consistit , nobilium sciliect et llbcrorum , libcrtorumque atquc servorum. Et id legibus firmatum, ut nulla pars in copulandisconjugiis propriae sortis terminos transférât , sed nobilis nobilem ducat uxorem, et liber liberam, libertus conjungatur libcrt», et servus ancill». Si vero quispiam horum sibi non congruentem et génère prœstantiorem duxerit uxorem , cum vitœ suae damno componat
2 Leg. Burg. t. xxv. 2. Si Tcro ingenua puella voluntaric se servo conjunxerit , utrumque jubemus occidi.
3 Leg. Witig. 1. m. t 2. 1. 2. Si mulier ingenua servo suo vel proprio liberto se in adulterio çommiscuerit, aut forsitan eum maritum habere voluerit.... » occidatur. Ita ut adulter et adultéra ante judicem publiée fustigeutur, et ignibus concrementur.
h Ibid. 1. m.
de la tuer ou de la vendre à l'étranger; mais s'ils négligent toute une année d'infliger le châtiment, les gens du roi auront le droit de la renfermer parmi les esclaves du Gynécée 1 . La loi des Bavarois déclare qu'il suffira de livrer l'esclave aux parents delà femme, qui en feront à leur volonté 2. Celle des Allemans va jusqu'à laisser à la femme sa liberté , si elle la révendique dans le délai de trois ans, et ne condamne à l'esclavage que les enfants 3. Mais les lois Salique et Ri pua ire sont à la fois plus tragiques et plus près de l'antiquité. La première condamne à la servitude l'ingénu qui épouse publiquement l'esclave d'un autre * ; et un capitulaire de Clovis, retrouvé par M. Pertz 5 . renchérissant sur cette disposition , confisque les biens de la femme , accorde aux parents la liberté de la tuer, fait défense, même à ses proches, sous peine d'une amende de quinze sols, de lui donner du pain ou un asile, et condamne l'esclave au supplice de la roue. La loi Ripuaire emploie un symbolisme fort expressif. Le comte présentait à la fille un glaive et une quenouille. Si elle prenait le glaive, elle devait le plonger dans le corps de l'esclave; si c'était la quenouille, elle restait serve avec lui6. Plus tard,
1 Rothar. ConsW. n. t. ix. 2. Si servus libcram mulicrcm ant pucllam ausus fuerit sibi conjugio sociare , anima) susc incurrat pcriculum , et illam quae servo fuerit consentions, habeant parentes potestatem occidendi, ant foris provinciam transvendendi , et de rébus ipsius mulieris faciendi quod voluerint. Et si parentes ejus infra anni spatium hoc facere distulerint, tune liceatgastaldio régis , aut actori aut sculdasio ipsam in curtem régis ducere , et inter pensilcs ancillas constituere.
2 Le g. Bajuw. t. vu. 9.
3 Leg. Alam. t. xvm. 2. Si autem libéra Alamanna servo ccclesiœ nupserit, et servile opus ancillac contradixerit, abscedat. — 5. Si autem très annos induraverit opus ancillas...., post haec ancilla permaneat in perpetuum. — 3. Si autem ibi filios vcl filias generaverit, ipsl servi et ancillae permaneant. — Voir dans Marculf, n. 29, la formule par laquelle le maître de l'esclave rend la liberté aux enfants. — V. aussi Appendix. 18. FormuL Andegav. 58. Cassiodor. vu. 11. Leg. Fris. vi.
4 Leg. Salie, xiv. 2 et xxix . 5.
5 Perte, t. iv. p. 3. Si quis mulier qui corn servo suo in conjugio copulaverit , omnes rcs ejus flseus adqnirat.... Si quis de parentibus eam occiderit , nullus niortem illius,.... nullatenus requiratur. Servus illepcssima cruciatu ponatur» hoc est in rota mittatur. Et vero mulicre ipsius, de parentibus, aut quilibet» panem aut hospitalcm dederit, sol. 15. culp. jud. — V. Leg. Fris. vi.
6 Leg. Bipuar. lvih. 18. PucllaQ ingenuas, nubenti servo , a comité offerebalur spath.-» et concilia, ea lege , ut priore electa , servum occideret posteriore , cum eo obiretservitutem.
la loi , comme il arrive , s'adoucit dans la même proportion que les mœurs , et au lieu de la mort , n'infligea plus que la peine de l'esclavage et celle de la confiscation , qui en était une sorte de dépendance. C'est a ces termes que la question est réduite dans les Capitulaires 1 , et c'est dans cet état que le droit coutumier l'a maintenue presque partout pendant toute la durée du moyen-âge. Seulement, les droits du seigneur, en cela comme en toute autre chose, furent substitués aux droits du roi.
Toutefois , avec quelque sévérité que la loi primitive des Germains eût défendu les mariages disproportionnés, il faut bien se garder de croire qu'elle ait jamais été, à aucune époque, la même pour l'homme et pour la femme, et qu'ici encore l'infériorité civile et politique de la femme n'ait pas entraîné pour elle une pénalité plus forte et une répression plus sévère. En effet , si la femme ingénue qui se livrait volontairement a un esclave était irrémissiblement mise a mort chez les Burgondes*, et dans certains cas chez les Wisigoths3; nous ne voyons pos que réciproquement l'ingénu qui épousait une esclave ait été nulle part exposé à la même
rtoîno T a Lrvi Atia Cal&ziiva la rilxic câvàl'û l\ O tAIltP^ CP poil j»t;ilic JUa tXji UC8 OatltriiS, la Itltftï ot7Tt7i t3 vtc v***«
tente de le condamner à la servitude, et seulement dans le cas où l'esclave ne serait pas la sienne propre 4 ; car il ne paraît pas qu'à aucune époque l'ingénu qui épousait sa ser-
1 Hludowici l. Capitula Legl Salie* addlta. a. 819. Judicatum est ab omnibus ut si ingenua fœinina quamlibet aervum in conjugium sumpserit , non solum corn ipso servo in serviUo permaneat, sed etiam omnes res quashabet, si eas cum parentibus divisas habet, ad dominum cujus servum in conjugium
accepit perveniant. — Wotharii [. Constitationes Olonnemes. a. 823. 12. Ut
si cujuscumque servus liberam fœminam sibi, ea cousenUentc, in conjugio sociaverit et infra anni spatium ad vindictam traditi non fuerint , sicut lex taies personas nostro ttsco sociat , lia nostra liberalitale concedimus, ut in potestatc et servitio domini illius cujus servus fuerit anibo revertantur.
2 Leg. Burg. xxxv.
3 Leg. Wiiig. 1. m. t. 2. Legg. 2. 3.
4 Pact. Leg. Satie, arutiq. xiv. 11, Si quls ingenuus ancillam ahenam sibi m conjugium sociaverit, ipse cum ca in servitium inclinetur. — Leg. Rtpuar. ux. 10. Si tabularius ancillam Ripuariam acceperit , non alio ipse , sed generatio ejus serviat —11. Si autem ecclesiasticus , romanus vel regius homo ingenuam Ripuariam acceperit ; aut si romana vel régla seu tabularia ingenuum Ripuarlum in matrimonium acceperit , generatio eorum semper ad inferiora declinctur.
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vante ait encouru chez les Barbares, je ne dis pas aucune peine afflictive, mais un simple blâme dans l'opinion. C'étaient là au contraire des unions consacrées par l'usage, et partant très-ordinaires parmi les peuples du Nord. Nous les retrouvons , comme presque toutes les pratiques de la vieille Germanie» dans l'époque mérovingienne, entourées de la môme tolérance et bientôt d'une certaine faveur. C'est ainsi que les rois Gontran et Char ibert prennent leurs femmes dans leur Gynécée , parmi les cardeuses de laine et les tailleuses 1 ; et la célèbre Frédégonde elle-même ne parait pas avoir été d'une naissance plus relevée *.
Mais l'opinion , en autorisant ces sortes de mariages , n'en continua pas moins de mettre entr'eux et les unions légitimes , c'est-à-dire entre les unions assorties , une différence essentielle à laquelle nous croyons pouvoir rattacher toute notre théorie sur la bâtardise. On les considérait comme une conséquence légitime du droit du maître sur la personne de son esclave, et en quelque sorte comme une extension de ses pouvoirs domestiques. L'antiquité barbare, pas plus que celle de la Grèce ou de Rome, n'a jamais envisagé la pudeur de l'esclave qu'au point de vue de l'intérêt ou des plaisirs du maître. Lorsqu'elle la protège , c'est contre les étrangers , et comme on ferait d'une propriété ordinaire : mais il ne saurait être question, en aucun cas, de la protéger contre le propriétaire lui-même. Le propriétaire peut donc user de sa chose, mais il ne peut en changer la nature. 11 ne peut pas faire que la femme qu'il a épousée esclave, ne communique, dans une certaine mesure , le vice originaire dont elle est atteinte, aux enfants qui naîtront d'elle. Ils resteront
1 Greg. Tur. HisI.it. 25. Gunthramnu» autem rex bonus, primo Venerandam, cujusdam suorum ancillam pro concubin» thoro subjunxlt, — 96. Cbaribertus rex.... Marcovefam».. et Merolledein,.... artlflcis lanarit Allas.... accepit uxorea. Habutt et allam puellam ûliam , opilionis.... nomlne TbeudecbJldem»
2 Ou doit le croire, puisque la m use adulatrice de Fortunat n'a pas osé vanter sa naissance. Voici en quels termes Grégaire de Tours en fait mention pour la première fois. UUt. iv. 28 : Sed per amorem Fredegundls, quant priua (rex) habuerat, ortum est inter eos grande scandalum.;
donc frappés , aux yeux de la loi , d'une certaine incapacité ; et comme la vie politique, dans les temps de barbarie , ne se distingue guère de la vie civile et se confond perpétuellement avec elle, c'est dans les actes de la vie civile, et particulièrement en matière de successions, que cette incapacité se révélera. Les bâtards, ou ne succéderont point, ou ne succéderont que dans une certaine mesure. Rien de plus curieux , sous ce rapport, que la disposition de la loi lombarde 1 :
« Si quelqu'un laisse un seul fils légitime (fulboran), et » un ou plusieurs (ils naturels; que le fils légitime ait deux » parts de l'héritage paternel , et les fils naturels une. S'il y » a deux fils légitimes, qu'ils aient les quatre cinquièmes, et » les fils naturels, quel que soit leur nombre, un cinquième » seulement. S'il y a trois fils légitimes , les fils naturels n'au- » ront entr'eux qu'un septième; s'il y en a quatre, qu'un » neuvième ; s'il y en a cinq , qu'un onzième; s'il y en a six , » qu'un treizième; s'il y en a sept, qu'un quinzième. S'il » y en a davantage, ils partageront tous sans distinction , et » par portions égales ». *
On le voit, ce sont deux proportions arithmétiques liées entr elles de telle sorte , que lorsque la première croît d'une unité, la seconde décroît de deux, jusqu'à ce que la première ayant atteint le nombre huit , la seconde se trouve réduite à zéro ; et c'est alors seulement que l'égalité de partage est de droit.
La loi ajoute durement 2 :
« Qu'il ne soit permis a personne de mettre ses fils natu-
1 Edict. Roth. 154. Si quis dercliquerit filium legitimum unum , quod est fulboran, et filios naturales unum autplures, filius legitimus tollat duas portiones de patris substantia, naturales vero tertiam. lit si sint duo legitimi, habeant quatuor partes, naturales qui ntam partem , quanticumque fuerint. Et si très fuerint legitimi, habeant naturales septimam partem. Si quinque fuerint legitimi, habeant naturales undecimain partem. Si sex fuerint legitimi , habeant naturales tertiam decimam partem. Si septem fuerint legitimi , habeant naturales quintam decimam partem. Si autem plures fuerint , per hune numerum dividant patris substantiam.
2 Edict. Roth. 155. Nulli ait licentia naturales filios seqnales aut eonsimiles facere filiis legitimis, nisi fïlii legitimi, post complétant legitimam œtatem,
» rels sur la même ligne et au môme rang que ses fils légiti- » mes, à moins que ces derniers n'y donnent leur consen- » tement lorsqu'ils auront l'âge légal. Or, l'âge légal est la » douzième année ».
Mais quels sont, au juste, les fils naturels F Une vieille formule nous l'apprend : c'étaient proprement les fils issus d'une mère libre et d'une union légitime , mais d'une union formée sans institution de dot au profit de la femme 1 . Or, la loi romaine, au moins dans le principe, ne considérait ces sortes de mariages que comme uu simple concubinat 2, et il en était de même de la loi barbare.
Que si la mère était esclave, et non pas libre, la loi était plus dure encore , et abandonnait les enfants naturels , non plus à la pitié de leur père , mais à la pitié bien plus équivoque de leurs frères légitimes 3 :
« Si le défunt laisse des fils de sa servante, qu'ils n'aient » point de part avec leurs frères , à moins que leurs frères » ne veuillent bien leur donner quelque chose par pitié; car » il est écrit dans l'ancienne loi : Le fils de l'esclave n'héritera » pas avec le fils de l'épouse. Néanmoins ils doivent les traiter » avec miséricorde , car c'est leur chair et c'est leur sang. »
Ici l'inspiration hébraïque se rencontre avec celle de Rome et celle de la Germanie.
Nous retrouvons quelque chose de tout ceci dans l'histoire des princes mérovingiens. On ne saurait douter en effet que cette question ne fût une de celles qui furent si longuement
patrl conscnserint. Légitima autcm œtas est, postquam Mil duodcclm annos babuerlnk
1 Marculf. FormuL Append. 52.... Quod fœmlna aliqua , nomcn ilja , bene ingenua,... scd tempora me oppresserunt, ut chartolam llbelll dotis ad eam, sicut lex déclarât, minime excessit facerc, unde ipai filli mei, secundum lcgem, naturales appellantur.
2 Voir dans le Code Théodoslen , 1. m. t v et vu , les lois nouvelles qui abrogent ce vieux symbolisme.
i Leg. Bajuw. vin. 2. Si vero de ancilla habuerit fllios , non acclpiant porUonem inter fratres , nisi tantum quantum ei per misericordiam dare voluerint fratres eoruin , quia in vcteri Lege scriptum est : Non enim erit hereê fllius ancilke eum filio Uberœ. Tamcn debent misericordiam considerare , quia caro eoruin est.
et si cruellement discutées entre les rois et leurs leudes, et que la distinction nationale entre Jes enfants légitimes et les enfants naturels ne fût invoquée plus d'une fois de part et d'autre dans le partage du royaume. Ainsi Munderic, qui était de la race royale sans qu'on puisse dire à quel degré ou à quel titre , fut exclu de toute part à la succession des états de Clovis1. Gondovald, qui se disait fils de Chlotaire I, mais que Chlotaire n'avait jamais voulu reconnaître, fut traité avec la même rigueur2. Au contraire Thierry 1 , fils de Clovis et d'une concubine inconnue, fut admis sans difficulté à l'égalité de partage 3 ; et plus tard Sigebert 1 et Chilpéric I obtinrent la môme faveur.
Grégoire de Tours nous apprend que cette doctrine finit par prévaloir : « Maintenant, dit-il'4, on ne tient aucun » compte de la qualité des femmes, et l'on appelle fils de » rois indistinctement tous ceux qui ont un roi pour père ». Cela parait en effet par toute la suite de l'histoire des Mérovingiens ; mais c'était là une situation anormale , en opposition avec l'esprit des institutions germaniques , et maintenue par un de ces caprices despotiques qui essayaient alors. de les renverser au profit d'un autre système 5. Et en effet, nous voyons la difficulté se reproduire un peu plus tard. A la mort de Chlotaire 11, Dagobert, fils du roi et de la reine Bertethrude, s'empara de tout l'héritage, au détriment de Charibert , né d'un simple concubinage; et plus tard, lorsqu'il se vit contraint de céder aux réclamations du jeune prince, il lui accorda moins un partage qu'un simple apanage. Mais lorsque l'obstacle eut été renversé avec la dynastie, le droit germanique reprit en même temps sa place naturelle dans
1 Greg. Tur. ni. 14. Mundericus igitur , qui se parentem regium asserebat : quid mihi et Theuderico régi ? Sic enlm mlhi solium debetur sicut et flli.
2 Greg. Tur. ix.
5 Ge»t, Franc. Bpltomat. 14.
4 Greg. Tur. y. 21. Prcetermissis fœmlnamm gcneribus, régis filii vocantur qui de regibus fuerint procrcati.
5 Voir nos Institution» mérovingienne», p. 388 et suiv. 1 t. in-8\ Paris, Joubert,
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le constitution et dans la loi ; et les enfants illégitimes descendirent de nouveau , dans la famille royale elle-même, au rang secondaire qui leur appartenait naturellement. Ainsi des trois fils de Charles-Martel, Carloman Pépin et Grippon , le dernier, né d'un simple concubinage, ne reçut en partage qu'un lot bien inférieur à celui de ses deux frères , passa sa vie à essayer de réparer ce qu'il appelait une injustice, et finit par être dépouillé de tout 1 . Ainsi Hugues, Drogon et Thierry, fils naturels de Charlemagne , ne partagèrent point avec leur frère Louis la succession paternelle : ce fut Charlemagne luimême qui leur fit un sort par son testament2. Plus tard, Louis-le-Débonnaire les força à embrasser la vie monastique3. Zwentibald et Rodolphe, fils naturels de l'empereur Arnoul de Carinthie, et désignés par lui pour ses successeurs, ne furent reconnus qu'avec peine en cette qualité par les Francs et les Germains; et quelques-uns, tout en cédant, réservèrent formellement les droits des fils légitimes que sa femme pourrait lut donner4. Il faut voir sur quel ton l'annaliste de Metz parle de la concession faite par Charles-Martel à son bâtard. C'était une criante injustice, assure-t-il , et les grands en furent très-affligés 5.
Ainsi , pour nous résumer, chez les Germains la bâtardise ne provenait pas d'une infraction à la loi religieuse; car la religion , qui ne présidait point à la formation du mariage, ne devait pas être appelée à en régler les conséquences. *
1 Annal. Mettens. eu 741. Tertio filio suo Gripponi, quem ex Sonichilde , quam de Bawaria captivant adduxerat, habuit ; suadente eadem concubina sua, partent ei in medio principatus sui tribuit, partem vtdelicct aliquam Niustri», partemcpje Austriœ et Burgundise.
2 Einhard. Fit. Karol. M. 33. Testament a facere instituit , quibus Mias , et ex concubinis liberos aliqua parte sibi heredes facereL...
3 Theg. Fit, Hludowici PU. 24. Eodem tempore jussit fratres suos ton su rare.
4 Annal. Fuldens. para F. ann. 889. Rex apud villam qu» dicitur Forahhcim , généraient conventum habuit ; ibique disputons de statu regrii sui , consul tum est ut eodem tenore pri mores Francorum prout Baioarii juramento confirmarent, ne se detraherent a principatu vel domina lu filiorum ejus, Zwentibaldi quidem et Ratolfl , qui ei de concubinis erant nati. Quod quidam Francorum ad tempus renuentes , tandem regiae satisfacientes voluntati, dexteram dare non recusabant, eo tamen modo, ut si de legali sua uxorc beresei non produceretur.
5 Annal. Mettent, a. 741. Franci valde contristati cranl, quodper coQsilium muliens improbae fuissent divisi , et a legitimis heredibus dejuncti.
Elle ne provenait pas davantage d'une infraction à la loi civile, dans le sens moderne que nous donnons aujourd'hui à ce mot ; car les dispositions de nos codes sur les unions illégitimes et l'illégitimité des enfants ont été inspirées par de tout autres motifs que ceux qui avaient déterminé les anciens Germains.
Nos législateurs ont eu égard a la sainteté du mariage , à l'union de la famille, à la conservation des patrimoines , aux exigences de la morale.
Les Germains ne tenaient compte que de la séparation héréditaire des castes, de la souillure-tjrrginelle de l'esclave, de la nécessité de maintenir la séparation des rangs pour assurer le maintien et la conservation de l'Etat , pour empêcher la confusion des ordres.
Mais le principe germanique est déjà attaqué de toute part sous les Mérovingiens , et ce sont les rois eux-mêmes qu i donnent l'exemple de le fouler aux pieds. L'unité du mariage ne sera désormais rétablie que par la loi ecclésiastique , et maintenue un peu plus tard que par la loi civile. Le principe germanique est dès aujourd'hui impuissant à la protéger, car la séparation originelle des castes sur laquelle il est fondé devient de jour en jour plus choquante, et s'efface de jour en jour davantage.
CHAPITRE IX
DE LA SECONDE DIVISION DE LA FAMILLE GERMANIQUE Ol1 DES VASSAL X. — ILS ÉTAIENT DANS LE MUXDIUM DU SEIGNEUR , ET LE SEIGNEUR PARTICIPAIT A LEUR COMPOSITION , COMME IL PARTICIPAIT A CELLE DE SES PBOXIML — L'ÉTAT DE VASSELAGE ET L'ÉTAT DE DOMESTICITÉ SE CONFONDAIENT DANS LES IDÉES DES GERMAINS , ET LE BÉNÉFICE N'ÉTAIT QU'UN SALAIRE. — LES CONDITIONS ESSENTIELLES DE L'UNION DU VASSAL ET DU SEIGNEUR AU X- SIÈCLE EXISTAIENT DÉJÀ A L'ORI- GINE DE L'INSTITUTION. - D'UNE CLAUSE PARTICULIÈRE DE CETTE ESPÈCE DE CONTRAT. - DU DEVOIR D'OST ET DU DEVOIR DE COUR CHEZ LES PREMIERS GERMAINS.
Nous avons dit en commençant4 que la famille germanique, indépendamment du père, de la mère, des enfants, et de la parenté proprement dite (proximi), comprenait encore deux classes de personnes qui y jouaient un rôle à part, et qui , au point de vue de notre état social , donnent aujourd'hui à l'institution une physionomie particulière. Ce sont, \° les compagnons ou vassaux; 2° les diverses catégories d'hommes dépendants à d'autres titres, et tous plus ou moins engagés dans les liens de la servitude sous les dénominations correspondantes de coloni, liti, aldiones, mansionarii, mancipia, sewi, etc.
Mais la question , en ce qui les concerne, se lie à celle des juridictions féodales , c'est-à-dire à Tune des plus importantes et des plus obscures de l'histoire du moyen-âge. C'est donc ici le lieu d'en parler avec quelque développement. Nous traiterons d'abord des vassaux; ensuite, dans un second chapitre, des diverses catégories que nous venons d'énumérer ; enlin, nous exposerons notre sentiment dans un troisième chapitre, sur la nature et l'origine des juridictions féodales.
1 P. 10 et 27.
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§ 9. — De la seconde division de Ht Famille germanique, c'est-à-dire des Vassaux.
Nous avons prouvé ailleurs 4 que le chef de la famille répondait de tous ceux qui se trouvaient dans son mundium sur la ligne descendante ou les lignes collatérales , et qu'en retour c'était à lui que Ton payait intégralement ou en partie la composition qui leur était due; intégralement, s'ils avaient été tués; en partie, s'ils avaient été seulement injuriés ou blessés, car alors l'offensé lui-môme intervenait au partage. Or, nous allons prouver que les vassaux se trouvaient dans les mêmes conditions à l'égard de leur seigneur.
La question ne fait aucun doute pour l'époque Carolingienne, et nous espérons le démontrer au chapitre où nous parlerons de la juridiction féodale. Mais il importe de constater qu'il en était ainsi dès les temps les plus reculés, et que c'était là un des caractères essentiels des institutions primitives de la Germanie.
« Si l'homme ingénu engagé au service d'un autre est ac- » cusé, celui qui l'aura auprès de lui quand l'accusation sera » portée devra le représenter devant le juge , ou répondre lui- » môme. Que s'il ne veut ou ne peut le représenter, qu'il en- » coure la peine que le délinquant aurait encourue. »
Ainsi s'exprime la loi des Ripuaires2.
Nous savons bien que la loi des Ripuaires a été publiée au VIe siècle par Thierry Ier, et corrigée au vuc par Dagobert; mais nous ne pensons pas que personne soit tenté de voir une nouveauté dans le texte qui nous occupe. Cette doctrine de la responsabilité (nous croyons l'avoir démontré), se liait d'une
2 Le g. Bipuar, xu— 1. Quod si homo ingenuus in obseguio al te ri us inculpa tus
fuerit , ipse qui eum post se eodem tempore retinuit, in prœsentia judicls
repraesentare studeat , aut in rem respondere. — 2. Quod si eum non reprœsentavcrit, taie daninum incurrat, quale Jlle sustinere debuerat, qui in ej us obsequio est inculpa tus.
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manière trop intime au système général des Germains , en fait d'administration et de gouvernement , pour qu'il soit permis d'attribuer une origine récente à une disposition législative qui s'y rattache.
Aussi trouvons-nous les mêmes maximes dans les différentes lois barbares :
« A l'égard des hommes qui n'ont point de seigneur , dit » une loi d'Athelstan1 , et dont personne, par cela même, » ne peut obtenir justice , nous avons décidé que leur parenté » serait sommée de les amener à respecter le droit des gens , » et de leur trouver un seigneur dans l'assemblée du peuple; »et s'ils ne veulent y acquiescer ou ne peuvent y être con- » traints, qu'on les considère, dès ce moment, commedesfor- » bans , et que chacun ait le droit de les appréhender partout » où l'occasion s'en présentera, comme on feraitd'un voleur.»
Et dans une autre d'Edouard-le-Confesseur 2 :
« Que les archevêques , évêques, comtes, barons, et géh néralement tous ceux qui ont juridiction et cour , droit de » suite et droit de saisie, aient sous leur sauve garde leurs » hommes de guerre et leurs serviteurs ; à savoir : leurs «écuyers tranchants, leurs échansons, leurs chambriers , » leurs panetiers et leurs queux. Que , d'autre part, ces der- » niers aient aussi sous leur sauve-garde leurs hommes d'ar- » mes et leurs autres serviteurs. Que s'il leur arrive de for- » faire envers quelqu'un, et qu'il y ait plainte des voisins, ils » soient tenus de les redresser et amender dans leur cour. »
On se rappelle que ces prétendues lois d'Edouard-le-Confesseur ne sont que la rédaction officielle des plus anciennes coutumes du peuple Anglo-Saxon ; et nous avons ici encore
1 Leg. Aethetstanni. 2. El statut mus de hominibus domino carcntibus, a (raibus nullus jus suum obtinere potcst, ut oretur cogoatio eorum , ut eos ad jus gentium adducant ; et si hoc tune adquicsccre nolint vel non possint ad hune termlnum, tune sit postea fugitivus, et pro furc eum capiat quisquis in eum lucideriL
2 Leg. Edoward. 31. Archiepiscopi , episcopi , comités , barones, et omnes qui habuerint sachain et socam ,'etiam milites suos et proprios servientes , scilicet dapiferos , pincernas , camerarios, pistores et cocos, sub suo friborgo habeant, et item isU suos armigeros, Tel alios sibi servientes sub suo friborgo babeant.
une image fidèle de ce qui se pratiquait de temps immémorial au-delà du Rhin.
Nous ne croyons pas devoir transcrire ici tous les passages qui prouvent que le seigneur avait la responsabilité légale de son vassal sous les Carolingiens. On les trouvera au chapitre où nous traitons de la juridiction domestique ou féodale.
D'ailleurs, le point important de la discussion n'est pas là , car chacun en convient; mais on a négligé de remarquer que , si le seigneur répondait de son vassal , il a dû , à une époque quelconque de l'histoire, participer oussi à sa composition. Nous avons vu que ces deux choses étaient corrélatives * ; et d'ailleurs, l'obligation imposée à l'un de poursuivre la vengeance légale de l'autre, ou de l'aider à l'obtenir3, entraîne comme conséquence une participation quelconque aux bénéfices qui en provenaient En effet, le vassal se trouvait à l'égard de son seigneur dans deux positions différentes , et que M. Pardessus a fort bien distinguées5. Il était d'abord dans sa truste : c'est-à-dire qu'il lui promettait fidélité et dévouement; et, à ce titre, il était obligé de le suivre à la guerre j de s'associer à ses périls , de défendre sa vie et de venger sa mort4. Mais il était aussi dans son mundium, sous son mundeburd, dans sa parole, in verbo, comme s'expriment d'autres documents5 ; et, à ce titre, il était endroit de réclamer de lui aide et protection. Or, cette protection, qui pendant la vie du vassal se manifestait par des témoignages habituels de bienveillance, et au besoin par des secours efficaces, consistait surtout, après sa mort, à poursuivre la (aida contre le meurtrier, et par suite, en cas d'arrangement, à prendre part à la composition Gela se voit notamment par l'histoire de Sichaire et de Chramnisinde.
2 Fid. infra . p. 151 , n\ 2.
S Loi Satiq. p. 488.
à Taclt Gtrm. lfl. Jam vero infâme in omnem vitam.ac probrosum, superstitem principi suo ex acie rccessUse. ~ Greg. Tur. Hist. vu. 3 et 4. x. 31. - Frtdeg. Chronic. 83.
5 ite. Satie, t. xiv. $ 5.
Le premier ayant été tué par le second , la reine Brunehaut, dans la parole de laquelle Sichaire était placé 1 , intervint au procès ; et , quoique Chramnisinde eut prouvé qu'il n'avait fait que venger ses propres parents , tués autrefois par Sichaire, elle réussit à faire prononcer contre lui la peine de la confiscation 2.
11 parait même, par une formule de Marculf 3 , que lorsque le seigneur était absent pour le service du roi , on était dans l'obligation d'attendre qu'il lût de retour avant de procéder contre son vassal ; ce qui suppose que le protecteur suivait son protégé devant le juge.
Cela se voit encore par le titre xiv de la Loi Salique. Après avoir dit que celui qui ravira une jeune fille de la maison ou de l'appartement souterrain où elle sera occupée au travail, devra payer une composition de deux mille cinq cents deniers, c'est-à-dire soixant-deux sols et demi ; elle ajoute que, si la jeune fille est dans la parole du roi, le ravisseur paiera en outre une somme égale pour le fredum1*. Ce mot signifie habituellement l'amende payée au fisc, et diffère le plus souvent de la composition. Mais , dans le titre en question , on ne prononce aucune amende contre le ravisseur, sauf le cas unique où la fille enlevée serait dans le mundium du roi ; dans toute autre circonstance, on se borne à exiger de lui la composition , c'est-à-dire l'indemnité due aux parents. On est donc fondé à croire qu'on n'exige le fredum, dans le cas particulier qui nous occupe, que parce que le mundium de la fille enlevée appartient aussi bien au roi qu'aux parents, et il
1 Greg, Tur. Hat. ix. 19. Eo quod in ejus verbo Slchariug positua taliter fuerit interfectus.
2 ibid. Sed quoniam, ut dictmus, regina BrunichildU in verbo suo posuerat Sicbarïum , ideo res hujus confiscari prœcepit.
3 Marculf. Formol, i. 23. — Cognoscat magnitude» vestra.... cum et nos.... inlustrem virum illum pro nostris utiMatibu» ibi ambulare precepimus, ideo jobemus ut, dura illU partibus fuerit demoratus , omnes causa? suœ su or unique amicorum aut gesindorum.... in suspenso debeant reaidere.
h Leg. Satie, t xiv. — Û. Raptor vero MMI) dinariù, qui faciunt solidosLXII cum (iimidlo, culpabllis judieetur. — 5. Si vero puella quœ trahi tur, In verbo régi» fuerit , propter fredum, MMDdinarios, qui faciunt aolidos LXII cum dimidlo , cogatur persolvere.
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l'exige moins comme roi que comme mundoald. Le ravisseur paiera donc une double composition : deux mille cinq cents deniers au roi , et autant à la famille.
La même distinction se trouve clairement exprimée dans la loi des Anglo-Saxons. On y distingue avec soin , dans la composition , la part afférente au seigneur , de celle qui doit rester a la parenté. La première se nomme manbot* ; la seconde mœgbot*, cynebot , cenegitd* , indifféremment.
Règle générale : il était de principe, au moyen-âge , que l'injure faite au subordonné importait toujours au supérieur; qu'elle rejaillissait sur celui-ci alors même qu'elle n'atteignait que celui-là, et qu'une partie du dédommagement auquel le premier avait droit, devait par cela même revenir au second. La maxime était si absolue , que l'évèque lui-même s en prévalait pour révendiquer une part à la composition de tous les moines, et sans doute à celle de tous les clercs , qui relevaient de son autorité épiscopale 4 ; et nous voyons ici, pour le signaler en passant, un exemple remarquable de l'attraction que la féodalité exerçait autour d'elle, et de la force avec laquelle elle entraînait la société dans son orbite, puisque l'Eglise elle-même y cède comme tout le reste.
D'ailleurs, les expressions mêmes de vassus, de gasindus, qui servaient à désigner les relations personnelles du cbef et de son homme , et qui signifient l'un et l'autre hôte, do-
1 Cang. in v°. — Manbota, compensatio mortis..... erat Igitur raanbota perempti hominis illa aestimationis pars , quac cajsi domino compensalionis loco, tribula est — Leget Inœ régis, c. 70. With a twy-hynde man's Weregild, shall be given, as manbot, XXX shillings; with a six-hynde, LXXX shillings; with a twelve-hynde's , CXX shillings. — Au c. xii des lois d'Edward et de Guthrum, le manbot est parfaitement distingué du flght-mite ou faida, et du were ou weregild,
2 Id. in V. .
S Id. in V Cknegild. — Cenegild, et cynegild, et cynebot, voces saxooicae quibus intelligitur ea compositionis pars seu muleta? quae ab interficiente et ejus cognatis, interfecti cognatis reddebatur ob amissum consanguineum.
à TA 8i quis eorum presbyterorum yél clericorum forte aut occisus , quod absit, aut vulneratus fuerit, aut ex his omnibus alicujus injurias acclamatio surrexerit, quicquid ex his omnibus ad nos pertinere videatur , hoc totum abbati qui in ipso sancto loco praefuerit , cœterisque fratribus habendum et disponendum concedimus. ( Immunité accordée par Landeric, évêque de Paris , au monastère de Saint-Dcnys. )
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mestique, compagnon* , nous ramènent à l'idée de famille, et suffiraient pour prouver que les vassaux en faisaient essentiellement partie. Les noms de ministeriales , de domeslki , par lesquels on les trouve désignés quelquefois, et qui ne sont que d'autres traductions latines de l'expression germanique, sont peut-être plus décisifs encore, en ce qu'ils souffrent moins d'équivoque. Les textes abondent.
Dans une assemblée tenue à Épernay, en 846, les seigneurs et les évêques s'adressent ainsi à Charles-le-Chauve2 :
« 11 nous parait utile et nécessaire que vous envoyiez par » tous les comtés de votre royaume des missi zélés et fidèles, » choisis dans les deux ordres, et chargés de faire un relevé » exact de toutes les terres qui , du temps de votre aïeul et » de votre père, étaient spécialement réservées pour le ser- » vice du roi ou distribuées en bénéfices à ses vassaux, et de » savoir ce que chacun en retient aujourd'hui, la nature et » le titre, l'étendue de chaque concession, pour vous le rapporter fidèlement .... Car enfin votre maison ne pourra » garderies domestiques dont les soins vous entourent, qu'au-» wtant que vous serez en mesure de reconnaître convenable- » ment leurs services et de soulager leur indigence.
« Que chaque juge (ou maire) examine combien de pou- » lains peuvent être placés dans la même étable, et combien » de gardiens {poledrarii) doivent être chargés de leur entre- » tien. Et ceux des gardiens qui sont libres, et qui ont des » bénéfices sur la ferme elle-même, devront vivre de leurs >f bénéfices. Pareillement, que les fiscalins qui ont rnanse vi-
1 Vassus, et vassalus, qui n'en est que le diminutif, viennent de gast. convive, geisely compagnon. Ainsi , lorsqu'il est question dans la Loi Salique du convive du roi, il faut entendre U vassal du roi. — Gasindus vient de gesinde, familiers, domestiques.
2 Karoli IL Conventus in villa Sparnaco. a. 846. - 20.... Vidctur nobis utile et necessarium , ut fidèles et strenuos missos ex utroque ordine per singulos comitatus regni vestri mittatis , qui omnia diligenter inbrevient quœ tempore avi ac patris vestri , \el in regio specialiter servitio, vcl in vassaloruin dominicorura bcnificîis fuerunt, et quid vel qu aliter aut quantum exinde qulsque modo rctineat, et secundum veritatem renuntietur vobis.... Quoniam d ornes tica domus vestra aliter obsequiis domesticorum replcri non poterit , nisi habueritis unde eis meritis respondere et indigentiae solatium ferre possitis.
» vent de leur manse. Ceux qui n'en ont point prendront leurs o provisions (provendam) dans les nôtres 1 . »
On voudra bien remarquer que les hommes libres (qui /tberi sunt) ont des bénéfices; que ceux qui ne le sont pas (fisealini) ont des manses; mais la règle est que les uns et les autres, les vassaux comme les colons, doivent être nourrit aux frais du maître qui les emploie.
Ainsi, les vassaux étaient de véritables domestiques, des familiers a, des serviteurs, comme s'expriment d'autres monuments 5 ; des hommes qui unissaient dans leur personne la dépendance et la liberté4; des valets (vasleti, vassal letti&)f vivant à la table du chef , ou d'une terre détachée de son dor maine sous le nom de bénéfice; bénéfice qui n'était en quelque sorte qu'une extension de la table du seigneur, consacré à l'entretien, a la nourriture, à la solde du bénéficier qui l'occupait, et qui , à ce titre, n'en était censé que l'usufruitier. Aussi les mots d'usufruit et de bénéfice sont-ils synonymes dans la langue du moyen-âge 6. Nous dirons ailleurs comment cet usufruit se changea en propriété; mais constatons dès à présent que le seigneur ne cessait point de se considérer comme le véritable , le seul propriétaire du bénéfice
1 Kttroli M. Capitulare de Vltti*. — 50. Ut unusquîsque judex prarvidcat, quanti polcdri in uno stabulo «tare debeant, et quanti poledrarii cumipsis esse possint. Et Jpsi poledrarii qui liberi sunt, et in ipso ininisterio bénéficia habent, de illorutn vivant beneflciis. Simili ter et fisoalinl qui mansas babuerint , inde vivant. Et qui hoc non habuerit , de dominiez acciplçt provendam.
2 Uincmar. Rement. Annal, a. 861. Scd et pene omnes qui nuper a Karolo ad Hludowicum defecerant , ad Karolum revertuntur , et ab eo familiaritate et honoribus redonantur.
3 Hludowici I. Imper at. Capital. Aquisgran. a. 825. — 26.... Vassi quoque nostri nobis famulantet. — Karoli M. Capitulare Bononiente a. 811. — 7. De vassallts dominicts qui adhuc intra casam serviunt. — Karol. M. Capital. 1. n. 24. Vassi quoque et vassalli nostri nobis famulante*.. — Tacite avait certainement cette idée de domesticité dans l'esprit, lorsqu'il disait en parlant des vassaux : Nec rubor inter comité* atpici. ( Germ. 13. )
4 Servi prlncipi» qui dicuntur AdeUcalche.... [Concilium Bawaricum apud Dingolvingàm. a. 772. $ 1. )
5 Ducang. in v\ — Dans les anciens statuts de l'abbaye de Corbie , le pain destine* aux domestiques est appelé pani* vastelerius. — V. Guerard, Cartulaire de Saint-Père de Chartres, p. 383. $ 167.
6 Marculf. Formai, u. 39. Nobis ad beneflcium, dum pariter advivimus, excolerc permisisti?.... ut ueufructuario ordinc possidere debeamus. — Balui. Capit. t. r. p. 264. Jure bcncftciarlo et usufructuario.... et alias paseim.
dont il avait cédé la jouissance à son vassal , et dont celui-ci n était en quelque sorte que l'administrateur. De là certaines dispositions des Capitulaires, très-peu remarquées jusqu'ici , et qui reçoivent de cette considération une importance et une signification toute nouvelle :
« Que quiconque tient de nous un bénéfice y fasse bien » travailler , et que celui qui ne le veut faire , laisse le béné- » fice , et ne tienne que ses propres * .
» 11 nous a été rapporté que les comtes et autres, qui ont » de nous des bénéfices, achètent des propriétés avec les fruits » de notre bénéfice, et font travailler sur leurs propriétés no9 » serviteurs attachés à notre bénéfice ; de telle sorte que nos » cours restent désertes , sans compter qu'en certains lieux » les voisins ont beaucoup à souffrir2.
» Que nul ne s'avise de piller le bénéfice de l'empereur, » notre sire, pour garnir sa propriété5.
» Quiconque aura pillé son bénéfice pour garnir sa pro- » priété , et qui , après en avoir été averti par le comte ou » notre envoyé, ne l'aura pas amendé dans l'année, devra n perdre son bénéfice 4 . »
Nous pourrions multiplier indéfini ment ces citations. Elles prouvent (ce que nous tenons à constater) que le bénéficier n'était en effet qu'une espèce de gérant responsable de la propriété qui lui était confiée; qu'il pouvait y vivre à discrétion, et faire (es fruits siens, mais sans pouvoir en rien détourner pour un autre usage, et que s'il négligeait de le tenir en état,
1 Pippini régis Capitulare Aquitanicum. a. 768 (ap. Pertz. t. iv. p. 15). — 5. Quicumquc nostrum beneficium habet, bene ibi laborare condirgat; et qui hoc facero non \ult, dimittat tpsum beneficium et teneat suas res proprias.
2 Karoli M. Capitulare duplex ad Mumagam. a. 806. — 6. Audttum habetnus qualitcr et comités etalii hommes qui nostra bénéficia habere Tidentur , comparant sibi propriétés de ipso nostro beneficio , et faciant servire ad ipsas proprietates servientes nostros de corum bénéficia, etcurtes nostras rémanent désertas . et in aiiquibus locis ipsi vicinantes multa mala patiuntur.
5 Karoli M. Capitulare Aquitgran. a. 802. — 6. 1 1 beneficium domni iraperatorls de sert are nemo audeat , propriam suam exlndo construere.
H Pippini régi» Capitulare Longobardic. a. 803. — 24. Quicumque beneficium occasione proprii désert um hâbuerit, intra annum postquam ei a comité vel a misso nostro notion factum fuerit, et illum emendatum non hahuerit, ipsum beneficium amittat.
il encourait la peine ordinaire aux domestiques qui ne font pas leur devoir ; il était renvoyé.
Ainsi, le vassal qui restait auprès de la personne de son seigneur, et celui qui résidait sur Tune de ses terres , faifaisaient également partie de sa famille, et devaient se considérer comme étant également à sa solde.
Et, en effet, le bénéfice était si bien une solde, un salàire, que les idées de bénéfice et de service personnel étaient inséparables. Aussi lorsqu'une personne libre prenait rengagement de se mettre au service d'une autre, en se recommandant à elle, elle acquérait par cela même le droit ou d'être nourrie sous son toit et habillée par ses soins 4 , ou d'obtenir un bénéfice qui pût lui en tenir lieu. Si la condition n'était pas remplie, l'engagement était nul de droit, et le recommandé pouvait se recommander ailleurs. Dans un diplôme de r empereur Conrad II , les vassaux du duc Ernest d'Autriche s'engagent , pour leurs fils et pour leurs descendants, « à servir à leurs frais, pendant la première année qu'ils fré- » quenteront la cour, sans rien recevoir, si ce n'est au pre- « mier jour de l'an les pelleteries d'usage avec une pelisse ; » mais l'année écoulée, ils auront droit à un bénéfice , c'est- » à-dire à quatre manses royaux; faute de quoi ils auront la » liberté d'aller vivre partout où ils voudront, à moins qu'ils » ne soient rappelés par l'offre d'un bénéfice convenable.2 «
L'usage était donc que le vassal trouvât toujours la nourriture et la livrée dans la maison de son seigneur, au moins jusqu'à ce qu'il en eût obtenu un bénéfice suffisant pour son entretien8. Et c'était là le lien qui retenait le vassal au
1 C'est la livrée, — Elle est aussi ancienne que le vasselage. Ces principes qui , dans Tacite , donnaient des armes , des chevaux et des festins à leurs compagnons, leur donnaient aussi des fourrures pour se vêtir. Nous les retrouvons dans la note suivante.
2 Ut dum primum curiam frequentarc nitantur , per cum annum proprlis bonis suis deserviant , nihil accipientes excepta in prima anni festivitate pelles cum pcllicio. Expleto autem eo anno, accipiant juxta justitiam suam beneflclum suum , sciliect mansos regales mi. Sin autem , po testa tem habeant ubivls terrarum degere, nisi justo beneficio revocentur.
3 C'est pour cela que dans la loi des Wisigoths il est question de leudes qui
service de son seigneur; c'étaient ses gages , sa récompense, et il ne pouvait reprendre son indépendance que lorsqu'on la lui rendait en les retenant.
Une curieuse formule de Sirmond, que Ton néglige, nous explique fort bien les causes les plus ordinaires, la nature et les obligations réciproques de cette espèce de contrat1 :
» Au magnifique seigneur un tel, moi un tel. Comme il est » notoirement à la counaissance de tous que je manque du )> nécessaire pour me nourrir et me vêtir, je me suis adressé » à votre miséricorde , et j'ai pris la résolution de me placer » sous votre mundtburd, et de me recommander à votre pro- » tection; ce que j'ai fait, à condition que vous me fourni- » rez ma nourriture et mes vêtements à proportion du ser- » vice que je vous ferai et du mérite de mon travail. Et moi, » de mon côté , je m'engage à rester toute ma vie à votre » service , en qualité d'homme libre , sans avoir jamais la » liberté de sortir de votre puissance et de votre mundeburd, ' » mais de rester tous les jours dé ma vie dans votre pouvoir » et sous votre protection. Il est convenu que si l'un de nous » vient à manquer en quelque chose à ses engagements , il » paiera à l'autre (pari suo) tant de solidi, et l'engagement » n'en subsistera pas moins C'est pourquoi les parties ont » jugé convenable de mettre ces conditions par écrit, en dou- » ble expédition , mais dans une seule et même forme ; ce » qu'ils ont fait. »
n'ont pas encore reçu de bénéfices. — Quod si inter leudes quicumque nec régit benefieiis aliquid fuerlt conaecutus.... ( Leg. Wisig. 1. v. t. v. 1 5. ) , 1 Sirmond. Formut. Ml. Qui se in alterlus potestate comme ndat. — Domino maguiflco illo ego enim ille. Dum et omnibus habetur percognitum qualiter, ego minime habeo unde me pascere vel vestire debeam ; ideo pctii pietati vestrae , et mini decrevit voluntas , ut me in vestrum mundoburdum tradere vel commendare debcrem. Quod ita et feci , eo videlicet modo ut me tam de \ictu quam et de vestimento , juxta quod vobis senrire et promercrl potuero , adjuvare yel consolare debeas ; et dum ego in caput advixcro, ingenuiti ordine tibi serviti um vel obsequium impendere debeam, et me de vestra potestate vel mundoburdo tempore vit» meœ potestatem non habeam subtrahendi , nisi sub vestra potestate vel dcfensîone dicbus vit» meae debeam permanere. Inde convenu ut si unuscx nobis dehia convenientiis se emutare voluerit, solidostantos pari suo componat, et ipsa convenienlia firma permaneat. Unde convenit ut duas epistolas uno tenore conscriptas ex hoc inter se facere vel adfirmare deberent Quod ita et feccrunt
Les Capitulai res nous ramènent sans cesse aux mêmes idées : ■ Que personne ne puisse quitter son seigneur après » qu'il en aura reçu la valeur d'un sol ; à moins que le sei- » gneur ne veuille le tuer, le frapper avec un bâton , souil- » 1er sa femme pu sa fille , ou lui enlever son bien
» Si quelqu'un veut quitter son seigneur, il le pourra, s'il a peut prouver contre lui une de ces cinq choses : A0 qu'il » a essayé de le réduire injustement en servitude ; 2° qu'il » a tramé contre sa vie; 5* qu'il a déshonoré sa femme; » 4° qu'il s'est précipité sur lui de propos délibéré, l'épée à » la main; 5° qu'il a négligé de le défendre, quoiqu'il le pût, » après l'hommage rendu 2. »
Les relations de seigneur à vassal étaient donc celles de maître à serviteur, le second étant lié envers 1* premier par une espèce de contrat de louage , qui ne pouvait être rompu par le vassal, à moins de torts graves de la part du seigneur. Le gage du contrat était la nourriture , le logement , l'habillement accordés au vassal , ou un bénéfice qui en représentât la valeur, et quelquefois tout cela en même temps. Cela est particulièrement sensible dans les paroles- suivantes, adressées, au nom de Charles-le-Chauve , à ceux de ses vassaux qui s'étaient révoltés contre lui3 :
(( Le roi Charles vous prie de vous souvenir de Dieu et » du nom de chrétiens que vous portez, du pain que vous avez » reçu de son père et de lui , de la fidélité que vous lui devez ,
1 Karol. ÊL CapitiUare Aquagran. a, 815. — 16. Quod nullus seniorem dimittat, postquam ab eo accepcrit valent* solido uno ; excepto si cum vult occidcre, aut cum baculo caedere, \el uxorem a ut ûliani inaculare , seu bcreditatcin ci tôlière.
2HludowiciI. Capitulare. a. 816. (Pertz.) — 2. Si quis seniorem suum dimittere voluerit, et ei approbare potuerit unum de bis crimlnibus : id est primo capitulo, si senior eum injuste in servitio rcdîgere voluerit ; secundo capitulo, si in vita ejus conciliaverit ; tertio capitulo , si senior vassalli sui uxorem adulteraverit; quarto capitulo, si evaginato gladio super euin voluntaric occurrerit; quinto capitulo, si senior vassalli sui defensionein lacère potest, postquam ei ipse manus suas commendaverit, et non fecerit, liceat vassallum eum dimitiere,
IKaroL IL Capitula ad Franco» et Aquitanos missa. a. 856. — ( Ap. Pertï, t ni. p. m.) — Mandat vobis (Karolus rex) ut memores sitis Dei et vestr® christianitatis ,et nutrinunti geni loris ejns cl sui, et débitas fidelitatis, et regni supervenientis pericnli , studeatis vos fidèles sancl» matris ecclesiœ et sui unanimes fieri....
DU VASSILAGE
• des périls qui menacent le royaume, vous enjoignant de » rester fidèles à notre sainte mère l'Église , et unis de senti- »ments avec votre prince. »
Ainsi , Charles-le-Chauve somme ses vassaux rebelles de rentrer dans le devoir, en souvenir du pain qu'ils ont mangé à sa table et à celle de son père, parce qu'en effet c'était là la première, et avant l'invasion, l'unique condition du vasse- Jage. La même image et les mêmes idées se retrouvent dans une allocution de Louis-le-Débonnaire à ses fidèles 1 .
Et qu'on ne dise pas que les textes que nous venons de citer appartiennent à la seconde raee, et par conséquent à une époque où l'institution avait pu changer de caractère ; car nous trouvons la confusion des minisleriale* et des vassaux jusque dans la Loi Salique. Je lis dans le texte si étrange, mais si précieux de Wolfenbùttel 3 :
« Si quelqu'un vole ou tue un vassat (vatum) employé au » service , ou une servante , ou nn fèvre , ou un orfèvre, ou » un porcher, qu'il soit condamné, la preuve faite, à payer » trente-cinq sols. »
Ainsi, pour nous résumer, l'état de vasselage et Tétat de domesticité se confondaient dans les idées des Germains , parce que l'un et l'autre étaient également honorables à leurs yeux ; parce que le guerrier qui accompagnait son chef à la guerre , et qui se dévouait pour le sauver, continuait de l'accompagner encore pendant la paix , et de se dévouer pour le servir ; parce que les services rendus à raison de la personne étaient réputés aussi nobles chez les peuples d'outre-Rhin , que les services l'en dus à raison de la terre étaient avilissants ; parce que les premiers s'adressaient moins à un seigneur qu'à un compagnon et à un ami, et les seconds s'adressaient tout à la fois à un seigneur et à un maître. —
1 Ermold. Nigell. 11. v. A93. Eia , ait , o famuli , noslro nutrimine freti....
2 Si qui» \asum ad ministerium quod est êtrogau. , puella ad ministerium aut fabro ferracio, vel aurefice, aut porcario furaveril aut occideret ; cui fuerit adprobatum sol. XXXV. culp. judicetur. {Ug. Satie, ex Cod. Guetferbyt. xxxiv. S 5- )
Ceci n'empêche pas qu'après la conquête , le service intérieur de la maison n'ait été partagé entre les vassaux d'institution germanique, et une domesticité beaucoup moins relevée et le plus souvent entachée de servitude. Mais ces nouveaux ministeriales , qui ont fini peu à peu par évincer les premiers dans le service actif des offices dont les autres sont restés les titulaires , sont d'institution romaine , et ne doivent pas nous occuper en ce moment.
Un texte de la loi des Burgondes nous explique fort bien la nature et la forme de ces recommandations germaniques, et nous montre comment et par qui se faisait la distribution des bénéfices entre les vassaux * :
« Quiconque voudra obtenir un bénéfice devra se présenter » avec des lettres de son comte , et les conseillers ou ma- » jordomes qui seront présents , après avoir pris connais- » sance de la lettre du comte, en dresseront une autre en » notre nom aux juges dans le territoire desquels le bénéfice » en question est situé, pour leur mander de s'enquérir soi- » gneusement s'il peut être accordé sans péché. »
C'était donc le majordome ou maire, c'est-à-dire l'intendant général de la maison du roi , ou en son absence l'un de ses conseillers habituels , l'un des palatins , qui était chargé de la distribution , et en même temps de l'administration des bénéfices qui n'étaient point encore donnés.
Mais le mot de maire ou de majordome est emprunté à la langue latine. Il est vraisemblable que l'expression germamanique était seniscalck, en français, sénéchal2. Le sénéchal, qu'il ne faut point distinguer du maire dans une foule de circonstances, était le chef de la vassalité, de la domesticité
1 Leg, Burg. additam. n. 13. Quic unique atiquem locum munificent iœ petere voluerit, cum lilteris comitis sui ventât , et consiliaril aut majores domus qui présentes fuerint, ipsas Htteras comitis ipsius accipiant, et suas litteras ex nostra ordinationc ad illos judices faciant, cujus terri torio res illa tenetur; et hoc eis concédant , ut diligenter requirant , si sine peccato dari potest.
2 Ducange, in v\ — Wachter , Giossar. sbniscalcu», prœfectus servorum, ex servis oriundus. Lex Alamann. t. 79. Si aticujus seniscalcus quiservus est , et dominus ejus duodecim vassos infra domum habet.... Mox agitur de marlscatco , qui super xn cabaltos est. Unde patet, ut mariscalcum xii caballis, sic seniscalcum \u famulis praefuisse.
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libre attachée au service persounel du maître, et à ce titre il était chargé de l'administration supérieure du domaine.
Mais l'institution se répétait aux différents degrés de la hiérarchie; et de même que le palais était gouverné par un sénéchal ou par un maire choisi parmi les membres les plus inBuens de l'aristocratie ; de même à la téte de chaque vilêa ou ferme royale il s'tîn trouvait un autre qui était ordinairement d'humble condition, quelquefois d'origine servile et dont l'importance , par conséquent , ne doit pas être assimilée à celle du premier. La même observation s'applique aux inaires. Le maire du palais était un grand seigqeur ; ceux des fermes royales n'étaient que des mercenaires. Cela est trèsbien expliqué par un titre de la loi des Allemans 1 :
« Si un sénéchal qui est serf, et dont le maître a douze » vassaux sous son toit, vient à être tué; que sa composition a soit de quarante sols. »
Chaque propriétaire avait ainsi un sénéchal dans chacun de ses domaines , et ce sénéchal pouvait être de la même condition que les esclaves dont il était le chef. Je serais en effet tenté de croire que le mot vassus est employé ici dans une acception analogue à celle du seniscalcus lui-même et quil désigne, non plus des guerriers attachés librement à la fortune du chef qu'ils ont choisi, mais des ministérielles d'un ordre moins relevé et voisins eux-mêmes de la servitude ; car on ne peut pas supposer qu'un serf soit préposé à des hommes libres; à moins toutefois que le nombre des vassi ne serve ici à déterminer plutôt la qualité du maître que celle du serviteur, et, par suite, la qualité du maître à fixer la valeur légale du chef de ses esclaves domestiques.
Mais indépendamment de la raison étymologique , qui a pourtant son importance, cette identité occasionelle du maire et du sénéchal et la servitude dont ils étaient également
1 Uç. Alam. utxix. 3. SI aUcujus seniscalcus qui serrus est, et dominas eitm duojçlm ™kkw ioira domum 0CcisU8 fuerily quadraglnta
entachés quelquefois me paraissent résulter encore du titre xi de la Loi Salique , :
« Si quelqu'un vole, tue ou vend un maire, un dapifère, » un écbanson , un maréchal , un palefrenier, un fèvre, un » orfèvre , un charpentier, un vigneron , un porcher ou un » ministerialis de la valeur de 25 sols, qu'il le paie mille » quatre cents deniers, qui font..... sols; et en outre la va- » leur du serf et les frais du procès. »
Ici le sénéchal n'est pas nommé ; ce qui ferait supposer que sa place est occupée par le maire , qui sans doute avait les mêmes attributions; de même que dans le texte précité de la loi des Allemans, il n'est question que du sénéchal.
De même, dans le capitulaire de villis 2, le maire seul st encore nommé, sans doute parce qu'il se confond avec le sénéchal :
« Que nos maires ne soient point choisis parmi les hom- • » mes puissants , mais parmi les médiocres; et qu'on les » choisisse fidèles. »
11 y avait donc un maire ou sénéchal à la tête de chaque ferme ou villa de quelqu'importance 3, chargé de présider à l'exploitation rurale, à la vente des produits, à l'entretien des terres et des bâtiments, à celui du bétail, des serfs et des colons, à l'emménagement de la famille , et, s'il y avait lieu , à la réception des étrangers (advenœ) qui demandaient à être reçus sur la terre du seigneur , soit à titre d'hôtes , c'est-à-dire de personnes libres que la misère ou tout autre motif forçait à cultiver momentanément la terre d'autrui 4, soit
1 Pact. Leg, Salie. ( texte d'Herold ) t xi. 6. Si qui» majorem , infestorem , scanUonem, mariscalcum, stratorem, fabrum ferrarium, aurifleem, sivecarpentarium , vinitorem, vel porcarium, Tel mlnisterialem furaverit, aut occiderit,vel veudlderlt valentem sol i do s XXV, majlb theuca texara, MCCCC denarios,
qui faciunt solidos , culpabilis judicetur , excepto capitale et delatura. —
J'adopte pour le sens de delatura , l'opinion d'Eccard.
2 CapUuL de Ftltis, a. 812. — 60. Nequaquam de potentioribus bominibus majores fiant, sed de mediocribus, qui fidèles sint.
3 Ce sont les villas capitantte du Capitulaire de Charlemagne. — Voir pour tout ceci le Capitulare de Villis.
A C'est la distinction fondamentale entre les botes et les colons. — Voir sur ces hôtes le chapitre suivant — Voici , dans un capitulaire de Charlemagne , une disposition curieuse qui les concerne : In forestis mansum regale , et
à titre de colons , c'est-à-dire de personnes attachées à la culture du sol d'une manière permanente, et sous l'obligation d'un cens annuel .
Nous voyons par un titre de la loi des Lombards à quels abus ces mercenaires se livraient1 :
« Si un vassal-maitre* ou intendant du roi, chargé de » l'administration d'une ferme royale (curtem), accorde à » quelqu'un sur cette ferme, sans la permission du roi , une » case de tributaire , ou une pièce de terre , ou un bois, ou » un pré; s'il accorde plus que le roi ne l'aura ordonné, » ou qu'il néglige de rechercher ce qui aura été enlevé par » fraude , nous voulons qu'il encoure une amende de \ 6 fois » la valeur de l'objet; ni plus ni moins que s'il avait lui-même » volé une chose appartenant au roi. Et s'il vient lui-même » à mourir avant que la fraude soit découverte, que les hé- » ritiers composent comme nous venons de le dire. »
Mais revenons aux vassaux.
Voici un texte extrêmement curieux de la loi des Wisigoths , qui explique très-nettement les relations du vassal et du seigneur, et qui nous fournit à cet égard quelques renseignements nouveaux dont nous prétendons nous prévaloir 3:
« Si quelqu'un a donné des armes, ou autre chose, à celui
ibi vivaria cum piscibus , cl homines ibi m an en t. Et plantent vineas, faciant pomaria, et ubicumque inventent utiles vilos homines , detur ilUs sylva ad stirpandum, ut nostrum servit ium immelioretur. (Capital. Aquisgran. a. 813. )
1 Lait pr and. Legg. m. G. Si quis gastaldius aut actor régis , curtem regiam habens ad gubernandura , ex ipsa curte alicui sine jussione régis casant tributartam, terram, silvam vel pratum ausus fuerit donare, ant si amplius quam jussio régis fuerit , dare prosumpserit , vel quaerere neglexerit qnod per fraudem ablatum est, omne quidquid contra jussionem regiam faccre ausus fuerit, in duplum octogilt componat, sicut qui rem regiam furatus fuerit Et si ipse ante mortuus fuerit , quam fraus ipsa appareat , beredes cjus compouant sicut supra legitur.
2 C'est le sens de gastaldius, racines \gastt le même que vass, hôte , convive , et aldy ancien, noble , maître.
5 Leg. Wisig. 1. v. t. ni. 1. 1. (Antiqua). 1. Si quisei quem in patrocinio habuerit, arma dederit , Tel aliquid donaverit , apud ipsuin qu» sunt donata permaneant. — 2. Si vero al ium sibi patronum elegerit, babeat licentiam cul se voluerit commendare , quoniam ingenuo homini non potest prohiberi , quia in ua potestate consista, sed reddat omnia patrono quem deseruit. — S. 9im*U
» qui est sous son patronage, qu'elles restent au pouvoir du » donataire.
» 2. Si le donataire aime mieux choisir un autre patron , » qu'il soit libre de se recommander à qui il voudra ; car » on ne saurait refuser ce droit à l'homme ingénu, qui peut » toujours disposer de sa personne; mais alors il devra ren- » dre à son patron tout ce qu il en aura reçu.
d 3. Que la même loi soit observée entre les fils du pa- » tron et les fils du patroné; de telle sorte que si le patroné, » ou se6 fils après lui, veulent continuer leurs services aux » fils du patron , ils conservent ce qu'ils en auront reçu.
» 4. MaÎ6 s'ils se décident eux-mêmes à quitter les fils ou » les petits-fils de leur patron , qu'ils restituent tout ce que »le patron aura donné à leurs auteurs.
» 5. Le patroné qui aura acquis quelque chose pendant qu'il » était au service de son patron , devra en céder la moitié ou au » patron ou à ses fils; la moitié restera au vassal qui l'aura » acquis.
» 6. Si le vassal ne laisse qu'une fille , et pas de fils, nous » voulons que la fille reste dans la puissance (dans la garde) * du patron ; de telle sorte néanmoins que le patron soit » tenu de lui procurer un mariage assorti , et qu'alors tout » ce qui aura été donné à son père ou à sa mère, appartienne » à la fille,
» 7. Mais si elle choisit elle-même un mari d'une condi- » tion inférieure, contre le gré de son patron, qu'elle rende
et circa ûlios patroni, vel filios ejus qui in patrocinio fuit , forma servetur ; ut ai tam ipse qui in patrocinio fuit , quam filii ejus , flliis patron! obsequl -voluerint, donata possideant. — û. Si vero patron! filios vel nepotes, Ipsis nolentibus, crediderint relinquindos , reddant unttersa qu» parentibus eorum a patrono donata sunt — 5. Quicumque autem in patrocinio constitntuB, sub patrono aliquid adquisicrit , medietas ex omnibus in patroni ^el fiiiorum ipsius potestate consistât; aliam vcro medietatem idem buccellarius qui adquisivit obtineat. — 6. Quod si buccellarius filiam tantummodo reliquerit , et filium non relique rit , insain in potestate patroni manere jubemus ; sic tamen ut ipse patronus aequalem ei provideat qui eam sibi posslt m matrimonio seciare , et quidquid patri *el matri fuerit datum ad eam pertineat. ~ 7, Quod si ipsa contra veluntatem patroni iufcriorem forte maritum elegerit, quidquid patri ejus a patrono fuerat donatum , vel a parentibus patroni* , patrono vel heredibus ejus restituât.
» au patron ou à ses héritiers tout ce que son père aura reçu w du patron ou des auteurs du patron. »
Il résulte de ce texte précieux, entr autres conséquences que Ton retrouve ailleurs et qui n'ont rien de nouveau , quel- ' ques observations que Ton a négligées, et qui n'en sont pas moins de la plus haute importance.
Et d abord on voit ici , ce que nous avons déjà remarqué, non seulement que la seigneurie et le vasselage supposaient toujours un don , ou du moins un engagement de la part du seigneur, et de la part du vassal dès services personnels qui en représentaient la valeur; mais encore (ce que nous tenons avant tout à constater) que le bénéfice n'était en effet qu'une espèce de solde, qui cessait naturellement d'être payée lorsque le service lui-même vonait à cesser. C'est pour cela que le bénéficier est appelé (mccellarius dans notre texte , c'est-à-dire le convive*, et que dans Grégoire de Tours2 il est désigné par l'épithète de nutritius. C'est pour cela encore que l'on se sert un peu plus bas 3 du mot habitat, parce qu'en effet le bénéficier faisait partie de la famille, de la maison , delà domesticité de son seigneur.
Nous croirions inutile de faire remarquer qu'il résulte de ce même texte que l'on donnait en bénéfice , non seulement des terres, mais encore des armes ou toute autre chose , si l'ou n'avait pas dit et répété que ce fut là une extension du principe. Non, ce n'était pas là une extension du principe; c'était le principe lui-même *. Il est même certain que les dons i .à . . i i — — — i ■ ■ 'i— ■ ' ■ ■ ■ ■ ■ i
1 Ducang. in tr Boccellàhics, cllens , verna , qui patroni panem edit, baccio, parasitas. Fassus , buccellarius , eonviva » trois synonymes.
2 Bist. ix. 56. — On trouvera beaucoup d'autres exemples dans le savant travail de M. Naudèt, sur la Condition des personnes en France {Mém. deCAcad. des inscript.), t. vm , p. 429.
3 V. infra , p, 154 , n° 2.
4 Tacit, Germ. 14. Exigunt enim prlncipis sul libéralité illum bellatorem equum, illam cruentam victricemque frameam. — En voici encore un exemple au IX* siècle. Lorsque Hérold, roi des Danois, vint faire hommage de son royaume à Louis-le-Débonnaire :
Caesar et Ipse manus manibus susceptt botteatis , Junguntur Francis Danica régna piis.
Mox quoque Caesar ovans Francisco more veterno , Dat aibl equum, neenon , ut solet , arma si mol.
en terres ne parurent que dans la seconde période de l'institution , et non dans la première , puisque la terre n'eut quelque valeur aux yeux des Germains qu'après leur établissement dans l'Empire.
Il résulte encore du texte que nous examinons que, dès le principe, le seigneur, après la mort de son vassal, avait le droit de choisir un époux à sa fille, s'il ne laissait point de fils; parce que, dans ce cas, le mundium de la fille lui appartenait. Cela même n'était, à le bien considérer, qu'un droit attaché à la parenté. De même que le parent le plus proche, dans les familles qui n'étaient recommandées à personne, et qui, par conséquent, étaient restées en possession de leur indépendance, était seul en droit de disposer de la main de la fille après la mort du père; de même, dans celles qui avaient invoqué ou subi ce patronage, c'était le seigneur qui remplaçait la parenté; parce que, et la fille, et le père, et tous les descendants du père, étaient placés dans son mundium. C'est ce qui paraît notamment par l'histoire de Charles-le- Chauve. Au moment où il se disposait à partir pour l'Italie, en 876, il tint un plaid ou assemblée générale à Kiersysur-Oise; et ta, ayant adressé aux Francs diverses questions auxquelles il les priait de répondre, il leur demanda, entre autres choses, que si Dieu venait à disposer de lui pendant ce voyage, \e mundium de sa jeune fille, pendant sa minorité, appartint, non à son fils Louis-le-Bègue ou à tout autre, mais a la mère; et que la jeune fille , contrairement à l'usage , put seule disposer de sa propre main , quand elle aurait atteint l'âge nubile. Les Francs y consentirent, par exception à la règle , quoique Louis-le-Bègue , à la mort de . Charles-le-Chauve, dût réunir en sa personne les droits dit seigneur direct et du parent le plus proche1. C'est à ce ti-
1 Karoli If. Conventus Carisiacensis. a. 876. — 6.... Quod etiam parvulœ nostrœ filiae datum habemus aut deinceps dederimus, cum quali securilatc tenere possit. Et si Deus eam ad perfectam aetatem venire donaverlt, in matris suas sît potestate, et a nullo contra ipsius voluntatem \el marito tribuatur, vel sacrum ci velamcn impouatur, — R. P. Similitcr.... de parvula filia \estra , sicut in capitule* vestro continetur, et filius ïester paratus est conservare, et ad hoc con Borvandum , quantum scierimus et potuerimus, adjutorium praestabimus.
ire, ou du moins sous ce prétexte, que les princes mérovingiens prenaient sur eux de délivrer des prœcepliones ou autorisations pour épouser des filles ou de riches veuves, qui pourtant n'étaient point toujours dans leur dépendance Toutefois, l'édit de Cblotaire 1er, sous la date de 560, déclare nulles les autorisations obtenues pour épouser des femmes contre leur gré 4 ; ce qui constate à la fois l'usage et l'abus.
De plus , il est prouvé , par un grand nombre de documents, qu'un père ne croyait pas pouvoir marier sa fille sans avoir consulté son seigneur et ses propres amis, et probablement sans avoir obtenu leur agrément ; ce qui recule encore dans une antiquité indéfinie l'un des usages dont on a placé la naissance à l'époque du développement le plus complet des institutions féodales. Ce que nous disons de la fille du vassal est applicable au vassal lui-même; et nous sommes fondés à croire qu'il ne lui était pas plus loisible de se marier, que de marier sa fille ou son fils sans le consentement de son seigneur 5. Nous avons en effet plus d'un exemple qui prouvent que le roi se croyait à la fois le droit et l'obligation de marier ses leudes*. Réciproquement, le seigneur regardait comme un devoir de bienséance, et peul-étre d'une observation plus étroite , de consulter ses fidèles sur ses projets de mariage5 ; et l'histoire atteste, d'un côté, que ceux-ci s'arrogeaient le droit de le désapprouver; de l'autre, que le
1 Greg. Tur. Hist. vi. 16. Praeceptionem ad judicem loci exbibult , ut banc puellam in matrimonio sociaret — Sdict. Chlotharii régit a. 615. Puellas et viduas religiosas, quae se Deo voverunt, nullus per prœceptum nostrum competat, nec trahere , nec sibi in conjugio sociare penitus présumât
2 Baluz. Capital, 1. 1.
S Volumus etiam ut si coi illomm post decessam nostrum tempus nubcndi venerilfUt cam consilio et consensu senioris fratris uxorem ducat — C'est une des clauses du partage fait en 817 par Louis-le-Débonnaire entre ses trois fils. Or, nous avons déjà fait remarquer que les rapports des puînés & l'alné étaient identiquement les mêmes que ceux du Tassai au seigneur.
a Fit . S. Salaberg. apud. D. Bouq. t. m , p. 606. Blandinus Boso , praedictam Salabergam non ejus sponte,...» regio tamen jussu.... ad suum matrimonium adscivit
5 Vit. S. Bertha apud D. Bouq. t ni, p, 631. Postquam rero beata Bertba ad
octavum decimum perrenit annum, Sigifridus consanguineus régis Chlo-
dovei, assumptis secum suorum militum turmis, atque procerum Galliae cod-. stipatuscopia.... — Vit. S. Anstrudis , ibid., p. 615. Temporibus Dagoberti régis.... vir nobilis Baso, consilio Francorum procerum , duxit uxorèm Salabergam.
seigneur se regardait comme obligé d'avoir égard à leurs remontrances *.
On a cru que cette dernière clause du contrat qui les liait était bien postérieure, et ajoutée à une époque où le système féodal était dans toute sa force. On voit ici qu'elle tient aux racines mêmes de l'institution. L'erreur perpétuelle de quelques écrivains a été d'envisager la féodalité comme une nouveauté qui se développe lentement dans l'anarchie et au milieu des convulsions qui signalèrent la décadence et la chute de l'Empire carolingien. C'était au contraire une très-vieille institution, l'institution-mère pour ainsi dire, bien antérieure à l'invasion, obscurcie, entravée, altérée un moment par les insti tutions impériales qui avaient survécu à l'Empire, mais destinée à reprendre sa place et son influence le jour où ces essais imparfaits de gouvernement tomberaient d'impuissance et de langueur. En effet, la loi que nous venons de citer n'est point une de celles (si nombreuses d'ailleurs chez les Wisigoths) où l'inspiration primitive a été altérée par une inspiration étrangère; c'est, au contraire, une de celles où le fténie barbare s'est conservé tout entier; et la rubrique antiqua, qu'on y lit encore, nous en est un sur garant.
Nous ne prétendons pas pour cela que tous les usages qui étaient en vigueur aux Xe et XI* siècles, et qui constituaient alors l'ensemble des institutions féodales , fussent déjà con-^ nus avant T invasion, ou même dans les premiers siècles qui la suivirent. Cette manière d'envisager la question et de la résoudre serait une véritable absurdité, et nous nous plaisons à croire qu'il ne viendra à l'esprit de personne de nous l'attribuer. Nous savons bien que ce n'est jamais en vain que le temps a marché , et qu'en passant sur les institutions, il en altère toujours plus ou moins la nature par des détériorations et des additions successives. Mais il n'en est pas moins
III- ■ - I I -I I, , I
1 Greg. Tut. fltsf . m , 27. Clinique jam septlmus annus esset , qnod Wtsigardem desponsatam haberet (Theodebertus rex) , et cam propter Deuleriam acetpere nollet, conjuncti Franci contra eum valde scandalizabantur, quaré sponsam suam relinqueret. Tune commotua , relicia Deuteria....
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vrai que les relations personnelles du seigneur et du vassal > qui ont été le premier fondement de la féodalité, et dont le reste n'a guère été qu'une conséquence, étaient déjà toutes nouées de l'autre côté du Rhin; et qu'après l'invasion, la propriété territoriale, qui en a été le second fondement, s'est immédiatement classée, sous le nom de bénéfices, d'après ces mêmes relations. Dès que l'hérédité sera venue s'ajouter aux autres conditions de la tenure bénéCciaire, à la fin du IX* siècle, nous aurons les deux éléments essentiels de la féodalité.
Nous nous garderons également de conclu re de tout ceci que ces éléments, dont nous cherchons si loin l'origine. et dont nous constatons l'existence au berceau .même de nos institutions, sont les seuls qui aient survécu à la ruine de l'Empire carolingien, et que la loi romaine, par exemple, n'ait rien légué à la société féodale. Nous prétendons seule-* ment que les bases de cette société étaient déjà toutes pincées de l'autre côté du Rhin, et que ni les Mérovingiens ni les Carolingiens n'avaient pu en déranger l'assiette.
Quant à ce qui regarde le partage des acquêts erttre le seigneur et le vassal , tel qu'il est mentionné au g 5 , il semble qu'il nous révèle tout un côté ignoré de la question, et qu'il nous fasse pénétrer plus intimement dans la véritable nature de ce vieux compagnonage germanique. On le voit, il s'agit bien ici d'une association domestique, dans le séris étrdil du mot ; c'étaient bien de véritables relations de famille qui unissaient les parties. Le vassal en s'avouânt l'homme de son seigneur, devenait à ce titre son familier, et presque toujours son commensal. Il était nourri à sa table ou du moins à ses dépens; il était habillé par ses soins, et c'est de là qu'est venu l'usage des livrées, c'est-à-dire des distributions de vêtements aux principales fêtes de l'année 1 . De plus , le
1 If ne faut pas croire qu'elles aient été toujours abandonnées aux valets. On lit dans Mathieu Paris : Appropinquanle TCro.... Nativitalis festiritate, qua mutatoria rccentla, qua? vulgariter nova» robas appellamus, magnâtes suis dômes tic is distribuere consueverunt, Dominus rex Franconien, crucis sfgnifer,.~
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seigneur répondait de son vassal devant la loi ; il avait une part à sa composition ; il avait la garde de sa fille après la mort du père, si le père ne laissait point de fils; il lui donnait un mari de son choix ; et enfin , lorsque le vassal le quittait, c'est-à-dire lorsqu'il sortait de la famille, il devait laisser entre les mains du seigneur une partie de son bien , la moitié de tout ce qu'il avait gagné à son service, nous dit la loi.
La même disposition se retrouve dans la loi 8 du même titre m , 1. v du Code des Wisigoths * :
« Si quelqu'un, comme il a été dit plus haut, a choisi le » patronage d'un autre et habite avec lui ; s'il acquiert quel- » que chose pendant son séjour auprès de lui, et qu'il lui de- » vienne infidèle ou qu'il veuille simplement l'abandonner, » que la moitié de l'acquêt soit laissée au patron ; l'autre » moitié appartiendra à celui qui l'aura gagnée, et, en re- » vanche, on lui rendra tout ce qu'il aurait pu lui-même » donner à son patron ».
On serait tenté de conclura de ce passage que la mesure n'était appliquante qu'à ceux des vassaux qui résidaient auprès du seigneur, et qui logeaient pour ainsi dire sous son toit. Tous les autres en furent sans doute bientôt affranchis, et notamment ceux qui obtenaient un bénéfice; mais le fait, même dans cette hypothèse, n'en est pas moins propre à nous faire comprendre la véritable nature de l'institution.
Du reste, ce dernier usage n'était point particulier aux Wisigoths; car nous trouvons ailleurs des traces qui le rappellent en le modifiant; traces négligées, dédaignées, mais précieuses, et que nous recueillons avec d'autant plus d'empressement.
capas..... de preciosissimo panno multo plures quam moris haïrait..... jusslt
comparai ! et mane.... qui libet in altcribus humeris cruels insutum signa-
culuin intuitur. Fit jocunda admira tio.... (Ad ann. 1243.)
2 Leg. IVisig. y. t. 3. I. 3. Sicut superius dicliun est, si quis cwn aliquo patrocinii causa consistât , et aliquid , dum cum co habitat , adquisicrlt ; si ei inveniatur iiifldclis , ^cl eum derclinquerc \olucrit, medietas adquisilœ rei patrono Iradatur. Aliam vero nicdietatcm qui adquisivit oblincal , et quidquid el ip?e donavit, recipiat.
Nous lisons dans la loi des Burgondes 1 :
« Quoique nous ayions déjà ordonné que si quelqu'un de » notre peuple appelle sur sa propriété une personne libre » d'origine barbare, il lui donne spontanément un lieud'ha- » bitaiion et une terre à cultiver; et que si celle-ci en a joui » pendant quinze années , la propriété lui en serait acquise, » et que l'ancien propriétaire n'aurait plus aucun droit à ré* » clamer sur elle; nous avons voulu, nonobstant, déclarer de n nouveau parla présente que cette disposition devra ôtreob- » servée sans aucune altération , en tous lieux et à jamais. »
Ceci ne parait être que l'abolition cbez les Burgondes d'un usage dont nous venons de constater la persistance chez les Wisigoths.
Et dans lesCapitulaires* :
« Nous octroyons aussi aux vassaux-mai très qui ont Tin- )) tendance de nos fermes, aussi long-temps qu'ils nous ser- » viront avec fidélité , ce que la loi nous réserve, c'est-à-dire » tout ce qu'ils auront acquis de leurs propres deniers ou » par tout autre moyen légitime ».
Ainsi s'exprime l'empereur Lothaire 1 dans une constitution de Tannée 825. Ici ce n'est pas la moitié seulement des acquisitions du vassal que le seigneur aurait le droit de réclamer , mais bien le tout, s'il ne jugeait pas plus convenable de se dessaisir de son droit. Cela tient incontestablement à Tidée primitive que les Germains se faisaient de cette espèce de contrat. Le vassal, qu'il résidât auprès de la personne de son seigneur et dans sa maison , ou qu'il administrât une
1 Leg. Barg. t 79. Licet jampridem a nobis ftierit ordlnatum , ut si quis In populo nostro barbarae nationls personam , ut in re sua consisteret, invi tasse t , ac si eilerram ad habitandum voluntarius deputasset , eamque per aunos quhv decim sine terttis habuisset, in potestatc ipsius permaneret, neque exinde quidquam sibi ille qui dederit, sciât esse reddendum; tamen, quod absque ulla permuUtione omni tempore generaliter memorata conditio debeat custodiri, praesenti placuit lege consUtui.
2 Hlotharii / imperatoris Constitutiones Olonnen$çt. a. 823. — 14. Concrdimus etiam gastaldiis nostras enrtes prœvidentibus, si proprio corum pretio res emerint , a ut quolibet justo adlractu acquisierint ; sicut lex illas ad nos tram partem concedit, ita nos eas iliis concedimus, dum in ser\itium nostruni fidèles invent i fuerint.
de ses fermes , notait que le serviteur (serviens), l'agent (aclor), le domestique (domesticité) du maître qui le nourrissait, qui le payait^ et au proût duquel il était censé travailler. Cette conséquence s'accorde parfaitement avec ce que nous avons dit précédemment des soins que le seigneur se donnait pour empêcher que ses bénéûces ne fussent pillés ou simplement négligés par les vassaux à qui il en faisait l'abandon. 11 restait fidèle en cela à son rôle et n ses intérêts de propriétaire , eomme le vassal à ses instincts de valet salarié et fripon.
Je trouve enfin une autre trace dé ceci dans le Prœceptum de Charles-le-Chauve en faveur des Espagnols réfugiés. Après leur avoir accordé la permission , commune à tous les hommes libres , de prendre sur leur pourpris tels vassaux et en tel nombre qu'il leur plaira , il laisse à ces derniers la faculté de se recommander de nouveau au comte ou au vicomte > au viguier ou à tout autre , mais a la condition de ne rien emporter avec eux , et de tout laisser sur la tenue qu'ils veulent quitter'. Ici le caractère de l'institution ressort encore, s'il est possible, avec plus de netteté. Dans ce document, le vassal ne parait que comme un serviteur ordinaire, qui s'éloigne lorsque les conditions de son service ont cessé de lui convenir, mais qui* n'étant qu'usufruitier, et usufruitier temporaire du domaine qu'il exploite, n'a droit qu'à la jouissance, sans avoir celui de se rien approprier.
Cela est si vrai, que Charlemagne refuse à ses vassaux le droit d'appliquer à leur usage et de convertir en propriété l1 excédant des revenus du bénéfice affecté à leur entretieu, et même celui de se servir des colons attachés au bénéfice ,
1 Et si quispîam èorom in partem qoam itte ad faabitandom aibi excoluit, alios horalnes de atiis gênera ttonibti s yenientes adtraxerit, et «ecum in portione sua , quam aprlstonem vocant , habitare feeerit , utatur illorum aer- Titioabsquc alicnjus contradictione vel impedimenta. —8. Kt si alWrais ex ipsis bominibus , qui ab eorum aliquo adtractus est et in Ma porltone collocatus , alluui, id est comltis , vice comitis, aut yicârii , ant cujuslibet bombais aenioratum elcgerit, liberam habeat llcentinm abeundi ; Terum tamen ex bis qu» possidet , nihil habeat , nihilque scenm ferat ; sed omnta in dominium et potestatem priori* senioris pleuissime reverlantur.
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pour cultiver et améliorer leurs propres *. A ses yeux, comme dans F esprit primitif de l'institution bénéficiaire, le bénéficier n'est qu'un gérant responsable de sa propriété, chargé de l'entretenir, de l'améliorer, de la défendre et d'en jouir aussi long-lemps qu'il gardera 5 son seigneur la fidélité dont elle est le gage et la récompense*. Et alors même que le prince proteste de son intention de maintenir chacun dans . les dons qu'il lui a faits , il menace de les retirer en cas de non exécution de la clause essentielle du contrat ; la détérioration du bénéfice , ou ta simple négligence du bénéficiaire paraissant toujours un motif suffisant de déchéance ».
Cette doctrine, quelque nouvelle qu'elle puisse paraître aujourd'hui , semble avoir été familière aux siècles où les institutions féodales étaient encore debout, et elle est restée sous forme d'axiome dans le droit privé de l'époque et dans les ouvrages des feudistes : dominimn in domino, utile in Oassof/o*. C'est le résumé de notre théorie.
Du reste, nous ne faisons aucune difficulté de reconnaître que dans le dernier des quatre textes que nous venons de citer, les Gastaldii, ou Castaldii, chargés de l'intendance des fermes royales, ne puissent être de véritables serfs, ou du moins des hommes de moyenne condition , comme l'étaient la plupart des intendants de Charlemagne 5. Mais dans le
1 Karoll M. Capitutare duplex ad Niumagam. a. BOÔ. — 6. AadiUim habemus , qualiter et comités et alii bonifies qui nostra bénéficia habere videntur , comparant sibi proprie ta tes de ipso nostro beneflcio , et faciant servire ad ipsasproprietates servienles nostros de eorum beneflcio, et curtes nostras rémanent désertas, et in aliquibus locis ipsi vie inaptes mutta ma la patiuntur.
2 Pippini regif Capitutare Aquitanicum, a. 768. — 5. Quicumquc nostrum beneflcium habet , bene loi laborare condlrgat j et qui boc facere non vuit, dlmittat ipsuin beneflcium et teneant suas res proprias. [ Publié pour la première foiê par AT. Perti% Monument a , t iv. p. 13. )
S Hiudmici H Imperat. Conventuê Ticinen». a. 855. — A. Deniqqe quia Qiristi custiodiente clcmeutia , nemlncm injuste consecuti privavimus , sed neque privari absque legall sanctione aliqnem nostrorum ndelium volumus beneflcio, jubemus ne quis suum depra\et nuilo modo, sed instaure t securiter, ne qui dirigendi sunt a nobis uudique , si depravata repercrint , legalitcr emendarc compellant, et eos deinceps perfrui prohibeant {inter lege$ab iwiperatore promuLgatas).
a D'Argent rc, sur la Coutume de Bretagne.
5 Karolt M. Capituler* dt.VUlU.-~ 60. Ncquaquam de potenUoribusbomiAipu» majores fiant, sed de mediocribus qui fidèles sint.
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premier, il est question incontestablement d'un homme ingénu (ingenuo homini), c'est-à-dire d'un vassal dans le sens le plus favorable du mot.
Nous verrons, ailleurs, qu'il en était des hospites ou hôtes1 comme des vassaux. Cela prouve que la règle dans le principe était commune aux uns et aux autres , parce qu'en effet leur condition auprès du seigneur était la même, sauf celte différence , que les hôtes payaient une redevance en argent ou en nature, tandis que le vassal ne devait que des services personnels. Nous ne prétendons pas pour cela que la coutume se soit maintenue avec une égale rigueur pour les vassaux et pour les hôtes ; nous avouons au contraire qu'elle semble être tombée en désuétude d'assez bonne heure à l'éV gard des premiers, car les traces qu'elle a laissées sont peu nombreuses, et il nous a fallu quelque attention pour les retrouver; mais nous croyons pouvoir soutenir qu'elle a existé, et nous l'expliquons par l'idée générale que les Germains se faisaient de la famille , de ses droits, de ses devoirs , de ses limites, et de la solidarité qui liait et rapprochait tous ceux dont elle était composée.
On pourrait avec quelque vraisemblance trouver dans ce droit primitif concernant la succession des vassaux l'explication d'un usage auquel, que nous sachions, on n'en a jamais trouvé que d'arbitraires. Nous voulons parler du relief et du rachat payés au seigneur à la mort du vassal et du colon par les héritiers naturels. C'était sans doute la représentation, et comme un souvenir de la part qui, primitivement, devait toujours revenir au seigneur dans la succession de ses hommes ; part qui , dans le principe, semble avoir compris la totalité des biens du défunt , qui ensuite se réduisit à la moitié ou à telle autre fraction, et qui enfin resta fixée au revenu d'une seule année , sous les noms consacrés de relief et de rachat.
Nous croyons trouver encore dans ce droit primitif du seigneur sur le bien de son vassal , l'explication d'une autre
1 Au chapitre du Colonat
coutume féodale dont les savants se sont contentés de constater l'existence sans se préoccuper autrement d'en chercher la raison. Nous voulons parler du consentement du seigneur, et quelquefois de celui de ses enfants, requis par le vassal quand il voulait aliéner, et mentionné dans tout acte de vente passé en son nom personnel et au nom de ses enfants ' . C'est encore une conséquence naturelle»et un débris du droit primitif de propriété acquis au seigneur sur le bien de sou vassal.
Ainsi le vassal , placé avec tous les siens dans le mundium du seigneur , comme, la femme du seigneur elle-même , comme ses Gis , ses filles, ses petits-fils , ses sœurs non mariées et ses frères mineurs d'âge, faisaient partie comme eux, quoiqu'à un autre titre , de la famille du patron , en prenant le mot famille dans toute l'extension que les anciens lui donnaient. Le seigneur répondait de lui devant l'Etat, comme il répondait de sa femme et de ses enfants ; et par une conséquence naturelle , il entrait en partage de sa composition ou werigild avec la parenté légitime. Quelquefois même il en héritait ; et lorsqu'il eut cessé d'hériter, le relief et le rachat féodal restèrent dans la pratique comme un débris et un souvenir des droits qu'il avait jadis exercés dans toute leur étendue.
11 nous reste à parler des devoirs d'ost et de cour qui se rattachent aux mêmes idées.
On sait qu'au Xe siècle, lorsque la féodalité fut complètement et définitivement constituée, le vassal était dans l'obligation de marcher à la guerre à la suite de son seigneur , et avait la prétention de n'y marcher que sous sa bannière. On sait encore qu'au Xe siècle, le conseil du seigneur et la cour seigneuriale se composaient de la réunion de ses vassaux, et que chacun était tenu d'y comparaître successivement dans la double qualité de partie et déjuge. C'est ce que l'on appelait dans le langage officiel de l'époque le devoir d'ost et le devoir de cour. Nous allons prouver qu'il en était
1 Voir des exemples ChartuU de Saint- Père de Chartres , p. 57ft et 57$.
ainsi de temps immémorial chez les Germains , et que sous ce rapport encore l'institution est bien antérieure à l'époque où Ton a coutume de la placer.
Tacite nous donne sur le premier de ces deux points une indication à laquelle on n'a pas accordé l'attention qu'elle mérite.
« Ce n'est point |p hasard , dit-il , ou une combinaison » toute fortuite qui forme chez les Germains, comme chez » nous , les escadrons et les pelotons ; ce sont les familles et » les parentés 4 » .
fit ailleurs 2 :
« Dans la bataille il est honteux pour le chef de se laisser » surpasser en courage ; il est honteux pour les compagnons » de rester au-dessous du courage de leur chef. Mais c'est » une infamie et un éternel opprobre que de sortir vivant de » la bataille où le chef a succombé ».
Ainsi , au siècle de Tacite, l'armée germaine se composait de petits détachements (cuneos) en nombre égal h celui des familles qui s'y trouvaient3. Chaque détachement était formé d'un certain nombre de guerriers , tous parents par le sang , ou du moins liés ensemble par cette autre parenté que Taciteappelle un compagnonage (comitatus), et qui n'est autre que l'union du seigneur et du vassal , telle que nous la re^ trouvons quelques siècles plus tard dans les monuments du moyen-âge. Ce fut sous son influence que la conquête s'accomplit. Un chef unique, un de ces principes d'outre-Rhin dont César et Tacite nous offrent le modèle dans le Suève Arioviste et Arminius le Chérusque, appelait auprès de lui la foule nombreuse et dévouée des fidèles qui lui avaient en- ■ ■ ' 1 1 1 ■ ' ' " ■ 1 ' • »■ >
1 Tacit Gemu 7. Non casus nec fortuite conglobatto turmam aut cuneum faclt, sed familiae et propinquitates.
S ML Ibid. Cum ventum in aciem turpe princlpi Tirtute vinci, turpe comltetui -virtutem principis non adsequare. Jam vero infâme in omnem vitam ac probrosum , superstttem principl suo ex acie récépissé.
3 Id. ibid. ô. Acies per cuneos componitur. — 7. Non casus nec fortuite conglobatio turinam aut cuneuin facit, sed familia? et propinquitatos. — César dit la mémo chose en d'autres termes (1. 51) : Tum demum Germani suas copias
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gagé leur foi et accepté son patronage. Chacun accourait escorté à son tour du cortège moins nombreux mais tout aussi dévoue de ses propres clients; et de tous ces continpents réums se formait l'armée d'invasion. Ces compagnies secondaires des principaux leudes attachés à la personne du môme chef portaient dans la langue nationale qu elles allaient transporter dans I Empire le nom barbare d'arimamies; et plus tard lorsque le mélange des langues se fût accompli par e mélange des peuples , on continua de les désigner sous la dénomination légèrement altérée de maignies < . On les ren contre assez fréquemment dans les documents postérieurs et notamment dans ceux de l'époque mérovingienne* - ce qu'il importe de remarquer. Quelquefois seulement ils n'y paraissent pas sous leur nom germanique, et par conséquent avec la physionomie qui leur est propre; mais il est toujours facile de les reconnaître sous les divers déguisements qui les recouvrent ». D'ailleurs rien ne changea ; et les choses se passèrent après l'invasion absolument comme au siècle où Tacite écrivait: c'est-à-dire que le vassal ne combattit encore le plus souvent qu'à côté du chef auquel il avait voué son affection et sa vie. Un texte fort précieux de la loi des VVisigoths, qui se rapporte évidemment, non a une situation particulière et transitoire, mais à une institution ancienne et permanente, nous permet d'être a cet égard aussi affirmatif que nous le voudrons*. Seulement, icomme l'autorité centrale
1 Maignix, maison, famille. (Roquefort, Dictionn. delà tong. rom. )
2 Marculf. Formai, i. 18.... Ille fldelis noster.... veniens in palatio nostro una cum anmannia sua; in manu nostra trustem et fidelitatem visus est conjurasse. — Luitprand. Leg. v. 15.... Si ille judex cui mandatum fuerit, neglectum feceritad ipsum hominem (servum fugacem) recolligendurii, aut aritnanno suo faciendum mandatum quod in tali loco homo tuus comprehensus est, componat in palatio régis solid. XII. — Dutn in Josu Cliristi nomine resedentem AJlonem ducem una cum haremannos, id est Tusso prosbiter, Aiio presbiter .... justum nobis paruit esse una cum suprascriptos sacerdoles et haranannos. ..'!!*• ita judicavimus. ( Murator. Antiquit. Il al. t i. p. 743. )
3 Naudct , Mémoires de l'Académie des Inscriptions , t. vm. p. 5.
ft Leg. Wisig. 1. xx. t 2. 1. 9..... Si quisquam exercitalium in bellicam expeditionem proficiscens minime ducem aut comitem suum, aut ctiam patronum suum secutus fuerit
et les pouvoirs publics avaient pris depuis la conquête et sous son influence une extension considérable, le duc ou le comte qui les représentaient, prenait souvent la place du seigneur vis-à-vis des leudes , et les contraignait à marcber alors même que le seigneur obtenait de rester chez lui. C'était là , dans la constitution intérieure de la famille germanique, un bouleversement rendu inévitableparlacréationd'ungouvernement et d'une forte puissance coërcitive au milieu de F indépendance qui avait présidé jusqu'alors aux relations des tribus. Mais à mesure que cette autorité despotique perdit de son énergie, et que l'anarchie en eut de nouveau affaibli les ressorts , on vit reparaître les anciennes prétentions avec l'antique indépendance, et notamment celle de ne se battre qu'à côté de son seigneur et de n'obéir qu'à son commandement. Les prescriptions , les variations , les menaces et la tolérance des Capitulaires sur ce point contiennent tout un enseignement :
« 11 est des hommes libres qui se disent les hommes de » Pépin et de Louis ( fils de Charlemagne ) , et qui préten- » dent qu'ils sont obligés de s'absenter pour le service de » leur seigneur, quand les autres habitants du pagus doivent
9 se rendre à l'ost. »
« Il en est d'autres qui restent chez eux, disant que leurs » seigneurs ne marchent pas , et qu'ils doivent accompa- » gner leurs seigneurs partout où l'empereur leur comman- » dera d'aller. D'autres se recommandent à des seigneurs » qu'ils savent ne point devoir aller à l'ost 1 .
» Que tout homme libre qui sera convaincu de n'être » point allé cette année à l'ost avec son seigneur, soit forcé » de payer l'hériban sans aucune diminution; et si son sei- » gneur ou le comte lui a permis de rester chez lui, le sei- » gneur ou le comte paiera l'hériban pour lui , et il le paiera
1 Karoli M. Capitulare de expeditione exerciiali. a. 811. — 7. Sunt etiam aliiqui dicunt se esse homines Pippini et Chluduici , et tune profitentur se ire ad ser* vitium dominorum suorum , quando alii pagenses in exercitum pergere debent — 8. Sunt etiam et alii qui rémanent, et dicunt quod seniores eorum doini resideant, et debeant cum eorum senioribus pergere ubicumque jussio domni imperatoris fuerit. Alii rero sont qui ideo se commendant ad aliquos seniores quos sciunt in hostem non profecturos.
» autant de fois qu'il aura laissé d'hommes chez eux. Et » comme nous avons permis cette année à chaque seigneur » de laisser deux de leurs hommes à la maison, ils devront » représenter ces deux hommes à nos misri ; car nous ne » leur avons accordé l'exemption de l'hériban que pour ces » deux-là 1 . »
« Nous voulons2 porter à la connaissance de tous, pour » que personne ne l'ignore , que chacun devra répondre des » faits de tous ceux qui marcheront avec lui , qu'ils soient » à lui ou à d'autres , et qu'il sera tenu de réparer toutes » les atteintes qu'ils pourront porter à la paix du royaume; » de telle sorte que le violateur de la paix soit d'abord con- » venablement puni , selon la qualité du crime, soit en notre » présence, soit en présence de notre envoyé , et que le sei- » gneur qui a eu le tort d'emmener avec lui un homme qu'il » n'a pas voulu ou n'a pas pu contenir , forcer à respecter » nos ordres , et empêcher d'exercer des rapines dans notre » royaume, soit privé de son honneur; et cela pour le punir • . » de sa négligence, s'il ne l'a pas averti, ou pour le punir » de ne lui avoir pas infligé une punition convenable, dès »> que la faute de son subordonné est parvenue a sa connais- » sance; et de celte manière, ni l'un ni l'autre n'échappera i) à la juste punition qu'il a méritée. »
1 Karoli M. Capitulare Bononiense. a. 811. — 9. Quicumque liber homo inventus fucrit anno prae sente cum seniore suo in hoste non fuisse, plénum heribannum persolvere cogatur. Et si senior Tel comis illius eum domi dimiserit, ipse proeo cumdem bannum persolvat; et tôt beribanni abeo exigantur , quod homines domi dimisit Et quia nos anno présente unicuique seniorum duos bomincs quos domi dimitteret concessimus , illos volumus ut missb uostris ostendant, quia lus tantuinmodo heribannum concedimus.
2 Utotliarii I imperator. Constitutiones in Maringo. a. 825. — 17. De in ceps tamen omnibus notum fore volumus, ut cognoscat unusquisque, quia omnes qui in suo obsequio in tali itinerc pergunt , sive sui sint, sive alieni , ut ille de eoruni factis rationemse sciât redditurum , et quldquid ipsl in pace violanda delinquerint ad ipsius débet plevium pervenirc; ca scilicet condittone , ut pacis violator primum juxta facinoris qualltatem, sive coram nobls, sive coram misso nostro , dignas pœnas persolvat, et senior qui talem secum duxerit, quem aut constringere noluit aut non potuit, ut nostram jussioncm servaret et insuper in nostro regno praedas facere non timeret; pro illius negligentia, si ante eum de bis non admonuerit, et postquam negligentia contemptoris ad ejus no- Utiam pervenerlt , cum corrigere sicut débet neglexerit , honore suo privetur ; ut scilicet neuter illorum sine justa vindicta remaneat.
Et il est si vrai que l'Etat et la féodalité vivent ensemble sous ce rapport, dans la même organisation sociale , mais dans des sphères absolument distinctes, que le pouvoir royal lui-même, quia intérêt à les confondre, constate à tout moment leur mutuelle indépendance, et ne franchit qu'à la dernière extrémité l'intervalle qui les sépare.
« Que nos comtes et nos missi, ditCharles-le-Chauve dans » l'un des derniers monuments de son règne 1 , mettent le » plus grand soin à procurer au peuple la paix et la justice » dans leurs comtés et dans toute l'étendue du territoire où » s'exerce leur mission , et qu'ils travaillent surtout à pour- .» chasser les larrons. Et s'il se déclare ça ou là un malfaiteur » ou un traître, tel que le comte ne puisse pas s'en emparer » avec ses seules ressources, qu'il prenne avec lui ceux de » nos hommes et les hommes des évêques, des abbés et des » abbesses qui demeurent dans son comté, et qu'il le pour- » suive jusqu'à ce qu'il l'atteigne. Et quiconque aura été » convoqué pour aider à prendre un malfaiteur et refusera » de prêter son concours pour cela ; si c'est un homme libre , » qu'il paie le ban du roi (soixante solsj ; et si c'est un colon, » qu'il reçoive soixante coups. Et si le malfaiteur vient à » être tué dans la poursuite, que celui qui l'aura tué n'ait »rien à payer pour sa mort, et que nul ne s'avise de lui » porter un déû pour cela. Et si quelqu'un se permet de le » faire, qu'il donne bonne caution de se présenter devant » nous ».
1 Karoll IL Capitulare Carisiacense. a. 873.— 2. Ut comités et missi nos tri maximam curam adhibeant , quatenus in illorum comitatibus et tnissaticis populus justitiam et pacem habeat, et dclatronibus exturbandis maximum certamen habéant. Et si talis malefactor aut iiitidelis noster cmerseril , ut per se illum comprebendere cornes in suo comitatu non possit, accîpiat bomines tam nostros quam episcoporum vel abbatum et abbatissaruin in suo comitatu commanentes, et sic illum perscqiiatur donec comprebendat. Et qui ad talcm ma^efactorcm accipiendum vocalus fucrit , et se inde retraxerit ut ad hoc adjutorium non praistet, si liber homo fuerit, bannum dominicum componat; et si colonus fuerit, sexaginta ictus accîpiat ; et si talis malefactor in illa persecutione occisus fucrit, qui eum occiderit leudem inde non solvat , et nullus illi inde faldam porlare présumât. Quod si quis facere praBsumpserit , per certos fldejussores ad nostram prassentiam perducatur.
Ainsi 1 autorité royale est réduite , dans son impuissance , à faire appel à la féodalité elle-même, pour réprimer le désordre ; et le prince distingue soigneusement les hommes des évêques, des abbés et des abbesses , qui , à la rigueur , ne doivent marcher que sous les ordres de leur seigneur , des hommes du roi, qui sont toujours tenus de marcher directement sous les ordres du comte.
Les capitulaires de Charles-le-Chauve sont remplis de semblables dispositions; et on y voit partout le pouvoir de plus en plus envahissant de laféodalité parler, agir et se mouvoir, à côté, et quelquefois au-dessus du pouvoir affaibli de l'Etat :
« Si nos inOdèles (infidèles nostri) se réunissent pour rava- » ger notre royaume; que nos fidèles, les évêques, les abbés*, » les avoués des abbesses, les comtes, nos vassaux, et en géné- » ral tous les fidèles de Dieu et les nôtres, se réunissent aussi » d'une circonscription (missatico) dans une autre. Et que les /> missi de cette circonscription pourvoient à ce que chaque » évêque, abbé et abbesse envoie ses hommes au grand eom- » plet, avec l'appareil nécessaire et à point , sous la conduite » d'un gonfalonier qui ait autorité sur ses pairs de concert » avec nos missi. Et qu'on nous mande par écrit en quelle » manière nos comtes, nos vassaux et nos autres fidèles , qui » sont aussi les fidèles de Dieu , se sont présentés. Et si les » hommes d'une seule circonscription ne peuvent suffire à » réprimer les méchants, qu'ils fassent avertir à la hâte ceux » de la circonscription voisine, et que tous ceux de cette cir- » conscription , comme nous venons de le dire, accourent » à leur secours. Et si les forces des deux circonscriptions » réunies sont encore insuffisantes, qu'on nous le fasse savoir » à temps pour que nous puissions leur envoyer du renfort » ou par nous-même, ou par notre fils, ou par tout autre » moyen 1 ».
i Karoli II. Capitula Missis data. a. 865. — 13. Dt si infidèles nostri se aduna, verint ad dévasta tionein regni nostri, fidèles nostri, tamepiscopi, quam abbateset comités, et abbatissarum homiues, sed et ipsi comités ac vassi nostri, de uno missatico se in unum adunare procurent. Et missi nostri de ipso missatico pro-
11 est donc bien constant que l'obligation du service militaire , que l'on retrouve plus tard au nombre de celles qui étaient imposées au vassal envers son seigneur, était déjà en pleine vigueur à l'époque dont nous parlons, et qu'elle continua de subsister sous les Mérovingiens et les Carolingiens, à une époque où le gouvernement central avait encore toute son action. Ce ne fut donc pas, comme on se plaît trop à le répéter, une usurpation du pouvoir militaire par la féodalité, qui lui donna naissance; c'est un droit bien antérieur à la constitution du pouvoir monarchique chez les Germains, et qui tient à l'essence même des institutions qui les régissaient.
11 en est de même du droit et du devoir d'aider le seigneur dans sa cour et dans son conseil.
En effet, c'était la réunion des vassaux qui formait, non seulement l'armée, mais encore le conseil du chef. 11 devait prendre leur avis dans toutes les circonstances tant soit peu importantes, et spécialement toutes les fois qu'il s'agissait de leurs intérêts communs. Cela se voit bien dans l'histoire des Mérovingiens. Ainsi , Clovis consulte ses guerriers avant de marcher contre les Goths de Toulouse * ; ainsi , Chlotaire I marche à regret contre les Saxons , parce que ses leudes l'y contraignent2; ainsi, Thierry, qui ne veut pas accompagner ses frères dans la guerre de Bourgogne, se voit forcé de la porter en Auvergne pour appaiser les murmures de ses fidèles5.
Pareille chose sous les Carolingiens. Ils n'entreprennent
jamais une expédition sans rassembler leurs fidèles, et sans
vidcntiam habeant, qualitcr unusquisque episcopus, vel abbas, seu abbatissa , cum omni plenitudine et necessario hostili apparatu , et ad tempus, suos homines illuc transmiserit cum guntfanonario , qui de suis paribus cum missis nostris raUonem habeat ; et qualitcr îpsi comités et vassi nostri seu caeteri quique Del fidèles ad hoc occurrerint, nobis scripto renuntient. Et si de uno mis- Satico ad hoc praevalere non potucrint , ad alium missaticum celeriter missos su os dirigant, et omnes , sicut prsediximus , de alio missatico ad illos qui Indigent prsparati occurrant. Et si illi duo missatici ad hoc non suffecerint, nobis ad tempus hoc mandent, qu aliter aut per nos, aut per filium nostrum , aut sicut viderimus, eis necessarium solaUum transmittamus.
1 Greg. Tur. Hiat. h. 37.
2 Ibid. iv. U.
i Ibid. m. 11.
pU VASSELAGE. -I 67
prendre leur avis. Toutes ces réunions du Champ-de-Mars et du Champ-de-Mai , tous ces plaids du printemps et de l'automne, dont leur histoire est remplie, ne sont, au fond, que des conseils où le prince commande s'il est fort, où il obéit s'il est faible. C'est déjà la monarchie représentative, avec les conditions et les entraves qui en sont inséparables. Elles existaient en Germanie comme elles existent dans la Gaule; et Montesquieu a eu raison de dire que cet admirable système a été trouvé dans les bois. Eu principe, les rois des deux premières races ne peuvent rien faire sans I1 assentiment de leurs leudes; et en fait, il est peu de circonstances où leur intervention ne soit pas efficace. Elle était de rigueur dans toutes les affaires domestiques en particulier 1 ; et comme les affaires de gouvernement elles-mêmes n'étaient encore que des affaires domestiques, les leudes étaient en possession d'influer également sur les unes et sur les autres. Ainsi , les rois ne succédaient à leurs pères que du consentement de leurs fidèles12. Ils partageaient en leur présence, et avec leur concours , la terre et le trésor 3 ; leurs traités et
1 Hincmar. Remens. Annal, a. 871. Karolomannus autem audiens patrem post se ire, suadentibus suis, ad illum confie ta humllitate pervenit; quem pater quide m recepit et secum manere prtecepit, usque dum ad suos fidèles in Belgicam veniret , et eorum consilio inveniret qualiter eum honorare debuisset. — Anonym. Augustodinens. Fit. Leodegarii. 2. Intérim rex Lotharius a domino vocatus
* de hac luce migravit Sed cum Hebroïnus ejus fratrem germanum , nomine Theodoricum, convocatis optimatibus solemniter , ut raos est, debuisset sublimare in rcguum, superbiae spiritu tuinidus eos noluit deinde convocare.... Et scia lis, quia sicut Deus per suam misericordiam, et per mcos aiunculos bonU tatem , et per mei senioris ac mcos fidèles adjutorium , meo senior! in regno successi, ita et in omni bonitate et in observatioue de illis capitulis quos meus senior cum suis fratribus, meis avunculis, ad Marsnam.... confirmavit, cum Dei adjutorlo et meis avunculis consilio et auxilio, et vestro adjutorio permanere volo. — Thegan. Fit. Hludowici Pii. 6. Habuit (Carolus M.), générale collo. quium Aquisgrani palatio...., ammonens ut fidem erga filium suum ostende. rent, interrogans omnes a maximo usque ad minimum, si eis placulsset, ut noraen suum , id est imperatoris , ûlio suo Hludowico tradidisset. — Anonym. De Fit. Utudotvici pii. 20. Quod Gerricus cum régi , rex vero conslliariis retulisset.....
2 Voir toute l'histoire des Carolingiens.
3 Anonym. Fit. Hludowici Pii. 34. Conventum imperator habuit Noviomagi in quo portionem regni, quam inter filios suos jamdudum fecerat, coram recitari fecit, et a cunctis proceribus qui tuncafmerc, confirmari. — Hludowici Germani et Karoli //. Part. Acqucns. a. 870. Sic promitto ex parte senioris mei, quod senior meus Karolus rex, fratri suo Hludowico mgi, talem portionem de
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leurs alliances devaient être conclus , jurés et garantis par eux 1 ; et , comme nous l'avons vu , ils ne pouvaient môme passe marier sans leur aveu 2. Or, la condition des rois sous ce rapport ne différait en rien de celle de leurs vassaux; car chacun de ceux-ci avait aussi sa troupe de leudes ou Gdèles, et se trouvait lié envers eux par les mêmes obligations.
Mais cette intervention des leudes dans les affaires où les intérêts de leur seigneur étaient enjeu , n'était pas seulement un droit, c'était aussi un devoir; or ces deux notions sont presque toujours corrélatives :
u Que parmi ceux de nos Bdèles qui doivent rester auprès » de notre fils , dit Charles-le-Chauve au moment de partir » pour son expédition d'Italie, nul ne soit lent au conseil , » mais que chacun parle dans le sens qui lui paraîtra le meil- » leur, et lorsque tout le monde aura parlé, que Ton choin sisse le parti qui paraîtra préférable 3 » . Et encore 4 :
« Que tous nos fidèles soient assurés pleinement, qu'au- » tant que je le saurai et pourrai en raison et en justice , avec » l'aide du Seigneur, je veux honorer et sauvegarder , con- » server dans leurs honneurs et sous ma sauvegarde , tous et
regno Hlotharii rcgis consentit habere, qualem aut ipsi justiorem et plus aequaliorem, aut communes fidèles corum inter se invenerint [Suit pareiUe'prdmesse au nom de Louis. ) — AnnaU Fedastini. a. 880. Hlodowicus et Karlomannus reges (fils de Louls-le-Bègue ) Atnbianis cum suis fidclibus vcniunt , ibiquc Franci inter eos dividunt , dataquc est pars Francise omnis Ncustria Hludowico
1 II suffit de citer le fameux traite de Verdun en 843.
2 Voir dans Grégoire de Tours l'indignation des leudes contre Cbildcbert, roi d'Austrasie, qui s'était marié à Deuterie sans leur permission. — Hlotharii It. Synodus Aquensis. a. 860. Postquam domnus nos ter Hlotharius screnissimus ac gloriosissimus rex , Tetbcrgam cum consensu et voluntate fidelium suorum ad conjugium more regali sibi sociavit.
3 Karoli II imperator. Conventus Carisiacensis. a. 876. —22. Monendum quoque ethortandum ut fidelium nostrorum, qui cum ftlio nostro remanserint, nul lus in consilio tardus appafeat; sed unusquisque ut sibi melius visum fuerit loquatur , et post omnium locutiones , quod melius visum fuerit eligant
4 Karoli IL Conventus apud Pistas, a. 869. — 3. Ut omnes nostri fidèles \eraciter sint de nobis securi, quia quantum sciero et juste ac rationabiliter potuero, Domino adjuvante, unumquemque secundum sui ordinis dignitatem et personam honorarc et salvare et bonoratum ac salvatum conservare volo , et unicuique eorum in suo ordine secundum sibi compétentes leges, tam mundanas quam ecclesiasticas , rectam ratio ne m et justitiam conservabo. Et nullum fidelium nostrorum contra legem et justitiam , vel auctoritatem ac justam
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» chacun en particulier , selon son importance et la dignité »de son rang. Je maintiendrai à chacun la droite raison et » la justice , selon son rang et la loi qui lui compète , et dans » l'Eglise et dans l'Etat. Je m'engage à n'endommager, ni » à dégrader, ni à opprimer aucun de mes fidèles contre la » loi et la justice, indûment et sans motif raisonnable, ni » à le tourmenter par d'injustes vexations; et je veux main- » tenir à chacun , avec l'aide de Dieu , comme je l'ai déjà dit , m la loi qui lui compète, ainsi que leurs prédécesseurs en » ont joui au temps de nos prédécesseurs, en tout rang et » dignité. Je parle seulement de ceux-là qui me seront fidèles »> et obéissants , qui m'accorderont loyalement leur aide et leur » concours , selon leur emploi et leurs moyens , pour le conseil et » pour l'exécution , selon leur savoir et leur pouvoir, qui en » agiront avec moi selon Dieu et le siècle, et comme chacun » dans ce royaume doit en agir, suivant son état eteondi- » tion, envers son roi et son seigneur ».
Or, l'administration de la justice, comme nous le prouverons ailleurs 1 , n'était elle-même qu'une affaire domestique. C'était une conséquence nécessaire de la constitution de la famille chez les Germains, et delà dépendance mutuelle qui unissait tous ceux qui en faisaient partie. Nul ne pouvait être jugé que par ses pairs ; et chacun des pairs avait le droit de conseiller le seigneur dans sa cour de justice comme ailleurs, c'est-à-dire de concourir au jugement de toutes les affaires dont la décision lui appartenait d'après la loi féodale. Cela se voit déjà sous la première race ; et il est fréquemment question dans Grégoire de Tours et Frédégaire du Jugement
rationem , ant damnabo, aut deshonorabo, aut opprimam, aut indebttis machinationibus affllgam; et legein, ut prafedlximus, unicutque competentem , sicut antecessorcs soi tempore antecessorum meorum habuerunt, in omni dignltate et ordinc , adjuvante Domino , conservatum perdono, cuilibét duntaxat ex eis qui mihi fidèles et obedientes, et veri adjutores atque cooperatores juxta suum ministerium et personam , eonsilio et auxilio secundum suum scire et posse, et secundum Deum et secundum seculum fucrint, sicut per regnum unusqulsque in suo ordine et statu régi suo et suo seniori esse débet. 1 Àu chapitre des justices seigneuriales.
des Francs 4 . Mais c'est surtout dans les monuments carolingiens, plus nombreux et en général plus explicites, que cette situation apparaît dans tout son jour; et pour la faire comprendre, nous n'avons rien de mieux à faire que de transcrire ici un passage très-intéressant des capitulaires de Charles-le-Chauve. C'est un message envoyé par le roi en 856 , de concert avec les leudes qui lui étaient restés fidèles, aux seigneurs Francs et Aquitains qui s étaient révoltés contre lui. On y verra mieux que partout ailleurs la véritable nature du comitatus germanique, et ce qu'on entendait par le jugement des pairs au IXe siècle. Et qu'on ne dise pas que Charles-le-Cliauve se trouvait dans une position exceptionnelle ; car nous prouverons ailleurs qu'il se trouvait au contraire dans les conditions normales de la royauté germanique, et que si quelqu'un était dans l'exception, c'étaient peut-être Pepin-le-Bref et Charlemagne* :
« Sachez que notre roi est uni avec nous tous, ses fidèles » de tout ordre et de tout état, et réciproquement nous ses » fidèles de tout ordre et de tout état, nous sommes unis » avec lui , de telle sorte que si le roi (car la fragilité humaine » en est toujours capable), contrevient en quelque chose au
1 Fredeg. Chronic. AO. Chlotharius respondebat, et per suos legatos Brunichildi mandabat , judicio Francorum electorum, quicquida Francis.... inter eosdem judicabitur, pollicetur sese implere.
2 Karoli II. Capitula ad Franco» et Aquitanos missa de Carislaco. a. 856.— 10. Et sciatis quia sic est adunatus cum omnibus suis fidelibus in ornai ordine et statu, et nos omnes sui fldeles de omni ordine et statu, ut si ille juxta bumanam fragilltatem aliquid contra taie pactum fecerit, illum boneste et cum rcverentia, sic ut seniorem decet, amnionemus, ut ille hoc corrigat et emendet, et unlcuique in suo ordine debitam legem conservet. Et si aliquis de nobis in quocumque ordine contra istum pactum inconlra illum fecerit , si talis est, ut ille inde eum ammonere valeat ut emendct, faciat; et si talis est causa , ut inde illum familiariter non debeat ammonere; et ante suos pares illum in rectam rationem mittat, et ille qui debttum pactum et rectam legem et debitam seniori reverentiam non vult exibere et obsenrare , justum justiciae judicium sustineat Et si sustinerc non volucrit, et contumax et rebellis extiteril et converti non potuerit, a nostra omnium socielate etregno ab omnibus cxpellatur. Et si senior noster legem unicuique debitam et a se et a suis antecessoribus nobis et nostris antecessoribus perdonatam , per rectam rationem vel inisericordiam competentem unicuique in suo ordiuc conservarc non \oluerit , et ammonitus a suis fidelibus suam intentionem non voluerit (emendarc) ; sciatis, quia sic est ille noblscuufet nos cum iJlo adunati et sic sumus omnes per illius voluntatem et consensum conflrinati , episcopi atque abbates cum laicis et
» traité qui le lie, nous prendrons sur nous de l'avertir avec » toute i ! honnêteté et révérence que l'on doit à son seigneur, pour » qu'il ait à se corriger et à s'amender , et à maintenir chacun dans » le rang qui lui convient et sous la loi qui est la sienne. Et si «quelqu'un d'entre nous, de quelque condition qu'il soit, » contrevient à ce même traité, et que la personne en ques- » tion soit telle qu'il puisse la ramener lui-même à son de- » voir, qu'il le fasse. Mais si la personne est telle qu'il ne » puisse ou ne doive l'avertir amicalement , qu'il la renvoie » pour amendement devant ses pairs , et que celui qui refuse d'ob- » server le traité qui le lie, et de rendre à son seigneur l'obéissance » et l'honneur qui lui sont dus , reçoive tel châtiment qu'il aura » mérité. Et s'il refuse de s'y soumettre , s'il est contumace et » rebelle, et qu'on ne puisse rien gagner sur lui parla per- » suasion; qu'il soit chassé de notre compagnie, qu'il soit «chassé du royaume par le concours de tous. Et si notre » seigneur , de son côté, refuse de maintenir par droite rai- » son et merci , chacun de nous dans son rang et dans la loi » accordée par ses ancêtres et par lui à nous et à nos ancêtres , » et qu'après en avoir été averti par ses Gdèles, il ne veuille pas n entendre raison ; sachez qu'il est uni à nous et nous à lui , » et que tous ensemble nous sommes unis les unsaux autres, » de son aveu et avec sa permission, les évéques et les abbés » avec les laïcs , et les laïcs avec les clercs , de telle sorte que » nul n'abandonnera son pair; afin que notre roi , quand bien » même il le voudrait, ce qifà Dieu ne plaise, ne puisse rien » faire contre la loi , la droite raison , la justice et l'équité ». « Sachez encore que notre seigneur désire, et que nous
laici cum viris ecclesiasticis , ut nullus suum parcm dimlttat, ut contra suam legem et rectam rationem et justum judicium , etiam si voluerit , quod absit, rcx noster alicui facere non possit. — 12. Et sciatis quia vult senior noster et nos ac caeteri fidèles illius , ut si vos qui illius fidèles et consiliarli esse debetis, volueritis , sicut vobis diximus , ad illius presentiam et fidelitatem atque servitium von ire et uobiscum in ista soc ie ta te esse, quia etipse et nos quse voluntario vol cm us , ut cum nobis hoc et quaeratis et inveniatis , et statua Us et coufirmetis atque conser\ctis , et nos cum vobis similiter : et vobis aliis omnibus , sicut et nobis , debitam legem et reclam rationem de hlnc in ante, sicut rectum est, vult conserva re sicut sui antecessores qui hoc melius et rationabilius fecerunt , nostris et vestris antecessoribus in omni ordine conservaverunt.
» et ses autres fidèles nous désirons avec lui , que vous , qui m devez être ses fidèles et ses conseillers , vous vous rendiez » auprès de lui pour lui jurer fidélité et le servir; et que si » vous voulez être de notre union , vous vous joigniez à nous *> pour chercher, trouver, ordonner et maintenir d'un coin- » mon accord ce qui nous paraîtra convenable. En retour, » ledit seigneur promet de vous conserver à l'avenir, com- » me tous les autres et comme nous-mêmes, dans la jouis- » sance de vos droits, selon la droite raison et la justice, de » la façon que ses prédécesseurs les plus justes et les plus » raisonnables en ont agi envers nos ancêtres et les vôtres » de tout rang et condition ».
Voilà bien le conseil des pairs 1 , le jugement des pairs, tels que nous les retrouvons plus tard dans Pierre des Fontaines et Beaumanoir, tels qu'ils existaient déjà dans les institutions primitives de la vieille Germanie. C'est ainsi que Brunehaut fut jugée à mort par les Francs2 ; queTassillon, duc de Bavière, ayant été convaincu de trahison, fut jugé par les Francs digne de mort5; que Pépin, fils de Charlemagne et révolté contre son père, fut par eux condamné à passer le reste de sa vie dans un cloître4; que les fils de Oonatus, vassal deCharles-le-Chauve, ayant refusé de le suivre contre les Normands, furent dépouillés, au jugement des Francs assemblés, des bénéfices qu'ils en avaient reçus, etc. 5.
1 Voici d'autres textes : — Karoli K. Imperaioris Couvent us Carisiacencis. a. 876. — 22. Monendum quoque ac hortandum , ut fidelium nostrorum qui cum fiUo nostro remanserint , nullus in consilio tardus appareat; sed unusquisque ùTslbi melius visum fuerit, loquatur,et post omnium locutioncs, quod melius visum fuerit eligant — Ejtudem Conventus (apud Pistas), a. 869. — 3. Legem.... unicuique competentem.... in omni diguitate et ordine.... conservatum perdono, cuilibet duntaxatex eis qui mihi fidèles et obedieutes et veri adjutorcs atque cooperatores juxta suum ministerium et personam , consilio et auxilio secundum suum scire et posse, et secunduinDcum et secundum seculum fuerint , sioul per regnum unusquisque in suo ordine et statu régi suo et suo senior i esse débet,
2 Gest. Francor. 40. Tune adunato agminc Francorum et Burgundionum , cunctis vociferantibus Rrunichildaui morte turpissiina esse condlgnam....
3 Annal. Lauresh a. 788. 1 ranci judicaverunt morti dignum.
à Jbid. a. 792. Judicaverunt Franci ut ad servitiutn Dei inclinarc debuisset. 5 Notitia de villa NoviUiaco. Ap. D. Bouq. , t. \u. p. 215.... Dédit Carolus Dénato benelicium Novllliacum. Processu denique temporis commendavit Dona-
- Enfin, nous trouvons ailleurs quelque chose d'aussi expressif : c'est le traité signé à Tousy en 865, entre Charlesle-Chauve et Louis-le-Germanique 4 :
« Nous avons délibéré et arrêté que nos communs fidèles, » par les conseils et avec le secours desquels nous devons » gouverner la sainte église de Dieu et le royaume qui nous n a été confié, jouissent des honneurs et de la sécurité qui » leur sont dus; qu'eux-mêmes, de leur côté, ainsi que » Dieu le veut, nous donnent en tout fidèle conseil et aide » efficace, avec un cœur pur, une bonne conscience et un » dévoûment sans feintise j pour défendre notre honneur , » notre puissance et notre vie, pour sauvegarder la sainte » église de Dieu , affermir et protéger notre royaume, pro- » curer à notre peuple, dans toute l'étendue de notre domi- » nation, la loi, la justice, la paix et la tranquillité. Et si m quelqu'un, ce qu'à Dieu ne plaise, essaie de forligner, » nous nous réunirons tous , d'un commun accord , pour le » ramener dans la bonne voie. Et si on ne peut le ramener, » nous travaillerons tous h faire en sorte qu'il ne nuise qu'à » lui-même, et qu'il ne puisse rien pour le dam de tous, con- » tre ce que nous aurons décrété pour le salut de chacun. Et » que chacun tienne pour certain , tant nos amis que nos
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tus filium suum Gotscllnum Carolo régi , cui in bencficlum dédit Carolus VUlam NoviUiacum cum appendicite suis. Deinde Landrada uxor Donati sed et filiieorum, pergente Carolo rege ad.obsidendos Northmannos , qui in insula quœ dicitnr Osceilus , residebant , cum al Us defeccrunt : quorum honores et proprietates a Francis auferri et in ftscum redigi judicalœ sunt.
1 Hluctowicl Germaniei et Karoli 11 pacttm Tusiaceme a. 865. — 5. Considéra vtmus et statu imus , ut communes fidèles nostri , quorum cousilio et auiilio sa ne ta m Dei ecclesiam et regnum nobls commissum gubernare (lob cm us , dcbitum honorem et salvamentum habeant. Et ipsi ad Dei voluntatein, et ad nostrum debitum honorem et vigorem et salvamentum, et ad sanctae Dei ecclcsia? statum , et ad regni soliditatem et defensionem , qualiter populus in regno nostro legem et justitiam et pacem ac tranquillitatem liabeat , de corde puro , et conscientia bona , et fide non ficta , ftdeli consilio et auxllio nobis sint in omnibus adjutores. Et si aliquis quod absit , ad hoc deviare tenta verit , unaïumiter ut ad hoc redeat illutn converterc decertemus. Et si ad hoc reduei non potuerit, unanimiter studeamus ut vel sibi soll noeeat, et contra hoc quod salubriter conservare debemus , non posait damnabiliter agere. Et omnes, lam nobis amici , quam et contrarii , certissimnm teneant , quoniam qui contra quemlibet nostrum quiddara adversi machinât us vel inolitus fuerit, apud alium locum familiaritatis et amicitise non habebit.
» ennemis, que celui qui complotera ou fera quelque chose » contre l'un de nous ne trouvera aucun appui ou protection » auprès de l'autre. >»
D'un autre côté , les diplômes ne parlent pas autrement que les Capitulaires et l'histoire * :
Chlotaire roi des Francs, homme illustre.
« Toutes les fois que nous jugeons les contestations, qui » chaque jour sont portées à notre palais, que ce soient les nô- >> très, ou celles de nos fidèles, celles des églises, des clercs ou » de tous autres; il importe que nous pourvoyions, au nom » de Dieu et selon la sévérité des lois , à empêcher qu'il ne » sorte de nos décisions des procès ou des contestations nouvelles. C'est pourquoi, comme nous nous trouvions au » nom de Dieu , dans notre palais de Massolac avec des évé- »ques, hommes apostoliques et nos pères, des grands et » d'autres serviteurs de notre maison , et notamment Ando- » belle, comte de notre palais, qui se trouvait actuellement » en fonctions, pour prendre connaissance des causes de » tous et de chacun, et pour les terminer par un jugement » équitable; se sont présentés devant nous les agents de l'é- • glise de Saint-Bénigne de Dijon, disant qu'au temps jadis
1 Prœceptum Chlotaril îii régi* pro monasterio S. Benigni Divionens. a. 664. (apudï). Bouq. t. iv, p. 648.)— Chlotarius rex Francorum vir inluster. Quotienscumque altcrcantum jurgia palatii nostri, nostra nostrorumque fidêtiumy aut ecclesiarum , seu sacerdotum , pro ;quamcumque rcrum negotiis noscuntur advenire , oportet nobis in Dei nominc juxta legum severitatem inquirerc, ut deiiiceps nulla videatur quœstio renovari. Idcoquc cum nos in Dei nomine Masolago in palatio nostro, una cum apostolicis viris, patribus nostris episcopis, obtimatibus, cseterisque palatii nostri mlnlstris, necnon et Andobello palatii nostri comité, qui de ipso ministerio ad prœsens nobis deservire \idebatur, ad universorum causas audicndas, justoque judicio terminandas resi-
deremus, advenientcs ibi actores basilic» doinni Benigni interrogatum est
a nostris proceribus , si cessioncm ipsius domni Guntramni , aut aliorum prin-
cipum, seu alla instrumenta de ipso agro liabebant, an non E contra ilu
dicebant quod ipse princeps domnus Guntramuus per praeceptionem , quam in prasenti protuleruntrelegendam, in antecessores parentes eorum flrmasset; ubi contincbatur quod ab eo tempore quo ipsum agrum Elariacum jam dictus princeps ad memoratam basilicam Saucli Benigni contulerat , per munificentiam ipsius principis promorucrant , Ut quidquid ex successioue parentum habebant , hoc nunc ipsis conQrmatum esse debercL.... Vnûc et ipsas coniirmationes rclcctaset percursas, inventum est a fidelibus nostris quod nullum detrimentum vel prœjudicium ipsa basilica domni Benigni de ipso agro Elariacinse exinde non pateretur.
» le feu roi Gontran , notre ancêtre, avait donné par testa- » ment à ladite église de Saint-Bénigne une villa du nom w d'Elariae, avec ses appartenances et dépendances; ajoutant » que les paysans qui demeuraient dans les limites de ladite » terre en avaient envahi la plus grande partie, sous prétexte » que c'était leur bien , et refusaient d'en payer la rente à » l'Eglise. De plus ils avaient dévasté les forêts, envahi en » divers lieux les terres de labour et les prairies, planté des » vignes et coupé le chaume. D'autre part, les paysans pré- » tendaient que le roi Gontran , par un écrit qu'ils nous présentèrent, avait accordé à leurs auteurs la propriété de » tout ce qu'ils possédaient , et que du moment qu'il avait » transporté le domaine de ladite terre d'Elariac à ladite » église de Saint-Bénigne, il leur avait accordé à eux-mêmes, » par un effet de sa munificence , la propriété absolue de tout » ce qu'ils avaient reçu de la succession de leurs pères. Sur » quoi nos leudes leur ont demandé s'ils avaient, outre la » donation du roi Gontran, des chartes confirmatives ou » d'autres titres de possession émanés de ses successeurs. Ils » ont répondu qu'ils n'avaient pour le moment d'autres ti- » très ou d'autre confirmation que la charte qu'ils présen- » taient. Sur quoi nos fidèles, après examen et lecture des » titres en question , ont jugé que l'église de Saint-Bénigne » ne devait rien perdre de ses droits sur ladite terre d'Ela- » riac ».
Il serait facile de multiplier ces citations. Celles-ci suffisent pour prouver que le conseil des pairs , la cour des pairs et la pairie enfin, faisaient partie intégrante des institutions germaniques, et qu'elles remontent au berceau même de la monarchie.
Je n'ai point à parler ici de l'origine des bénéfices, des distinctions à faire entre les différentes espèces de bénéfices, ni des phases diverses que l'institution a parcourues. Je me suis expliqué ailleurs 4 sur les deux premières questions; et
X Institutions mérovingiennes , p. 354 et suiv.
quant à la troisième , nous trouverons une occasion plus naturelle d'en parler1.
11 résulte de cette discussion :
4° Que le vasselage des Germains était une institution domestique , et qu'avant d'exister dans l'Etat, elle existait dans la famille. Nous prouverons ailleurs * qu'elle conserva dans l'Etat tous les caractères qui la constituaient dans la famille;
2° Que ces liens de domesticité se retrouvent dans tous les rapports qui existaient entre le vassal et le seigneur , et que, dans le principe, le premier faisait véritablement partie de la famille du second ;
5° Enfln, que l'institution garda sa physionomie primitive en s'éloignant de son origine , et qu'il est facile d'en reconnaître les traits caractéristiques au milieu même des altérations qu'elle a subies à mesure que l'unité de la famille s'est dissoute; car depuis son premier départ, elle est toujours allée en s'altérant et laissant quelque chose d'elle-même pour ainsi dire à chaque pas , jusqu'à ce que le Code civil Tait réduite de nos jours à sa dernière expression. Mais nous ne croyons pas qu'il soit réservé aux socialistes modernes de lui faire subir un nouveau démembrement.
Maintenant, nous allons passera la troisième division de la famille germanique, c'est-à-dire à ceux qui ayant à remplir, non plus des obligations personnelles, mais des obligations corporelles; non plus la foi et l'hommage à prêter à un seigneur, mais une rente et un cens à payer à un maître; étaient par cela même dans une dépendance à la fois moins digne et plus étroite, et plus ou moins engagés dans les liens de la servitude, soit à raison de leurs terres , soit à raison de leur personne.
% Au chapitre de la Dissolution de l'empire carolingien, 2 Voir le livre u.
Dr COLON AT.
CHAPITRE X
DE QUELQUES ESPÈCES DE CENSITAIRES AU MOYEN-AGE. - DES HOSPITBS. - DES EMPHYTHÉOTES. - DE LA PRMSTARU OU CENSIVE. - DES CO- LON!. — LEUR CONDITION DANS L'EMPIRE. — SOUS LES BARBARES. — LE CENS ÉTAIT LE CARACTÈRE ESSENTIEL ET DISTINCTIF DE CES DIVERSES TENURES. — LES, CORVÉES SE JOIGNAIENT COMMUNÉMENT AU CENS. — D'UNE CLAUSE PARTICULIÈRE DU BAIL A CENS. - LE CEN- SITAIRE N'ÉTAIT QU'UN USUFRUITIER COMME LE VASSAL. — COMME LE VASSAL, IL FAISAIT PARTIE DE LA FAMILLE DU SEIGNEUR.
Notre but, dans ce chapitre, n'est pas de faire une énumération complète de toutes les classes de personnes engagées, au moyen-âge, dans la servitude ou dans une dépendance plus ou moins voisine de la servitude, soit à raison de la terre, soit à raison de la personne; d'analyser et de décrire les caractères qui les distinguent ou les rapprochent; de redire tout ce qui a été dit et tout ce qu'on trouve dans les lois barbares sur les rapports qui les liaient, d'un côté, à leur maître, et d'un autre, à l'État; ni enfin de reproduire tout ce que l'on sait déjà sur les différentes manières usitées au moyen-âge pour passer, par un affranchissement graduel, d'une condition dépendante à une autre qui l'était moins , et de celle-ci a la liberté absolue. On peut consulter sur tous ces points la Dissertation septième de M. Pardessus. On y trouvera discutées les opinions contradictoires des savants sur la matière, et, pour chaque difficulté, des solutions presque toujours incontestables.
Nous n'envisagerons le problème qu'au point de vue qui nous occupe, c'est-à-dire dans ses rapports avec la constitution de la famille, et nous ne toucherons aux autres questions que sur les points où elles toucheront à notre sujet. Nous ajouterons quelques considérations nouvelles, qui nous paraissent importantes, et qui ont été trop négligées.
§ 3. — De la troisième division de la Famille germanique , c'est-à-dire des Colons ds Censitaires*
Dans le système général de la famille germanique, les compagnons ou vassaux venaient immédiatement après la parenté légitime. G était la domesticité libre, qu'on nous passe ce mot qui épargne une périphrase. Après la domesticité libre venait la domesticité serve, coloni, liti, aldiones, mansionarii, mancipia, servi, etc.; car ces diverses catégories étaient toutes , à des titres différents , plus ou moins engagées dans la servitude ou dans une dépendance qui la rappelle.
Nous venons de parler de la première de ces deux divisions principales de la domesticité libre ; nous allons assigner à la seconde les caractères généraux qui l'en distinguent.
11 résulte de quélques textes cités déjà dans la discussion précédente 1 , qu'autour des fermes un peu considérables du roi et des seigneurs, se pressaient en quelque sorte deux troupes distinctes de pétitionnaires. Ceux qui étaient assez influents par leur naissance, leur position personnelle, celle de leur famille, leur propre réputation ou leurs talents, pour obtenir un bénéfice, se recommandaient pour en avoir, et finissaient ordinairement par en obtenir. Ceux que la misère, les ravages de l'ennemi , ou tout autre accident, mettaient presque sans réserve à la discrétion d'autrui , ambitionnaient un sort plus humble, et se classaient autour du manoir seigneurial sous des dénominations plus variées et plus modestes. Quelquefois, au lieu d'aliéner leur indépendance sans retour, en acceptant les entraves et les chaînes du colonat, ils ne contractaient que des obligations temporaires, et engageaient leur liberté dans une certaine mesure, sans néanmoins s'en dessaisir complètement; car ils se réser-
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vaient de la reprendre. Admis à traiter de gré ù gré des conditions de leur engagement , ils ne subissaient guère que celles qu'ils ne pouvaient éviter ; et la première de toutes était toujours de fixer un terme à leur dépendance. Hôtes passagers de la terre seigneuriale, ils en prenaient le nom (hospitcs), et habitaient, pendant toute sa durée, dans des hospitin affectés exclusivement à cette destination. Quelquefois aussi , pour rappeler les réserves expresses qu'ils avaient faites en faveur dé leur ingénuité, et pour empêcher qu'on ne les confondit avec les colons qui y avaient renoncé pour toujours; on désignait leur habitation dans le rentier du seigneur sous le nom de mansus ingenuilis, à côté de celles qui ne renfermaient que des lites ou des serfs1, dont la condition présente et surtout les espérances n'avaient rien de commun avec les leurs. Aussi manquaient-ils rarement euxmêmes de prendre le titre et la qualité d'homme libre chaque fois qu'ils faisaient quelqu'acte de juridiction volontaire *. Le plus souvent on se contentait de leur donner une bruyère ou quelque coin de forêt à défricher 3 ; et leur misère devenait ainsi pour les riches propriétaires un objet habituel de spéculation et de profits. De plus, dans chaque propriété un peu considérable, il se trouvait presque toujours des terres vaines et vagues , désignées habituellement sous le nom de communia'* , et dont il est probable qu'on leur abandonnait la jouissance. Les lois barbares, les polyptyques, les cartu la ires et les autres monuments du moyen-âge sont pleins de dispositions relatives à ces hospites , et l'on trouvera à la fin du volume quelques-unes des pièces les plus curieuses qui les concernent. Ils forment une classe intermédiaire entre les colons et les hommes libres, et comme une espèce
1 Mansi lidiles, mansi servîtes. ( Polyptyq. d*lrminony passim.)
2 Ego Petrus flllus quondara Pelronati, abitator in obstilia (hospitia) , livero horao. ( Ap. Savigny , $ 55 , note g,)
3 Karoli M. CapiUlare Aquisgran. a. 813. — 19.... Et ubicumque inventent utiles vilos homines , detur illis sylva ad stirpandum , ut nostrum servitium immelioretwr.
4 On les appelle de ce nom dans un acte de vente faite au monastère de Saint Bertin, en 770. (V. Folquin, Chartuttr. p. 59.)
de transition de la liberté à la servitude4. Leur condition ne différait le plus souvent de celle des véritables colons que parce qu'elle était temporaire; car ils étaient assujétis comme les colons à certaines redevances seigneuriales qui ont tous les caractères des prestations roturières. Ils ressemblaient beaucoup, sous ce rapport, aux hommes de condition libre qui , dans le Bas-Empire , prenaient à ferme la terre d'autrui, en réservant leur liberté2. Cette précaution était de rigueur; car, dans l'antiquité , la terre était envahissante, et l'empire d'une situation prise presque toujours irrésistible. Quiconque avait accepté pour un jour une condition soumise et dépendante risquait d'y rester attaché toute sa vie; car l'homme n'avait de valeur que celle de sa position, et la coutume faisait le droit3. Quiconque restait pendant trente années sur la terre d'autrui en qualité de mercenaire, était acquis au fonds à l'expiration de ce terme, et restait esclave, lui et ses descendants, a perpétuité4. Aussi , en dépit des précautions et des réserves, il n'était pas rare que la situation temporaire devint définitive, et que le malheureux qui avait prétendu seulement traverser la servitude finît par y rester. Salvien s'en plaignait déjà avec
1 Charta Ludoxvici VIL a. 1179. Ap. Ducang.... In prasentia nostra, Stephanus abbas S. Genovefœ... assereret homines de Rodoniaco scrvos esse ecclesise su* ; bomines id penilus negaverunt, et sese tantura bospites ecclesiae et colonos esse confcssi sunt. — Annal. Francorum Bertinian. a. 869. De unoquoque manso ingenuili exiguntur 0 denarii, et de scrvili 3, et de accolis unus, et de II bospitibus unus.
2 V. Caug. V fictum. Salmas. in Solin. — Muratori, Dissert. xi.
3 Karoli IL Conventus Silvacensis. a. 853. — 9. De ad\enis qui oppressione Nortmannorum vel Britannorum in partes istorum regnorum confugerunt, statuer un t seniores nostri ut a nullo reipublicaB ininistro quameumque îiolcntiam vel oppressionem aut exacUonetn patiantur ; sed liceat eis conductum suuui quairere et babere, donec aut ipsi redeant ad loca sua, aut seniores illorum cos recipiant INullus autem eos inservire prsesuuiat, eo quod loco mercenarii apud aliqueoi manscrint, nec eensuin aut tributum exigere. Quod si inventas fuerit ex reipublicaB ministris aut aliis quibuslibet coutra boc pietatis prœceptum faccre aut fecisse, bannum doiniuicum exinde coinponaU
Û Cod. Justin, xi. 1. 47. 1. 18. Agricolarum alii quidem sunt adscriptitii , et eorura peculia douûnis competunt ; alii ver o tempore annorum triginta coloni fiant y nberi manentes cum rébus suis ; et ii etiam coguntur terram colore et canonem prsestare.
DD COLONÀT
amertume au Ve siècle4 , et la loi impériale elle-même l'avoue sous Justinien*.
Je ne sais s'il faut distinguer ces hôtes , qui s'engageaient temporairement au service d'à utrui en réservant leur liberté, de ces autres hommes libres dont nous parle une formule de Sirmond 3, qui, privés de tous moyens d'existence, venaient avouer leur détresse à quelque riche propriétaire, et s'engageaient à son service pour un temps indéfini , mais toujours en réservant leur liberté. Quoi qu'il en soit, cette précaution n'était pas habituellement plus efficace que les autres; car, dans l'absence d'un pouvoir régulier et protecteur, le faible n'avait guère d'autre appui contre le fort qu'une conscience équivoque, et qui trouvait presque toujours son intérêt à opprimer. Aussi, le plus grand nombre commençait-il par se placer tout d'abord dans le servage, sans passer par les situations intermédiaires, et le colonat devint peu à peu , par l'effet de diverses causes , la condition uniforme de la plus grande moitié du genre humain.
L'institution est d'origine romaine , ou du moins c'est dans les ténèbres de l'histoire du Bas-Empire qu'il faut chercher les premières notions positives qui la concernent, et les diverses nuances qui caractérisent les diverses espèces qu'elle renferme. On lit dans une loi de Constantin , sous la date de 325 4 :
« Que les fonds du patrimoine impérial et les emphy- » théoses situés dans notre Italie soient exempts de toutes les » charges extraordinaires, et qu'ils n'acquittent que l'impôt » canonique et ordinaire, comme les possesseurs d'Afrique. »
1 De Gubematione Dei. rv. Nair suscioiuntur ut advenao fiunt prœjudicio habitation» indigense.
2 Cod. Justin, xi. U 47. 1. 13. Dcanimus ut inter inquilinos (les hôtes ou advenœ) , colonosve (quorum quantum ad origincm pcrtinet \indicandam indiscreta eademque pene >idetur esse conditio , licet sit discrimeu in nomme ),...
3 Sirmond , formule ûft.
à Cad. Theod. xi. t. 16. 1. 2. Ab estraordinariis omnibus lundi patrimoniales adque emphyteuticarii per Italiain nostram constituti haheantur immunes , ut ennonica tantum et consucla dépendant, ad similitudinem per Africain possessorum. Dat xn. Kal. Jun. lecta aput acta , Sevcro.et Rufiuo Coss. (323). — La même disposition se trouve dans deux lois de Theodose , de 382 et 385. — V. Cod. Theod. xi. 1. 16. 1. 13 et 1. 17.
DU C0L0ÏNAT.
Et dans une loi dé Valenlinien et Valens, de Tan 564 1 :
« Nous ordonnons que les possesseurs d'emphythéoses » acquittent leurs prestations annuelles de quatre mois en » quatre mois, de telle sorte qu'il ne reste rien à payer à » la fin de Tannée. »
Le Code Justinien est plus explicite. Les tit. 61, 62, 65 et 64 sont exclusivement consacrés à l'emphythéose. Il résulte de l'ensemble des dispositions qui la concernent, entr'autres conséquences :
4° Que l'emphythéose était la concession d'un usufruit à perpétuité ou à long terme, à charge d'une redevance annuelle en denrées et en argent2 ;
2° Que l'emphythéote qui négligeait de payer la rente perdait son droit à l'usufruit3;
5° Que celui qui l'acquittait exactement ne pouvait être dépossédé*;
4° Que l'emphythéote à concession perpétuelle était attaché à là glèbe comme le colon, et ne pouvait la quitter sous aucun prétexte5.
Or, tous ces caractères se retrouvent dans les nombreuses tenures usitées au moyen-âge.
1 Ibid, L. 19. 1. 3. Ab empbiteuticariis possessoribus , annonarram quittera solutionein per quatuor nienscs ita statuimus procurari, ut circa ultimos annî terminos paria concludantur, etc.
2 Cod, Justin, xi. t 61. 1. 5. Si qui a prioribus colonis vcl emphyteuticariis destitulum patrimonialeui fundum a peraequatorc vcl censitore susceperint; perpetuo eumdcm atque inconcusso jure posaideant, nec quisquam secundus pctitor accédât. Dat. Non. Novemb. Gratiano A. iv. et Merobaude Coss. — Ibid. 1. 1. Si quis fundos emphyteutici juris salva lege flsci circa judicis auctoritatem douaverit, donationes firmae sint, dummodo suis quibusque temporibus ea quae fisco pensitanda sunt , rrprsesentarc cogatur. PP. xvn. Jul. Treu. Constantino A. iv. et Licino m. Coss.
3 Ibid. 1. 2. Patrimonial ta lundi pensitationem «eu aurariam , seu f rumen tariam intra tempus omissaiîi , minorum dominio non nocere praeeiptmus , nec ad fraudem juris eorum accedere , si quod solemniter debetur, paulo serlus inferatur : ita tamen ut permanente substantia parvulorum , judex tutorem vel curatorcm per quem differtur illalio, négligent!» susb et deserti offlcii pœnas exigat, et damna deplorare compellat.
A Ibid. 1. 4. Fundi patrimoniales , et qui ex cmphyteuUco jure addomum nostram diversis gincribus devoluti sunt, sic cis qui eos poposcerint , cedunt, nt commissi metus esse non possît.... Ita tamen ut ea quae in nostra possessiouc positi praestiterint , et in posterum solvant.
5 Ibid. t; 62. 1. h. No&tris est leglbus constitutum, ut.... ad avitas conditioner et avita jura revocentur.
Nous lisons dans la formule XIX de Lindembrog 1 : « Semblable ment, je vous ai demandé une de vos terres, » située dans tel pagus.... à savoir, la terre qu'un tel a te- » nue autrefois de votre libéralité, et j'ai promis de vous » payer chaque année, pour la jouissance , un cens de tant » de deniers ou de sols; m'obligeant, dans le cas où je dif- » fé rerais d'acquitter le cens convenu , de vous donner sa- » tisfaction, et de faire amende au profit de la maison de » Dieu. De plus, il a été convenu et arrêté entre nou6 que » je ne pourrai ni vendre, ni donner, ni échanger lesdits » biens, ni les exposer dans quelque spéculation que ce soit, » me bornant à en user ma vie durant, et à les améliorer; m avec cette clause qu'après ma mort, mon fils, nommé » un tel, succédera à ma précaire ou censive. Mais après la d mort de mon fils , ladite terre, édifices et superfices, fera » retour à votre domaine, sans aucun empêchement et sans m aucune action en justice. Et pour que la présente pré* » caire soit plus stable,, le titre en sera renouvelé de cinq » ans en cinq ans ; et pour qu'elle soit valable à jamais, nous » avons employé la formule de la stipulation. »
Il résulte de ce document, comparé avec les textes qui précèdent :
4° Que les caractères essentiels de l'emphytéose et de la précaire sont les mêmes, et, par conséquent, qu'il ne faut pas les distinguer. C'est aussi l'opinion de Muratori 2 ;
2° Que la précaire et la censive n'étaient qu'une seule et
1 Simili etiain modo expetivi a Tobis aliquam rem vcstram in pago illo,
illam videlicet rem quam quondam ille homo per vestrum beneûcium tenerc \isus est.... Et pro ipso usu censivi vobis annis singulis dennrios , scu solidos tantos;.... Et si de ipso censu tardus fuero , fidem exindc faciam, et contra ipsam casam Dei componere debeain. Et sic nobis complacuit atquc convenu, ut ipsas rcs nec venderc, nec douarc, nec concanibiare, nec in ullum quodlibet naufragium imponere licentiamuon habcam, nisi tantum, dum advixero, usltarc et meliorare faciam. Et post meum ex hac luce discessnm, filius meus, nomine ille , in ipsa precaria vc\ in ipso censu adstare debeat. At post ejus dis-
cessum, ipsas res cum omni supraposito, absque ullius contradictione vel
judiciaria consignatione revocare faciatis in vestrum dominium. Et ut ba*c pre caria tlrmior habeatur, de quinquennio in quinquennium sit renovata, quatenus sic semper permancre valcat , in effectum stipulationc interposita.
2 AntiquiU Italie. Dissert, xxxvi.
même tenure; ce qu'il importe de remarquer, pour ne point ajouter, comme on le fait trop souvent, aux difficultés trop réelles de l'étude du moyen-âge, les difficultés plus fâcheuses encore des divisions et des classifications arbitraires ;
5° Que la censive et la précaire étaient Tune et l'autre un simple usufruit;
4° Que le censitaire n'avait le droit ni de vendre, ni d'aliéner, ni de détériorer sa censive; ce qui était, du reste , la condition générale de tous les usufruitiers sous l'empire de la loi romaine. Mais en revanche, on ne pouvait lui enlever sa censive aussi long-temps qu'il s'acquittait fidèlement des charges qu'elle lui imposait. Ceci résulte plus clairement encore de la formule xxv du même recueil de Lindembrog 1 .
Toutefois , cette dernière condition n'était rien moins que générale , et on doit sans doute la considérer comme une amélioration apportée par le temps et les progrès de la civilisation au sort primitif des censitaires. Nous voyons, en effet , par d'autres documents, que le bail à cens était essentiellement révocable, et limité le plus souvent à une durée de cinq ans ou d'un multiple de cinq. La formule xxvi de Lindembrog est particulièrement curieuse sous ce rapport 2. C'est aussi pour cela que le renouvellement quinquennal du titre est exigé dans la formule xix 3. Ainsi, quelquefois la concession était à terme ou à vie; quelquefois elle devait passer du père au fils seulement * ; quelquefois enfin elle descendait une génération plus bas, jusqu'au petit-fils inclusivement.
Ceci était le cas le plus ordinaire, lorsque quelqu'un se dessaisissait de son bien en faveur de l'église ou du roi. En consentant à payer un cens pour sa terre , il s'en réservait la
1 At dum bsec omnia inlibata servavero , ncc vos, nec juniores , nec succcs-
sores vestri de ipsis rébus ullam diminutionem vel contrarietatem. facere
prœsuma Us. — Voir dans Muratorl, Dissert. 36, deux exemples de concessions perpétuelles.
2.... Ut quamdiu advixeris (aut ad v, aut x, aut xv annos) ipsasres usualiter habere et possidere Tel excolerc debeas.... 3 V. supra, p. 183.
t\ Au reste le terme était variable. Sirmond. Formul. 3û.
jouissance sa vie durant, et la garantissait le plus souvent aux mêmes conditions, à son fils et à son petit-fils, sans vouloir étendre au-delà sa prévoyance ou sa sollicitude. Et, néanmoins , quelquefois il stipulait pour sa descendance à perpétuité. Il semble même que dans Pabsence de toute stipulation, les héritiers naturels du donateur ne laissassent pas que de se considérer comme investis d'un droit inaliénable à la possession de la terre au même titre que leur auteur se l'était réservée; et la loi n'est pas éloignée d'admettre cette prétention, au moins jusqu'à la troisième génération 1 :
« Si quelqu'un a une terre censuelle que ses ancêtres ont » donnée ou à l'église ou à une de nos fermes, il ne peut en » aucune façon la retenir selon la loi , à moins que celui à » qui appartient l'église ou la ferme n'y consente; ou à moins » que ce ne soit le fils ou le petit-fils de celui qui a donné la » terre , et que la tenure de la terre ne lui ait été accordée. » Mais en cela il faut considérer si le possesseur est riche ou » pauvre , et s'il a encore un autre béuéfice ou un propre. » Celui qui n'a ni l'un ni l'autre, il faut user de miséri- » corde en vers lui; de peur que, dépouillé de tout, il ne tombe » dans l'indigence ; de telle sorte , ou qu'on lui assigne un » cens à payer sur la terre , ou que l'on détache de la tenue » une portion de terre suffisante pour lui constituer un bé- » néfice et pour le faire vivre. »
On lit ailleurs, au livre I de la loi des Lombards 2 :
« Si quelqu'un a acheté une terre, c'est-à-dire un empla-
1 Uludowici /. Capitutare, a. 817 [Ap. Pertt. L m, p. 214). — 4. Si quis terrain censalem habuerit, qaam antecessores sui Tel ad aliquam ecclcsiam vel ad villam dos tram dederunt, nullatenus eain secundum legcm tenere potest, nisi ille voluerit ad cujus potestatem, vél Ma ecclesia, >el illa villa pertinet ; nisi forte filins aut neposejus sit qui eam tradidit, et ei eadem terra ad tenendum placita sit. Sed in hac re considerandum est, utrum ille qui banc tenct dives an pauper sit , et utrum aliud beneficium ha beat, \cl ctiam proprium. Et qui horum neutrum habet, erga hune misericorditer agendum est, ne ex toto dispoliatus in segestatem incidat ; ut aut talem censum indc pcrsolval qualU ei fuerit constitutus , vel portionem aliquam inde in beneficium accipiat , undc se sustentare valeat
2 Si quis coinparavit terram, id est solum ad aedificanduin , aut casara man-_ cipatam, et per quinque anuos inter personas praîsentcs possède rit , et postca ipse venditor, aut hercs ejus pulsaverit, dicendo quod prœstitiaset , non vendidiuet, ostendat libelluin scriptum, ubi rogatus fui«>et prœstandi.
» cernent pour bâtir, ou bien encore une case à esclaves, et » qu'il Tait possédée pendant cinq ans entre personnes préi) sentes , et qu'ensuite le vendeur ou son héritier prétende » l'expulser en disant qu'il avait prêté et non vendu; qu'il » montre l'écrit par lequel on l'a prié de prêter ».
11 résulte de ceci que l'on priait un propriétaire d'accorder la permission de bâtir sur son fonds, moyennant un cens ; ou que le propriétaire prêtait, toujours sous la réserve d'une redevance , une propriété déjà bâtie ; et que dans l'un et l'autre cas la concession s'appelait un prêt ou une précaire; ce qui prouve qu'en fait la prœstaria et la precaria, quoiqu'elles différassent par le nom , étaient une seule et même chose.
Il en résulte encore que la précaire était essentiellement une concession conditionnelle et temporaire; et la Loi Salique parle sur cela comme la loi des Lombards4 :
« Si quelqu'un a prêté à un autre quelque partie de son » bien , et que celui-ci refuse de la lui rendre , il doit l'ajour- ' « ner dans la façon que voici : Qu'il se rende avec témoins à » la maison de celui à qui il a prêté sa chose, et qu'il lui dise » en leur présence : Puisque tu refuses de me rendre les cho- » ses que je t'ai prêtées à titre de simple prêt , prépare-toi à » me les rendre la nuit prochaine , comme le veut la Loi » Salique. Après cela qu'il l'ajourne. Et s'il refuse encore de
1 Pact. Leg. Salie. Antlq. LX. De rem prœstata. — 1. Si guis alteri de rebns'suis aliquid praestiterit, et alias ei reddtrc noluerit, sic eum débet mallare : Cum testibus ad domain illius , cui rem suam prcestitit , accédât , et sic contestetur ei : quia res meas nolulsti reddere quas tibi prœstiti, in hoc eas tene nocte proxima, quod Lex Salica habet Et sic ei solem collocet. Et si ncc tune voluerit reddere, ad alias septem noctes similiter facere débet ; et si nec tanc \olucrU reddere, ad alias septem noctes id faciat Post quas ad hune cum testions tenire débet et roget, ut sibi debitum suum reddat; et si nec tanc reddiderit, solem ei collocet ; et si per très Tices solem collocavcrit , et si nec tune reddere voluerit , aut fldem facere, super illos VIIII solidos, qui per très ammonitiones adereve- • runt super debilum superius , adhuc amplius DC denar. qui faciunt solid. XV, culpabilis judlcetur. — Leg. Ripuar. 1. n. De re prœstata. Si quis rem suam alil praestiterit, et placitum indîxerit ; quod si super placitum rem praestitam retinere praesumpserit , quindecim solidis multetur. — Leg. Wislg.l. x. 1. 1. 1. 12. Si per preeariam cpislolam cerhis annorum numci*us fucrit comprehensus , ita ut ille qui suscepit terras , post quo de unique tempus domino reformaret; juita conditionem placiti terras restituere non moretur.
» restituer au terme fixé, il doit y ajouter encore sept nuits; )> et s'il refuse de nouveau, sept autres nuits encore. Après » quoi il viendra le trouver avec témoins, et le prier de lui » rendre ce qui lui est dû. S'il s'y refuse, qu'il l'ajourne en- » core une fois. S'il l'a ajourné ainsi par trois fois, et qu'il » persistes ne vouloir ni restituer ni satisfaire; aux neuf sols » que les trois ajournements ont ajoutés à sa première dette, » il faudra joindre encore une amende de six cents deniers, » qui font quinze sols. »
Ainsi , le bail à cens est un contrat à temps entre un propriétaire qui prête * sa terre et un usufruitier qui en jouit moyennant une redevance. Cette redevance ou cens annuel était de l'essence môme de la censive , et constituait sa nature; car c'était là ce qui la distinguait essentiellement du fief ou bénéfice, qui n'imposait quedes services et des obligations personnelles. Cela est si vrai , que celui qui donnait ses biens a l'Eglise sous la réserve de les tenir en précaire, sa vie durant, était lui-même dans la nécessité de se soumettre à un cens en faveur de cette Eglise *. C'est que le cens était toujours la marque d'une terre sujette et dépendante, comme l'immunité était celle d'une terre indépendante et franche; et voilà pourquoi on ne pouvait pas en même temps aliéner lu propriété de sa terre et la garder à un autre titre, sans payer une redevance; car l'immunité sans la propriété était impossible. Ce caractère est le seul qui soit constant, et le seul , par conséquent, au moyen duquel on pourra toujours distinguer la terre féodale de celle qui est sujette à redevances et à corvées, car le nom est souvent équivoque, et le mot beneficium
1 Les mots prœstita et precaria sont indifféremment employés dans les monuments. Ce qui n'empêche pas qu'il n'existât entr'elles une certaine différence , puisque Marculf a rédigé une formule différente pour Tune et pour l'autre. ( L. ii. Form. 40, 41.) En effet, la precaria était, à proprement parler , la demande écrite présentée au propriétaire par le pétitionnaire , et la prestaria était l'octroi de la demande par le propriétaire.
2 Leg. Alam. t. 2. Si quis liber res suas ad ecclcsiam dederit, et post haec a pastorc ccclesiœ per beneficium susceperit ad victualcm necessitatem conquirendam dit-bus vi(œ sua?: et quod spondit, pcrsolvat ad ecclesiam censum de
illa terra , et hoc per epistolam firmitaUs fiât V. etlam Formul. passim. Voir
aux pièces justificatives.
sert presque indifféremment à désigner Tune ou l'autre dans la langue du moyen-âge *. C'est encore pour cela que le bénéfice et le fief, dans les idées du moyen-âge , étaient des tenures nobles, et que la censive était une tenure roturière ; parce que les obligations personnelles étaient, aux yeux des vieux Germains, de la nature de celles qui subordonnent sans avilir, tandis que les redevances censuelles et territoriales étaient une marque constante d'infériorité sociale.
Ainsi , au-dessous de la terre féodale se trouvait la terre accensée; la première tenue à foi et hommage, la seconde à cens et à corvées. Sur la première reposait tout l'édifice hiérarchique des seigneurs, des vassaux et des fiefs, avec les conditions à peu près uniformes qui les liaient les uns aux autres. Sur la seconde était parquée l'autre moitié du genre humain, les colons ou censitaires de toute espèce et de toute origine, hôtes, emphythéotes, manants, vilains, lites, roturiers, serfs, etc.
Du reste, les colons n'avaient pas tous une origine aussi volontaire que celle que nous venons de reconnaître à quelques-uns.
Nous lisons dans la Germanie de Tacite 2 :
« Quant au reste de leurs esclaves, ils ne les partagent pas à » notre manière, entre les différents services de la maison. » Chacun d'eux a son intérieur, ses pénates à part, et les » gouverne à sa guise. Le maître lui ordonne de fournir une » quantité déterminée de blé , de bétail , ou d'objets d'habillement, comme un colon; et à cela se borne l'esclavage » du serf. Les autres offices de la maison sont remplis par » l'épouse et les enfants ».
Voilà la première trace d'une condition sociale qui s'est .conservée en France , avec quelques variations, jusqu'à la
1 Leg. Bajuw. t. 1 Beneficium est employé pour signifier une précaire. — Dans la formule 25 de Lindembrog , prœstitum beneficium.
2 Tacit Gcrm. 25. Cœteris servis, non in nostrum niorem descriplis per familiam ministeriis utuntur. Suam quisqtte sedem, suos pénates régit. FrumcnU modum dominus, aut pecoris , aut vestis , ut colono , injungit Et servus bactenus paret. Cœtera domus officia uxor ac liberi exsequuntur.
révolution de 4789, et qui subsiste encore avec les mêmes caractères dans une grande partie de l'Europe.
Elle diffère de celles qui précèdent en ce que celles-là, émanant d'une détermination libre et d'un acte spontané de la volonté humaine , conservent toujours quelques traces de la liberté primitive qui en est le point de départ, et de la spontanéité qui en est la source ; tandis que celle-ci tient à l'esclavage par son origine etn' est qu'uue variété de la servitude. Le colon est un esclave originaire qui donne annuellement à son maître une quantité déterminée des produits de sa tenue, et ne peut retenir que le surplus. C'est donc dans une servitude conditionnelle, mais héréditaire , et non comme tout à l'heure , à propos des emphythéotes , dans des stipulations volontaires ou un contrat, qu'il faut chercher la première origine du colonat.
Est-ce une institution romaine ou une institution germanique? Tacite, qui le premier l'a observée chez les Germains, est frappé tout d'abord de la ressemblance qui existe entre la condition sociale qu'il décrit et celle des coloni de la loi romaine. Ces esclaves germains, dit-il, ressemblent beaucoup à nos colons; de sorte que, dans sa pensée, le "servage germanique existait déjà chez les Romains , sous le nom de colonat , avec des caractères analogues et pour ainsi dire identiques; ce que nous n'osons décider.
Quoi qu'il en soit, l'institution prend un remarquable développement à partir des premières relations de Rome avec la Germanie, et probablement sous leur influence. Nous la retrouvons dans l'Empire avec les mêmes caractères que Tacite lui avait reconnus chez les Barbares , et surtout dans la période où commencent leurs invasions en-deçà du fleuve. Elle est restée stéréotypée pour ainsi dire dans les monuments qui nous en parlent , mais nulle part plus nettement que dans les codes de Théodose et de Justinien. Et ce qui ferait croire qu'il y avait en effet dans l'institution quelque chose d'exotique qui répugnait aux classifications établies , c'est que la loi romaine , qui n'avait guère connu jus-
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qu'alors dans la condition humaine que la liberté et la servitude, hésite en présence de cette nouveauté étrangère, et ne sait comment définir ou classer cette forme ambiguë, qui semble tenir également de Tune et de l'autre. Les colons, attachés à la glèbe du champ, sont vendus et achetés avec lui 1 ; et néanmoins on les déclare libres de leur personne et serfs seulement de la terre qu'ils cultivent au profit d'un Autre2. Ils ne peuvent, sous aucun prétexte, quitter le fonds sur lequel ils sont parqués comme un troupeau ; et pourtant le législateur leur reconnaît quelquefois des droits inséparables de la liberté ; celui de contracter un mariage consacré par la loi civile3; d'avoir une propriété , dans le sens romain du mot, c'est-à-dire un fonds qui n'appartenait qu'à eux., et dont ils pouvaient disposer en toute liberté4 , indépendamment de leur pécule, qui était moins à eux qu'à leur maitre, et qu'ils ne pouvaient ni vendre ni aliéner sans son aveu5. S'ils mouraient ab intestat , leur maître héritait, comme à la mort de son esclave 6; et pourtant ils pouvaient lui intenter une action en justice; 4° pour tout ce qui concernait leur état et condition ; 2° dans les questions de propriété ; 5° en cas de surcharge et de vexations arbitraires ; 4° dans les causes criminelles 7. On les affranchissait comme l'esclave8, et toutefois on les met en opposition indistinctement avec les serfs et les affranchis9. On dirait une espèce hybride, tenant également de l'homme et de la brute, et placée dans une sorte d'équilibre artificiel, à égale distance de l'esclavage et de la liberté.
1 Cod. Just. 1. xi, t. 47. 1. 2, 7, 15.
2 Cod. Theod. 1. y. t. 9. 1. 1. — Cod. Justin. 1. H. t. 51... l't licet condiUone rideantur ingenui , servi tamen ipsius terras cui nati sunt , exi6timcutur.
3 Cod. Just. 1. ix. t. 47. 1. 13.
4 Cod. Theod. 1. xi. 1. 1. 1. 14.... Satie quibus ( colonis) terrarum erit quantulacumque posscssio, qui in suis conscripti locis proprio nouiine libris censualibus detinetur.... , eos convenu, propriae commissos mediocritati, anuonarias functiones sub solito exactore cognoscere.
5 Ibid. I. t. 1. 11 . 1. 1. Ne colon us inscio domino suum alienet vel peculium
Cod. Just. 1. xi. t. 47. 1. 21.
6 Cod. Theod. ]. v. t. 3.
7 Cod. Just. 1. xi. t. 49. In quibus causis colon i censiti dominos accusare possint.
8 Sidon. A poil in. Bpist. v. 19. — Cod. Just. 1. si. t. 47. 1. 21.
9 Cod. Just. 1. xi. t 52. De colonis Ulyricianis.
Or, c'est dans celte ambiguïté même que se rencontre J'avantage de leur position. Les deux natures qui se réunissent en eux sont par elles-mêmes incompatibles et exclusives Tune de l'autre. De cette union contre nature ne peut sortir qu'une guerre éternelle , dans laquelle la servitude perdra chaque jour quelque chose, et la liberté gagnera dans la même proportion*
Et déjà il s'établit des distinctions. Les uns sont sur l'extrême limite qui touche à la servitude antique, et ceux-là n'ont ni la libre disposition de leur pécule 4 , ni sans doute aucun des privilèges que nous venons de reconnaître aux colons. Les autres se rapprochent successivement , et par degrés , de la barrière qui séparait le coKonat de la liberté absolue. Ils Gniront par la franchir. Et voyez comme la loi devient de plus en plus humaine avec eux , et s'adoucit par degrés sous le souffle de l'inspiration chrétienne. Dans le principe, aucune prescription ne pouvait rendre au colon une liberté que la loi lui refusait absolument. Honorius et Théodose le Jeune leur en accordent le bénéGce; aux hommes au bout de trente ans, aux femmes au bout de vingt2. Mais voici un langage étrange, inaccoutumé, et que la loi impériale est tout étonnée de parler : 3
« Que les possesseurs des terres sur lesquelles il y a des » colons se gardent d'introduire aucune nouveauté u leur » préjudice ou de leur faire aucune violence ; car si la chose
1 Cod. Just. 1. xi. t. 47. 1. 18. Agricolarum alii quidem sunt adscripUtii, «t corum peculia dominis competunt Ibid. 1. 21. Quse dtffcrentia inter scrvos et adscriptiUos....? — Du reste , nous ne Toyons aucune nécessité de distinguer les coloni des inquilini, puisque la loi romaine elle-même se moque de cette distinction. Definimus ut inter inquilinos eolonosve [ quorum quantum ad origiuem pertinet vindicandam indiscreta eademque patna videtur esse conditio, licet tit discrimen in nomine.....) (Cod. Just. 1. xi. t. 47. 1. 13.)
2 Cod. Theod. 1. v. t 10. 1. 1.
3 Cod. Just. 1. xi. t 47. 1. 23. $ 2. Caveant autem possessionum domini, in quibus taies coloni constituti sunt, aliquam innova tioDem Tel violentiam eis inferre. Si enim hoc approbatum fuerit, et per judicem pronontiatum, ipse provinciae moderator provideat nulla nec tune concedenda licentia colonis fundum relinquere. Et hoc tam in ipsis colonis quam in sobole eorum,qualiscumque sexus Tel aetatls sit , sancimus, ut et ipsa semel in fundo nata remaneat.in possessione sub eisdem modis eisdemque conditionibub sub quibus ctiam genitores ejus manere in alienis fundis deûnimus.
» est prouvée, et que le juge Fait déclaré; que le gouverneur » de la province lui-même y mette ordre, sans que pour cela » les colons soient autorisés à quitter la glèbe. Ordonnons, » tant dans l'intérêt des colons eux-mêmes que dans celui de » leurs enfants, qu'ils restent, quel que soit leur sexe ou » leur âge, sur la glèbe des champs où ils sont nés, de la » même manière et aux mêmes conditions que leurs pères » y ont vécu. »
La loi est de Justinien et c'est le dernier mot de la loi romaine sur les colons. Elle les laisse suspendus entre les deux tendances contraires qui se les disputent ; mais l'impulsion est donnée , et le temps fera le reste. Dans l'antiquité, et sous les cruelles lois qui la gouvernaient, la marche du genre humain se faisait vers l'esclavage; et un jour, le monde romain, maître de l'univers, se réveilla comme en sursaut et tout effrayé de ne voir que des esclaves autour de lui Depuis la naissance du christianisme, et par un de ses bienfaits, le mouvement se fait vers la liberté.
Et voyez 1 déjà sous la domination des Barbares les serfs peuvent avoir des serfs, et même leur donner l'ingénuité2. Les textes auxquels nous renvoyons ne laissent aucun doute à cet égard , même en supposant que la formule de Lindembrog, sur laquelle on s est particulièrement appuyé, nesoit pas concluante. Nous ne Croyons donc pas que M. Pardessus 3 soit fondé à contredire l'opinion de l'abbé de Gourcy sur ce point4. Ils peuvent citer un homme libre en justice, et l'homme libre est tenu de répondre à leur appel 5. Ils
1 Voiries fameuses lois d'Auguste, Julias rogationes (Tacit. Annal, ni. ) De marUandis ordinibus.
2 Lindembrog , Formul. 103. Ingenuttas quant potest servus ad alium servum facere. Leg. WUig. 1. v. 1 16. 1. 0. Servis nostris sine permissu nostro libcrtatem mancipiis suis dare non sinimus. — Testament. S. Retnigii. Innoccntium servum quem accepi a Profuturo originario moo. Leg. Frision. t. xi. 1. Si liber ho m o spontané a voluntate, vel forte necessitate coactus, nobili, seu libero, seu etiam lito , in personam et in servitium titi se subdiderit
3 Loi Saliq. p. 523.
A Quel lut l'Etat des personnes en France sous la première et la seconde races de nos rois , par l'abbtf de Gourcy. 1 v. in-12, Paris. 17oX 5 Leg. Wisig. 1. n. t. 2. 1. 9. (Chindaswinde. )
sont admis comme autrefois, sous les Romains, à témoigner devant le juge, V dans les causes de meurtre, quand il n'y a point de témoins ingénus; 2° dans les causes de peu d'importance; 5° contre les hommes de leur condition 4. Du reste, défense au maître de tuer ou de mutiler son esclave sans motif2. Le christianisme a trouvé une âme humaine là où la loi antique n'avait jamais trouvé qu'un animal.
Voyez avec quelle force ce sentiment parle déjà au XIe siècle, par la bouche d'un empereur3 :
« Conrad, par la grâce de Dieu, auguste empereur des Ro- » mains, à Bernard, duc, àSigfrid, comte, à Bernard, maria quis, salut et grâce. — Quoiqu'il soit de notre devoir de » veiller continuellement avec une égale sollicitude à tout ce » qui importe aux intérêts de la république entière, nous ne » pouvons ignorer néanmoins que nous sommes encore plus « strictement obligé de veiller avec plus de soin au commun » avantage des églises de Dieu. C'est pourquoi, comme il nou6 » a été rapporté que les serfs de la sainte église de Verden ont »» été vendus jusqu'ici comme un vil bétail, pour le prix qu'on
1 Ug. Wisig. 1. ij. t. û. 1. 9. In quibus causis possint tettificari servi. ( Reccarède. )
*2 Ibid. 1. vi. t. û. 1. 12. Ne demi ni extra culpamservoB suos occidant.— L. 15. Nclieeat queuicuwque svrvuin suum vei ancillam quacumque corporis parte it'uncare.
3 Chuonradi il. Itnpcratoris Edictum de mancipiis eccUsiarum. Chuonradus, Dei gratia Romanoriun imperator augustus, Berenhardo duci , Sigifrido cotniti , Bernardo marchioni , salutem et gratiaru. — Quamvis pro totius rcipublicw longe laleque procuranda ulilitalc , jugeui debeauius sollicUudincm gerere, tamen ut pro ecclesiarum Dei statu sollertius invigilcmus, nos obligations esse non ignorainus. I nde , quia sanelae 1-ardcnsis eeclesiae mancipia ceu brûla anhualia pro quantulocuinque pretio bactemis venundata fuisse audivioius, non solum illara ucfariaui consuctudincin admiramur, veruni etiam ut rem Dco boniiuibusquc detestabilem execramur , maxime cum wcundum eanonicam auctoritatem nullius eeelesiae praedia ve! mancipia, pro alla «liqu» \icissitudine, uisi prœdia pro praediis, mancipia pro maucipiis, pro aeque bonis vel melioribus dtbeant mutuari. Idcireo autem hujusceinodi morem sanctorumpatrum traditionibusrcpugnantcm ulterius ibidem exerceri, nostra imperiali potes ta te interdicimus, et vobis quibus harum provlnciarum regimen commisimus, sub Dei nostraeque gratice obtenm imperainus , ut ubieumque, vel Intcr vestros vel alios, ejusdem eeelesiae mancipia ita vendita inveniantur, illius lociepiscopo vestro juramine reddantur; ea scilicet ralione, ut episcoput» emptori iantum quantum pro cis dédit, restituât, et suae ecclesiaî mancipia recipiat. Sin vero aliqua persona his parère noluerit, vestra judiciariapotestate eam distringite , donec huic nostro justissimo edicto vel coacta obeediat. ( Ap. Pcrtx. t. îv. p. 38. )
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» en trouvait; non seulement nous avons appris cet usage cri- » minelavecétonnement, mais encore nous l'exécrons comme j) unechose détestable à Dieu elaux hommes; elsurtoutquand » nous pensons qu'aux termes de la loi canonique, les terres » et les serfs de l'Eglise ne peuvent jamais être échangés à » d'autres conditions, que terres pour terres, serfs pour serfs, » et de manière que l'échange soit toujours avantageux, ou » du moins n'offre jamais de désavantagea l'Eglise. Encon- » séquence nous défendons, par notre autorité impériale, » de suivre à l'avenir dans ladite Église un usage si opposé » aux traditions des Saints Pères; et nous vous enjoignons, » à vous à qui nous avons confié le gouvernement de ces » provinces, sous peine d'encourir la disgrâce de Dieu et la » nôtre, de faire restituer à l'évèque du lieu tous les serfs » de cette église que l'on trouverait avoir été vendus de cette » façon, parmi vos administrés ou ailleurs; de telle sorte que » l'évèque rembourse à l'acheteur le prix que les esclaves » lui auront coûté, et qu'il recouvre ainsi les esclaves de son » église. Et si quelqu'un refuse d'obéir à cet ordre, employez » contre lui votre autorité judiciaire, jusqu'à ce qu'il obéisse » de gré ou de force à cet édit dicté par la plus stricte jus- » lice. »
Et pourtant, malgré la douceur de ce langage, le maître est bien encore le propriétaire de son esclave et de tout ce que son esclave possède. 11 ne faut pas se faire illusion sur cela * :
« Si quelqu'un a vendu son esclave, ignorant peut-être ce » qu'il possédait; que le maître qui l'a vendu ait le pouvoir » de réclamer son bien partout où il pourra le trouver.
» Si un esclave a été racheté de son propre pécule, et que
1 U'Ç. Bajuw. t. xv. 6. Si quis servum suum vendiderit, forsitan nesciens facilitâtes quas habebat, dominus cjus potestatem habcat, qui euin vendidit, requirendi res cjus, ubicumque invenire potucrit — 7. Si quis servus de peculio suo fuerit redemplus , et hoc dominus ejus forte nescierit; de domini poteslate non exeat, quia non pretium , sed res servi sui , dunt ignorât, acce-
pit. — Folquin. Chartul. p. 61. Ad a. 776 Ego Waldbertus.... tibi tradidi
omnem rem portionis mes,... idest tam terris, mansis, casticiis, mancipium I nominc Bledinarus, cum omni etnekœ et peculiari suo... Ibid. p. 66. Mancipia cumomni ethnikc et peculiari corum.
* son maître l'ignore ; qu'il ne sorte pas de la puissance de » son maître; car ce n'est pas le prix de l'esclave, mais la » chose de l'esclave, que le maître , dans son ignorance , a » reçue. »
Tous les monuments contemporains témoignent en effet que sous la domination des Barbares comme sous celle de Rome , les colons continuèrent d'être vendus avec leurs champs, les pâtres avec leurs troupeaux 4. L'esprit des institutions a changé bien plus que les institutions elles-mêmes; le principe est atteint dans sa racine, mais les formes subsistent et subsisteront long-temps encore.
N'y avait-il donc entre les colons et les diverses catégories de censitaires que nous avons énumérées en commençant, aucune autre différence que celle de leur origine, et sommes-nous autorisés à les confondre dans la même condition sociale?
Les analogies sont bien plus frappantes que les différences, mais elles sont moins décisives. Comme les colons , tous les censitaires indistinctement fécondaient de leurs sueurs la terre qui servait à les nourrir , mais qui devait toujours rester la propriété d'un autre. Comme eux encore ils étaient dans la dépendance civile et sous la responsabilité morale du seigneur qui les employait; mais les colons, attachés éternellement à la glèbe du maître , étaient en quelque sorte rivés à la servitude , et ne pouvaient recouvrer leur indépendance que par un affranchissement, c'est-à-dire par un acte qui constatait leur esclavage; tandis que le simple censitaire conservait sa liberté sur la terre d'autrui et se réservait le plus souvent le droit de la quitter lorsque les conditions de son marché cessaient de lui convenir. Il n'engageait sa liberté que pour un temps, et par un simple contrat de louage. La terre, cultivée et fécondée par ses mains, n'exerçait sur lui aucun empire. Elle ne prenait point possession de sa personnalité; il n'y engageait que ses services, son travail, sa sueur avec la
1 Greges cum pastoribus. [Acte de vente au monastère de Saint'Bertiiu a. 723. Ap. Folquin. Chartuiar. p. Û9. )
semence qu'il lui confiait; et cela pour un temps limité, quelquefoisseulement jusqu'à la moisson nouvelle. Ceci n'est rien moins qu'un phénomène dans l'histoire du genre humain. C'est la première apparition du travail libre dans le monde ; car c'est à peine si l'antiquité avait connu quelque chose qui ressemblât à ce que nous avons ici sous les yeux.
Nous avons dit que le caractère distinctif de la tenure féodale était la foi et l'hommage; mais que celui de la tenure censuelle élait le cens ou la rente. 11 semble que cette rente une fois fixée dût rester à peu près invariable ; car dans la loi 45 du titre i, liv. x de la loi des Wisigoths, il est dit qu'elle pourra être augmentée, si après une ou plusieurs générations le concessionnaire met en culture une plus grande quantité de terre que celle qui lui a été primitivement accordée 1 ; ce qui suppose que lorsqu'il restait dans les limites de la concession primitive, la rente devait rester au même taux. D'ailleurs, il existe d'autres textes qui le disent formellement2. D'un autre côté, la loi \ 9 du même titre statue qu'elle ne peut se prescrire qu'au bout de cinquante ans3; ce qui semble moins une innovation barbare, qu'une aggravation de la loi romaine; car nous avons vu qu'Honorius et Tiiéodose avaient accordé la prescription aux hommes après trente ans, aux femmes au bout de vingt k. Mais la loi des Wisigoths est remarquable entre toutes par sa dureté envers 1 esclave. C'est un reste de la colère romaine.
1 Leg. Witig. X. t. J. 1. 13.
2 Pippini régis Capitulare Papien$e.—a. 789, 6. Stctlt nobis de hominibus libeilariis, utnullus corn i s nec juniores eorum eos ampli us non distringant nec inquiètent, niai sicut a lempore Longobardorum corum fuit consuetudo.— Hlot harii I imperai. Capitul. Longobard, ap. Perti. L ni. p. 371. — 6. Prœcipimus ut nova conditio aldioni a domino non imponalur. — C'était aussi la loi romaine. Cod. Jus t. xi. t. M. I. 23. $ 2. Caveant autem possession um dorai ni , in quibus taies coloni constitué sunt, aliquain innovationem vel violentiam eis inferre. Si enim hoc approbatum fuerit, et per judicem pronuntiatum, ipse provincial raoderator.... provideat.
3 lA g. Wistg. 1. x. t. 1. 1. 19.
A V. Justinicn abrogea cette disposition. [Cod, Jusl. xi t. Û7. 1. 22.) Du reste, on trouve postérieurement, çà et là, des retours inattendus à la sévérité. — KaroL M. Capitulare Ticincns. a. 801.— 8. Ubicumquc intra Italia sive regius sive ecclesiasUcus, vel cujuslibctalteriu* hominis servus fugitivus inventus fuerit, a domino suo sine ulla annorum prescriptione vindicetur. — V. etiamHiudow.L Capitul. Longobard. a. 819. $2.
Le cens se payait moins en argent qu'en nature {. C'était la méthode barbare outre-Uhin. Les Romains sV étaient conformés; et il en est resté toujours quelque chose dans la pratique des nations modernes, jusqu'en ces derniers temps2. Le censitaire étaitdans l'obligation de payer le cens à certains termes et dans certains lieux désignés et fixés par l'usage 3. Quiconque refusait de le payer perdait par cela même son droit à la tenure, et la censive tombait en commise. La loi des Wisigoths le dit formellement*. 11 n'y a donc aucune vérité , au moins pour l'époque qui nous occupe , dans la maxime des feudistes; à savoir, qu'il n'y a point lieu à la commise censuelle, sous prétexte que dans le bail à cens le rapport n'existe qu'entre les choses et non entre les personnes. Cette rente était, sur les terres du roi, du neuvième des fruits, et de la dime du bétail 5 ; et il est probable que cette proportion était généralement admise.
Mais le cens ne constituait qu'une partie des obligations du colon ; il faut y joindre les corvées. Ce mot rappelle l'un des plus pénibles souvenirs du moyen-âge, et c'est au moyenâge que tout l'odieux en est resté. Et pourtant l'institution remonte plus haut; c'est un des nombreux stigmates que
1 Karoii M, Capilulare de Villii. — 8. Censa de villisnostris qui vlnum debent, in cellaria nostra mittat. — Y. etiam Relatio oratorum ad imperatorem. a. 828. $ 7, et le» divers cartulatres. — Karoli //. Edietum Pisteme. a. 86/J. — 20. Et non pro bac occasione a mansuariis vel ab bis qui censuin debent , major modius » nisi sicut consuetudo fuit , exigatur.
2 Cod. Juêt. xi. t. 47. 1. 5. Domini praediorum id quod terra prestat , accipiant. Pecuniam non requirant , quam rustici optare non audent; uisl consuetudo preedii hoc exigat.
3 Hludowici /. Capitula Legi Salicas addita. a. 819. — 3. Statuenduin est , ut unusquisque, qui censum regium solvere débet, in eodem loco illum persol- Tat , ubl pater et avus ejus soltere consueverunt.
A Leg. Wisig. 1. x. L 1 1. 11. Terras, quae ad placita canonis data sunt, quicumque suscepit, ipso possideat, et canonem domino singulis aimis qui fuerit defunctus exsolvat; quia placitum nou oportet interrompi. Quod si canonem constitutum singulis annis implere ueglexirit, terras dominus pro suo jure de fendat ; quia sua culpa beneficlurn quod fuerat cousecutus , nmittat , quia pla- . citura non implessc convincitur.
5 Hludowici et Hlotharii Capitulare. a. 829.-9. De illis qui agros dominicatos propterea neglexerit excolere , ut nonas et décimas exinde non persolvat , et aliénas terras ad excolendurn propter hoc accipit , volumus ut de tribus annic ipsam nonam et decimam cum sua lege pcrsolvat.
l'empire romain a laissés sur l'univers au moment où H a été brisé par les Barbares. L'administration romaine, malgré la perfection relative et la supériorité incontestée de son mécanisme, avait constamment laissé en dehors de son action une partie considérable des intérêts que les gouvernements modernes , mieux inspirés, ont placés exclusivement dans leurs attributions et sous leur dépendance. Au lieu de se charger résolument de toutes les branches du service public, et d'en confier la direction à des agents soldés par elle, comme on le fait de nos jours; elle trouva plus commode et moins dispendieux d'attacher à chaque service, comme à une sorte de glèbe administrative, une classe particulière de citoyens, de véritables corporations qui se transmettaient héréditairement les avantages et les obligations attachés à leur office. Ainsi l'armée, le sénat, la curie , c'est-à-dire les rangs supérieurs de la société, se recrutaient et se perpétuaient par ces moyens. Il en était de même des conditions les plus humbles : les charges de boulanger, de porcher, d'ouvrier en soie, de courrier public, etc., étaient héréditaires 1 ; et l'Etat , au lieu d'argent, n'avait que des ordres à donner à ses fonctionnaires. Les parties les plus élevées de l'administration ne se réglaient pas d'uneautre manière. L'endiguement des rivières, la construction des ponts, l'entretien de la voie publique, la construction et la réparation des édifices publics, palais du prince, relais de poste, maisons de charité , tribunaux , églises , se faisaient toujours par réquisitions et par corvées; et c'étaient les contribuables qui, après avoir livré au fisc leurs denrées et leur argent , étaient encore dans l'obligation de mettre leurs bras à son service.
Nous verrons ailleurs que les Barbares, et les Francs en particulier, avaient adopté le même système. Mais ce qui se pratiquait dans l'Etat, se pratiquait encore sur une échelle réduite dans la famille; le servage administratif n'étant en quelque sorte qu'une continuation et une extension du ser-
1 Voir institut itiont mérovingiennes , p. 143.
vage domestique. Et de même que dans l'intérieur de la maison il y avait des esclaves chargés de faire le pain , l'habillement, la coiffure, la chaussure du mailre; de môme il existait au dehors des colons qui devaient faire ses semailles, sa fenaison, sa moisson et ses vendanges. Cela existait déjà sous les Romains1, et cela se continua sous les Barbares. C'était Tune des conditions de la tenure censuelle. Les obligations étaient variai. les dans leurs formes, mais le principe ne variait jamais. Le détail serait inOni. 11 suffira de citer quelques textes2 :
« \, Pour ce qui est du service et du tribut des colons et » serfs d'église, que le juge (c'est-à-dire l'intendant) déter- » mine la quotité du champart, et qu'il ait soin que le colon » donne à proportion de ce qu'il possède. Sur trente bois- » seaux qu'il en donne trois ; et pour le droit de pacage, qu'il » paie selon T usage de la province. »
« 2. Pour les corvées d'obligation , chaque colon est tenu » d'ouvrir, semer, clôturer, moissonner, recueillir et voi- » turer une superficie de quarante perches de long sur quatre » perches de large , à dix pieds la perche. Dans la prairie ,
1 Dans le Digeste , xxxvni. i. il est question des corvées des affranchis, opéra libertorum,
2 Leg. Bajuw. t. i. 14. De cotonis vel servis ecclesiœ qualiter serviant. — 1 De colonis Tel servis ecelesia? qualiter serviant vel qualia tributa rcddaot, hoc est agrarium secundum xstimationem judicis; pro\ideat hoc judex secundum quod habet donct. De triginta modiis très donet, et pascuarium solvat secundum usum provincise. — 2. Audecingas légitimas , hoc est perticam decem pedes habentem , quatuor perticas in transverso , quadraginta in longo arare, seminare, claudere , colligere , trahere et recondere. A tremisse uuusquisque accola ad duo modia sationis excolligere , seminare , colligere et recondere debeat Et vineas plantando claudere, fodere, propaginare , prœcidere , vindemiare. — 3. Reddant decimum fascem de lino, de apibus decimum vas; pulloa quatuor , ova quindecim reddant. — A. Parafredos donent , aut ipsi vadant ubl eis injunctum fueriL Angarias cum carro faciant usque quinquaginta leugas ; amplius non minentur. — 5. Ad casas dominicas, stabulare, fœnile, granicam vel tuninum recuperando, pedituras rationabiles accipiant ; et quando necesse fuerit , omnino coin ponant. Calcefurnum ubi prope fuerit , ligna aut petras quinquaginta hoinincs faciant; ubi longe fuerit, centum boulines debeant exire; et ad civltatcm vel ad villam , ubi necesse fuerit, ipsam calcem trahant — 6. Servus autein ecclesia? secundum possessionem suam reddat tributa. Opéra vero très dies in hebdomada in dominico operetur , très vero sibi faciat. Si vero dominus ejus dedoriteiboves aut alias res quas habet, tantum serviat quantum ei per poasibilitatem inipositum fuerit. Tamen injuste neminem opprimât.
» il devra clore , couper, recueillir et voiturer la valeur d'un » arpent. De plus, chacun sera tenu de moissonner, semer, » recueillir et mettre en grenier, depuis un tiers de boisseau » de semailles jusqu'à deux boisseaux. Dans la vigne, cha- »cun travaillera à planter, clôturer, bêcher, propager, » tailler et vendanger. »
« 5. Il donnera le dixième faisceau de lin et la dixième » ruche , quatre poulets et quinze œufs. »
« 4. Il fournira des chevaux de transport , ou il marchera » lui-môme partout où il lui sera ordonné. Il ira avec sa n charrette jusqu'à une distance de cinquante lieues , mais »pas plus loin. »
« 5. Pour la réparation de la maison seigneuriale , de l'é- » table, du fenil, du grenier et des murs de clôture, on lui » assignera une tâche raisonnable ; et s'il y manque, il paiera » l'amende. Lorsque le four à chaux sera proche, cinquante » hommes seront employés à y transporter des pierres et du » bois ; lorsqu'il sera éloigné , on y en emploiera cent ; et » pour la chaux , ils devront la voiturer ou à la ville ou à la » ferme, selon le besoin. »
« 6. Quant au serf de l'église, qu'il paie tribut propor- » tionnellement à ce qu'il possède. Qu'il travaille trois jours » de la semaine pour son maître, et trois jours pour lui- » même. Mais si son maître lui à donné ses bœufs et le reste »de son mobilier; qu'il travaille pour son maître autant » qu'il le pourra ; mais que personne ne soit opprimé injustement. »
Et dans une autre loi 1 :
« Que les serfs de l'église lui paient le tribut légitime,
1 Leg. Alanu t. 22. — Servi enim ccclcsise tributa sua légitima reddant , quindecim siclas de cervisa, porcum valentein trcinisse uno, panem modla duo, pull os quinquc, ova viginti. Ancillse aulem opéra imposita sine ncglccto fartant. Serri dimidium sibi, et dimidium in dominico arativum reddant. Et si super bœc estaient servi ccclesiastici ita faeiant , très dies sibi , et très in dominico. — 23. Libcri autem ecclesiastici, quos colonos vocant, omnes, sicul et coloni régis , ita reddant ad ccclesiam. — Si qui» légitime tributum antesteterit, per jussioncm judicis sui sex solidis sit culpabilis. — Et opéra quapque imposita ei fucrint, secundum mandatum, autquo modo lex habet, si non ad-
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» c'est-à-dire quinze sicles de cervoise , un porc de la valeur » d'un tremisse, deux boisseaux de blé, quinze poulets, » vingt œufs. Les servantes feront sans négligence les ouvra- » ges qui leur seront commandés ..Les serfs laboureront moir » tié pour eux et moitié pour leur seigneur. Et s'il y a autre » chose à faire , ils le feront , comme les serfs ecclésiastiques , » en travaillant trois jours pour eux et trois jours pour leur » seigneur.
» Quant aux sujets libres de l'Eglise, que Ton appelle co- » Ions; qu'ils soient tous tenus envers l'Eglise, comme les » colons du roi sont tenus envers le roi.
» Si quelqu'un d'eux refuse le tribut légitime, que le juge » (c'est-à-dire le maire ou intendant) le condamne à payer » six sols.
» Pour les autres tâches qui lui seront imposées aux ter- » mes de la coutume ou de la loi ; s'il refuse de s'y soumct- » tre, qu'il fasse amende de six soîs.
» Et si le juge , par l'ordre du maître , lui transmet son » signet ou toute autre marque de sa volonté , en lui ordon- » nant devenir le trouver ou d'aller en voyage pour son ser- » vice, et que le colon refuse d'obéir, qu'il fasse amende de » six sols.
«Mais s'il méprise le signet de l'évêque, qu'il s'agisse » d'aller ou de venir , qu'il fasse amende de douze sols ».
On le voit, l'homme, même dans les conditions les plus défavorables, n'est plus abandonné sans appui à la discrétion de l'homme. La loi , autrefois fière et dédaigneuse comme l'empereur qui la dictait , se souciait peu de telles misères , et ne descendait que rarement dans les tristes régions habitées par l'esclavage ; et si parfois elle y descendait , c'était pour y enchaîner l'esclave plus étroitement, et pour aggra- - — . — •
ImpleYerit . sex solidis slt culpabilis. — Et si slgillum a ut signum qualecunque judex per jussioncm dominl sui transmiserit , et eum venjre jusserit , aut ambulare in aliquam utilitatem , et ille neglexerit, sex solidis sit culpabilis. — Si auto m sigillum episcopi neglexerit , aut ad veniendum , aut ad ambulandum , ubi jusserit, duodechn solidis sit culpabilis. — Voir d'autres détails dans la Dissertation xix , de Muratori , de Tribut is. - V. eliam Marculf. Formul. ii. S»-
ver une situation déjà si misérable. Aujourd'hui elle s'interpose avec douceur entre l'esclave et le maître , et règle avec justice les droits et les devoirs qui les lient. Désormais le malheureux, qui était jusqu'ici taillable et corvéable à merci, sera admis à invoquer la loi et la coutume, c'est-à-dire un droit plus sacré que le caprice de son seigneur. Il refusera obstinément de se soumettre aux nouveautés; et pour la première fois, ce bétail humain que l'on appelait des colons, aura une volonté
On voudra bien remarquer que nous avons déjà dans les textes qui précèdent toutes les obligations roturières usitées au moyen-âge; champart, droit de pacage , travaux manuels pourles semailles et la moisson, prestationsen nature, charrois, voyages, coopération personnelle à la construction et à la réparation du manoir seigneurial et des édiûces qui en dépendent. D'autres monuments nous fournissent celles qui manquent ici; les péages et les marchés2 , la moulte 3, le
1 Karoll IL Edlcium Pistense. a. 564. — 29. Et illi coloni , tam fiscales quam et eccle8iastici , qui sicut in polyptycis continetur et ipsi non denegant, canropera et manopera ex antiqua consuetudine debent, etmargillam etalia quaeque carricare , quœ illi non placent, renuunt, qiioniam adhuc in illis antiquis temporibus forte margila non trahebatur, quœ in multis locis tempo re avi ac domni et patris nostri Irahi cœpit , et de manoperœ in scurla battere nolunt , et tamen non denegant quia manopera debent ; quidquid incarricare prœcipitur de opéra carroperœ, quando illam facerc debent, sine ulla differentia carricent; et quidquid ci* de opéra manoperae, quand! u illam facere debent, prœcipitur, similiter sine ulla differentia faciant.
2 Hludowici l. Capitulare Aquisgran. a. 820. — 5. Nemo ex bis qui pontes faciunt, aut de immunitatibus aut de fiscis, aut de liberls bominibus , cogantur pontaticum de eodem quem fecerunt ponte persolvere. Et si forte quilibet voluerit ex propriis facultatibus eumdem pontem emendare vel refieere , quamvis de suis propriis rébus eumdem pontem emendat vel reficlat , non tamen de eodem ponte majorer», censum exigere prœtumat, nisi sicut consuetudo fuit et justum esse dinoseitur. — Diplôme de Louis l'Enfant , sous la date de 008 , accordant aux éveques d'Eichstadt le droit de construire des villes, d'établir des marchés, des ateliers de monnaies , des péages. [Ap. Falkenstein. Cod. Diplom. antiq. Nortgau. p. 17. ) — Charte de Dagobert accordant aux moines de Saint-Denys tous les droits de marché à la foire qu'il établissait a leur profit dans le voisinage du monastère. ( D. Bouq. t îv. )
5 Karoti M. Capitulare de ViUis. - 62. Et unusquisque judex per stngulos an nos... quidde mansis,... quidde censis,... quid de molinis, quid de forestibus.... — Folquini ChartuL p. Propterea vobis in Christo patribus dono per banc epistolam donationis villam proprietatis me» , nuncupante Sitdiu ctim domibus, œdiuciis , terris cultls et in cul lis, mansiones cum sylvis , praUs, pascuis , aquis , aquarumve de cursibus , scu farinariis.
fou mage, le droit de chasse, la monnaie, etc. On le voit, nous sommes déjà en pleine féodalité.
Du reste, on voudra bien remarquer que ces bannalilég du moyen-uge ne sont qu'une conséquence naturelle de ridée que les Germains se faisaient des liens qui unissaient les colons et les vassaux à leur seigneur. Soit qu'ils logeassent sous son toit , ou seulement sur une terre qui relevait de lui , ils faisaient également partie de sa famille; et dèslors rien ne paraissait plus convenable que de les astreindre à suivre le four et le moulin , et quelquefois le taureau et le verrat seigneurial. L'usage doit remonter fort haut; car il tient intimement au genre d'économie domestique qui prévalait ches tous les peuples de l'antiquité, à celui où tous les besoins de la maison et ceux du maître étaient également servis par des esclaves ou des colons.
Or , on est en général trop porté à croire que sous ce rapport le renversement de l'empire et l'établissement des Barbares avaient profondément modiGé l'é. onomie domestique dans les sociétés nouvelles qui venaient de naître au milieu de ces bouleversements. Le commerce , dans l'antiquité comme dans les temps modernes, semble avoir été affranchi d'assez bonne heure; et on peut même douter qu'il ait jamais pu , à aucune époque , s'accorder avec l'esclavage. Mais l'industrie est long-temps restée en servage ; et au IXe siècle , c'étaient encore la fille et la femme du colon qui filaient et tissaient les' habits du maître, comme au siècle de Tacite2.
11 est facile de voir, par les textes qui précèdent, que
1 Prœceptum Theodorici régis Francorum, de moneta Aigliberto , Cenomannieœ urbis episcopo, $ui$oue tuccessoribus conceua, [Ap. D. Bouq. t. rr. p. 627).... Compertum sit prudeutiae omnium fidelium , qu a tenus Aiglibertus , Cenomannicœ urbis archiepiscopns, nos deprccatus est utimonetam in sua civitate.... ci concedereinus..... Karoli M. Chat, pro monaster. Dionys, a. 774. Aut fer ami na sine licentia abbatis capicnda.
2 Beneficlorum fiscorumque regalium describendorum formula.... Servîtes xero mansi vcstiti 10. — Quorum reddit unusquisque annis slngulis friskingam I operatur in ebdomada 3 dles, acaram facit, parafredum donat. Uxor vcro illiu* facit camisileml et sarcilem 1, conficit bracein et coquit panem.— Karoli M. Capittttare Aquisgran. a. 813. —19.... Et ut fœmina? nostra? quas ad opus nostrum sunt serricntes , habcant ex partibus nostris lanam et linum , et faciant sarcillos et camisilos....
toutes les corvées se divisaient en charrois et en travaux manuels, en carroperœ et en manoperœ , comme on disait au moyen-âge.
Il résulte en outre de la comparaison de ces textes qu'au dessous de la condition des colons se trouvait une condition plus misérable encore , celle des serfs. Mais ceci était un reste de l'esclavage antique, que l'esprit du christianisme et le progrès des institutions politiques tendaient de jour en jour à effacer. Les affranchissements diminuaient incessamment le nombre de ceux qui portaient encore sur eux cette flétrissure de la servitude romaine. Autrefois, la loi impériale, dure et inexorable comme la civilisation qui l'avait inspirée, avait mis des bornes à l'humanité des maîtres, en fixant le nombre d'esclaves qu'ils pouvaient affranchir en mourant1. La loi chrétienne était plus tendre et moins jalouse. Elle faisait un devoir de la miséricorde et de la pitié. Aussi, l'esclavage personnel et domestique disparut-il peu à peu du milieu des nations chrétiennes, comme une souillure toute païenne et désormais incompatible avec l'esprit nouveau qui venait de régénérer le monde. D'ailleurs, depuis que le christianisme avait pris possession du Nord, la source impure où la servitude se retrempait depuis tant de siècles avait été tarie pour toujours. Le marchand d'esclaves trouvait les marchés déserts en-deçà comme au-delà du Rhin, et la guerre elle-même ne sufGsait plus pour alimenter son trafic. Le nombre des colons augmenta dans la même proportion. Cette forme intermédiaire, moins dégradante et plus humaine, répugnait moins à l'esprit du christianisme et aux maximes de miséricorde et de pitié qu'il avait fait prévaloir. Aussi, se répandit-elle avec une prodigieuse rapidité; et quand l'Empire disparut, l'institution recouvrait déjà toutes les contrées de l'Occident. Les campagnes n'étaient plus cultivées que par des colons, et on les trouvait par troupeaux dans les latifundia de la Gaule.
1 V. inttit. de Galut.
Lisez les polyptyques des abbayes et les testaments des évèques. Saint-Rémy, dans le sien , dispose nommément de quatre-vingt-neuf qui lui appartenaient, indépendamment, comme il le dit lui-même, de ceux qui n'y sont pas mentionnés A . Plus tard , Alcuin , abbé de Saint-Loup de Troyes, de Saint-Martin de Tours, de Saint-Josse en Pontbieu et de Ferrières en Gâtinais, en avait une quantité si prodigieuse, que Elipand de Tolède l'accusait d'avoir vingt mille esclaves à son service2. Une seule des nombreuses villœ du monastère de Saint-Wandrille, au vin siècle, renfermait quatrevingt-quatre manses; ce qui suppose un total de irais cent irenie-six colons dans cette seule villa, en comptant seulement quatre colons par manser\
Nous avons déjà vu que le censitaire, semblable en cela à un simple usufruitier, ne pouvait en aucun cas détériorer sacensive4. Plusieurs textes nous apprennent combien l'abus était fréquent et le remède inefficace " :
« Comme il arrive en divers lieux que les colons du fisc » et de FÉglise vendent leurs héritages, c est-à-dire les man- » ses qu'ils tiennent, non seulement à leurs pairs , mais en- » core à des clercs réguliers , à des prêtres villageois ou à
1 Quos inlcstalos reliqucro. (Flodoard. Hitt. 18. )
SFleury, Hist. êcciésiast., t x. p. 32. — V. le Cartulaire de Saint-Père de Chartres, publié par M. Guérard.
3 Gesia abbal. Fontanelle** , ad a. 717-718.... Possessio quae toc a tu r molinugcoqus, sita in pago Belloacensi super fluvium Masso, continens m;insos octoginta et quatuor.
5 Karoït If. Bdictum Pistent, a. 864. — 30. 13t quoniam in quibusdam locis colon! , tain fiscales quam et de casis Dei , suas hereditatcs , id est mansa quœ tenent, non solum suis paribus, scd et clcrieis canonicis ac vlllanis prcsbyteris et aliis quibuscumquc homïnibus rendant , et tantumtnodo sellam retinent, et bac occasione sic dcstructae Aunt villae, ut non solum ccnsus dcbitus inde non possit exigi, sedetiam quae terras de singulis mansis fuerint, jara non possit agnosci ; constituimus ut praecipiatur a noslris ministerialibus, et a ministres ccclesiasticis , ut hoc nullo modo de cœtero flat, ne vijla? dcstructae atque con fusas fiant; et quicquid de singulis mansis sine Jicentia dominorum "vcl magistrorum per quoseumque venditum est, recipiatur; et singulis mansis, de quibus terne vcnditaB sunt , et de quibus ccnsus decidit propter eorum impossibilitatem qui mansa deservirc non possunt , restituatur ; et juxta qualitatem vel quantitatem terras, Tel vinearum ad singulos ninnsos pertinentium, po6tquam restaurât! fuerint , ab unoquoque inanso census ad parlem domlnicam exigatur.
» d'autres, ne gardant pour eux que la maison. Comme il w arrive que les fermes , par cette manœuvre , sont tellement » appauvries, que non seulement on ne peut plus en retirer » le cens qu'elles doivent, mais encore qu'il est impossible » de distinguer quelles terres appartiennent à chaque m an se ; » nous avons arrêté que nos officiers et ceux de l'Eglise fe- » raient défense d'en agir ainsi à l'avenir, pour empêcher » que les fermes ne soient détruites et confondues. Ordon- » nons que tout ce qui a été vendu de cette façon sans la per- » mission des maîtres ou des intendants, soit repris et rendu » aux manses dont on l'a détaché, et qui ont cessé d'acquitter » le cens par impossibilité de le payer ; et qu'à l'avenir chaque » manse, ainsi restaurée, paie de nouveau au seigneur un » cens proportionné à la qualité et à la quantité des terres et » des vignes qui en dépendent. »
Ce n'est là , après tout, qu'une chose toute naturelle, et qui ne saurait nous étonner ; mais nous trouvons dans la loi des Lombards une disposition bien autrement curieuse. Elle décide que tous les proOts du censitaire, durant sa jouissance , appartiennent , dans certains cas, au propriétaire , et doivent rester sur la tenue. Et la condition est de rigueur ; car alors même qu'il serait prouvé que l'acquisition a été faite, ou avec les propres deniers du censitaire avant son entrée dans la censive, ou avec la dot de sa femme; il n'en serait pas moins tenu d'en (aire l'abandon, mais cette fois après indemnité4 :
« Si un homme libre entre dans la case d'un autre pour » y résider, et à la condition de lui payer un cens; si pins
1 luit pr and. Leg, vi. 80. Si guis liber homo in casam alterius introlerlt ad resideudum et ei censum reddcndum , et postea aliquid emerit de illis rébus auassecum adduxcrit, quando in ipsam casam introivit; aut forsitan habuerit ires de inuliere sua ; si exindc emerit, et sic probatum fuerit, tune ipsum negotium dimittat in ipsa casa, et recipiat prctiuin suum. Et ipsa probatio in hoc ordine fiât , ut quando de rébus mulieris sua; aliquid compara vit, adducat homincs qui sciant quod ipsum pretium de rebus mulieris suae sit, ut caussa ipsa non \eulat ad perjurium; sed quando voluerit, juret quod de rebus mulieris su® comparatio ipsa facta fuisset Et illi testes firmiler sciant et jurent : quia interfuimus, quando ipsa comparatio de rebus mulieris facta est. Et sic poslea recipiat pretium suum, et ipsum negotium remaneat in ipsa casa. Nam si de Ulo labore çompar awrit quod postea laboravit aut fecit postquam in ipsa
»tard il achète quelque chose avec ce qu'il a apporté avec » lui lorsqu'il est entré dans la case , ou avec le bien de sa » femme), qu'il en fasse la preuve; et alors, qu'il laisse la » chose elle-même dans la case, mais qu'on lui rembourse » le prix qu'elle a coûté. Or, la preuve se fera de cette fa- » çon : Quand l'acquisition aura élé faite du bien de la fen> » me, il produira des témoins qui sachent que le prix en a » élé payé véritablement du bien de la femme; de telle sorte» » que l'affaire ne donne lieu à aucun parjure, mais qu'il » jure, quand il le voudra, que c'est le bien de sa femme » qui a fait les frais de l'acquisition. Et que les témoins aient » une connaissance personnelle de la chose; et qu'ils jurent » résolument , en ces termes : e Nous étions présents quand » l'achat a été fait des deniers de la femme ». Que Tacqué- » reur reçoive alors le prix de l'acquisition; mais l'objet en » question devra être laissé dans la case. — Que si l'acqui- »sition a été faite du produit de son travail depuis qu'il est » entré dans la casé à titre de censitaire, qu'il l'abandonne » sans dédommagement sur la glèbe où il travaille. — Or, » nous prononçons en ce sens, parce qu'il en a été toujours » ainsi , et de notre temps et du temps de nos prédécesseurs, » mais seulement en vertu de la coutume ; car dans l'Edit » même il n'en est rien dit. »
Ces dispositions sont assurément fort singulières; mais il ne faudrait pas en conclure qu'elles étaient particulières aux Lombards; car nous les retrouvons dans une formule de Sirmond 4 , et les Capitulaires nous présentent quelque
chose d'analogue3. Il en existe aussi quelques traces dans
casa ad censum reddendum introierit , in ipso cespite dlmittat obi laboravlt. Hoc autem ideo affl&imus , quia tantummodo caussa ipsa in hoc modo aemper et antecessorum nostrorum temporc et nostro per cadarfredam (seu guadarfidatn) sic judicata eBt; nam in hoc edicto adscriptum non fuit.
1 FormuL 34 * ap. Canciani , t m. p. 44*7 Ideo cum consensu fratrum
nostrorum hanc epistolam tibl emittendam decrevimus, ut Ipsum locum cum
omni integritate diebus vitse tuas usualiter tibi liccat tenere. Et post tuum
quoque discessum , ipse locus cum omni integritate \el re mellorata Tel supra posito partibus nostris \el ipsius basilics revertatur. $y
2 Hlotarii I imperator. Constitutions Olonnent. » a. 823. — 14. Concedimus etiam castaldiis nostris nostras curies praevidentibus , si proprio eorum preUo
les diplômes 1 . Et en effet , ce n'est à le bien entendre' qu'une conséquence naturelle de l'esprit du bail à cens, et de l'idée que les anciens en avaient. Il ne faut pa6 oublier que c'était un simple usufruit, affecté, comme le bénéfice lui-même, à la nourriture et à l'entretien du titulaire, et qui, dans l'un comme dans l'autre cas, ne devait jamais, à la rigueur, dépasser cette destination. La censive n'était elle-même qu'une espèce de bénéfice d'un ordre inférieur, qui ne différait du premier qu'en ce qu'il était sujet à des redevances seigneuriales, et souvent à des prestations corporelles, au lieu de J ètre simplement à l'ost et à la cour, comme le véritable bénéfice. Cela est si vrai, que la même expression sert quelquefois, comme nous l'avons vu, à les désigner dans les monuments , et que l'ensemble seul de la pbrase indique s'il s'agit d'une censive ou d'un bénéfice 2.
Mais nous ne croyons pas pour cela que la clause eu question s'appliquât à toutes les censives indistinctement. D'abord , il est évident qu'elle ne concernait pas les tenures des colons proprement dits (coloniœ), puisque les colons pouvaient acquérir des propres, et qu'il n'y avait jamais lieu à déguerpissement , puisque la concession était perpétuelle. Elle ne concernait pas davantage les euiphytéotes, puisqu'il résulte des textes que nous avons cités plus haut3, que s'il y avait quelques différences entre leur condition et celle des colonsoriginaires, elles étaient toutes à l avantagede ceux-là. Nous croyons donc qu'elle se rapporte surtout aux luttes et aux
rcs emcrint, aut quolibet justo adtractu acquteieriut , sicut lex illa* ad nostram partcm concedit, ita noscasillis concedimus, duin in servitiuu» uostruui fidèles inventi fuerint.
1 Jious croyons pouvoir interpréter ainsi les mérita colonorum dont il est question dans une charte de 680 [diplomaia , t. n. p. 184) » et peut-être les mérita accotanarum do la formule 47 -de l'Appcndix de Marculf , de la formule 23 de Lindembrog , et de la 37* de Baluze.
2 Lindembrog , formuU 25. — Ut ipsas rcs , quamdiu advixero , per veslrum pre&Utum beneficium , tantutnmodo usufructuario ordine babeam, vel possideam. — Leg. Bajuw. t. i. Et post haec ( post donationem ccclesiae factam) nullam habeat potestatem exinde nec ipse nec posteri cjus, nisi defensor ecclesiae ipsius, per beneficium prestare voluerit ci.— Dans l'un et l'autre exemple, il s'agit d'une censive.
simples mercenaires, et qu'il faut renfermer dans ces limites les conséquences légitimes qu'on en peut tirer.
Nous trouvons, du reste , dans le Code des Anglo-saxons , des dispositions qui se rattachent évidemment aux mêmes usages, et qui peuvent servir à les expliquer. On lit dans les lois du roi Ina 1 :
« Celui qui possède vingt hydes de terre, doit en laisser » douze toutes semées lorsqu'il voudra s'en aller. Celui qui * en a dix , en laissera six. Celui qui en aura trois , en laissera » une et demie ».
Nous savons combien il est périlleux de rapprocher de trop loin des usages et des institutions qui appartiennent à des peuples ou à des races différentes % et qui par fois n'ont rien de commun, que quelques ressemblances fortuites, d'autant plus propres à séduire qu'elles sont inattendues. Le plus souvent, au lieu d'établir des analogies, on ne réussit de cette manière qu'à établir des confusions. Nous ne pouvons néanmoins nous empêcher de faire remarquer que chez les Gallois, Yadvena (y alldud), qui n'est autre que ïhospes des lois germaniques , plus favorisé en cela que les hôtes du moyenâge, prescrivait la terre à la quatrième génération, etdevenaitdès lors propriétaire du fonds qu'il avait jusqu'alors cultivé pour un autre 2. Que si le maitre de la terre le renvoyait dans l'intervalle, et avant qu'il eût prescrit son usufruit, il avait le droit d'emporter tous les fruits de son travail (§7); mais s'il s'éloignait volontairement, il était tenu den abandonner la moitié au propriétaire (§4). Nous en faisons la remorque, non pour prouver que les Bretons avaient copié leurs voisins; mais pour montrer par un exemple que l'institution germanique n'était pas tellement étrange , qu elle
1 Leg. Inœ. — M. Qui vigentl hydas terrœ possidet, relinqucrc débet duodecim hydas terrœ sa tas cum abire velit — 65. Qui baboerit decem hydas, relinquere débet sex hydas terrœ satae. —66. Qui très hydas habuerit, rclinquat unum et dimidium.
2 V. Leg. Hoéti Boni , 1. n , c. 18 , $ 2 , et le remarquable travail que M. de Courson vient de publier sur les origines et les institutions des peuples des deux Bretagnes. — Paris , Joubert , 1843 , 1 vol. ln-8°.
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n'ait pu se reproduire ailleurs avec des caractères à peu près semblables.
11 résulte de tout ce que nous venons dire, que le seigneur restait propriétaire de la tenue de son colon, et même jusqu'à un certain point de son pécule; puisque, d'un côté, le colon ne pouvait avoir de pécule qu'autant que son maître le voulait bien, et que de l'autre il ne pouvait en disposer qu'autant que son maître y consentait. C'est sans contredit à cette première condition de la tenure colonaire qu'il faut rattacher l'origine du mortarium ou droit de main-morte que le seigneur prélevait, encore dans le siècle dernier, sur le pécule de son colon, à la mort de celui-ci. C'était un adoucissement, mais aussi un souvenir, de la condition première attachée à ces sortes de coucessions. Dans la Souabe ce droit s'étendait à tout le pécule s'il n'y avait point d'enfants , ou s'ils étaient déjà établis. En Westphalie il n'était que de la moitié , en Suisse seulement du tiers 1 ; et nous voyons ici , comme toujours, la coutume modifiant en sens divers, selon la diversité des temps et des lieux , une situation qui en droit devait être partout la même.
Or, nous avons vu précédemment que celte clause du droit de mitoyenneté ou de propriété absolue acquis au maître sur les profits de la tenue censuelle, se retrouvait aussi parfois dans le contrat plus relevé qui liait le vassal à son seigneur. Nous avons cru voir en cela un souvenir et comme un der- * nier vestige des relations primitives qui les avaient unis, et du sens que l'antiquité y avait attaché. Mais en était-il de même dans le cas spécial qui nous occupe; et le colon, le tributaire, faisait-il aussi partie à un degré quelconque de la famille de son maître?
11 semble qu'il suffit de poser la question pour la résoudre. On n'a jamais contesté que le serf, chez les Romains comme chez les Barbares, n'ait été compris de tout temps dans la famille de son maître; mais on ne se fait pas généralement
Hcinecc. , Elément. Jur. Germanie. , i, $ 35.
une idée exacte des conditions particulières de cet état de domesticité chez les Germains.
Et d'abord le serf , comme le vassal , est bien dans le mundium de son patron ; et il suffit, pour s'en convaincre , d'ouvrir le recueil des lois barbares. La responsabilité du maître et son droit de propriétaire sur la personne de son esclave y sont partout présentés comme deux choses corrélatives, inséparables; dételle sorte que Tune est la condition nécessaire de l'autre. Si l'esclave est tué ou blessé, c'est à son maître que la satisfaction est accordée 1 . Si l'esclave blesse , lue ou vole lui-même, le maître est obligé de payer, ou est du moins appelé en garantie, jusqu'à concurrence de la valeur entière d'un homme libre. 2
Bien plus , et il ne faut pas l'oublier , soùs les Barbares comme au temps des Romains, le maître est propriétaire de la fortune de son esclave :
« Si quelqu'un a vendu son esclave, ignorant ce que son » esclave possédait ; que le maître ait le droit de réclamer le » bien de son esclave partout où il le trouvera 5. »
m Si quelqu'un donne l'ingénuité par le denier devant le » roi à l'esclave d'autrui ; qu'il paie pour la coulpe mille qua- »> tre cents deniers , qui font trente-cinq sols ; et de plus , »> qu'il rende l'esclave à son maître , et que le maître recou- » vre tous les biens de son esclave * ».
11 est difficile de supposer qu'il soit question , dans ces
1 L. Bajuw. v. 18. Si (servirai) occiderit, solvat eum domino suo cum viginti solidis. — V. Leg. Salie. , t. xi, de servis vel maneipiis furatis.
2 Karoli M. Capital, minora. [Ap. Pertz, t. m , p. 120 ). — Nom in i liccat servirai suum propter dampnum a se dimittere ; sed juxta qualitatem culpae dominus ejus pro ipso servo respondeat , aut componat quicquid ille fecit usque
ad plenam leudem liberi hominis. — Leg. Bajuwar. vu. 2 Caetera vero quae
rémanent, dominus ejus cogatur solvere, usque dum repletus fuerit numerus compositionis.
3 Leg. Bajuw. xv. 6. Si quis servum suum vendlderit, forsitan nesciens ejus facultatcs quas babebat , dominus ejus pôles ta te m babeat qui eum vendidit , requirendi res ejus ubicumque invenire potuerit
A Leg. Salie, t. xxviii , $ 2. Si quis servum alienum ante regem per dinarium ingenuum dimiserit , MCCCC dinariis , gui faciunt solidos XXXV , culpabilis judicetur , et capitale in locum restituât, et res servi ipsius proprius dominus recipiat
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divers passages, de biens aulres que ceux qu! composaient Je pécule de l'esclave ; et le pécule de l'esclave appartenait certainement à son maître. Mais s'ensuit-il que le serf du moyen-age ne pût avoir rien en propre? M. Naudet, s'appuyant sur le polyptyque d'irminon , où il est fait mention de colons qui ont acheté des biens, ou hérité de leur père et de leurs proches, pense que le serf pouvait avoir, en dehors de son pécule , des biens dont il avait la propriété 1 . M. Pardessus fait une distinction , et croit qu'il ne s'agit, dans ces passages, que des colons engagés temporairement au service d'un maître, des coloni ingenuili ordine, dont il est question dans les monuments2. Mais il est difficile de supposer que s'ils n'étaient engagés que temporairement , ils soient déjà restés pendant plusieurs générations sur la terre d'autrui , au point de recueillir successivement plusieurs héritages. De plus, il est certain que , sous l'Empire, les colons pouvaient posséder des propres 3; et on ne saurait admettre qu'unefranchise qui existait sous la domination romaine ait été abolie sous les barbares. Nous avons d'ailleurs, dans les formules de Marculf, une preuve positive qu'elle fut maintenue. 4
Ainsi l'esclave domestique, l'hôte, le colon originaire, celui qui échangeait volontairement sa liberté contre les liens du colonat , étaient également dans le mundium de leur seigneur à un titre plus rigoureux encore que le vassal ; et par conséquent ils faisaient essentiellement partie de la famille seigneuriale.
Il en était de même des aidions et des lites.
1 Nouveaux Mémoires de f Académie des inscriptions , t vin.
2 Pardessus , Loi Salique , p. 523 et suiv.
3 Cod. Just, xi. t. 47. 1. A. Hi peues quos fundoruni domlnia sunt, pro his coloni» originalibus , quos in locis cisdem censitôs esse constabit , implenda
munia fructionis agnoscaut. Sane quibus terra r un» erit quantulacumque possessio, qui in suis conscripti locis proprio noraine libris censualibus detinentur, ab bujusmodi praecepti communione discernimus ; eos enim canvenit , propriae commisses wediocritatl , annouarias functioucs sub solito exactore agnoscere.
A Marculf. Formul. n. 36. Si aliquis servo vei gasindo atlquid dore voiuerlt. — Il est question , dans la Formule , d'un maître qui donne une propriété à son esclave sans lui donner la liberté.
Remarquons d'abord que les aidions de la loi lombarde ne sont autres que les colons et les lites des autres lois barbares. Nous renvoyons à divers textes des capitulaires qui ne permettent pas d'en douter1. Aussi, le roi lombard Luitprand déclare-t-il que le patron sera tenu de répondre en justice pour son aldion*. absolument comme il était tenu de répondre pour s.on lite partout ailleurs.
En effet, on lit dans un texte précieux de la loi des Frisons3 :
c< La composition d'un lite est de deux livres et de neuf » onces, dont les deux tiers appartiennent à son seigneur, et le troisième a ses proches. »
Le lite était donc dans le mundium de son seigneur, puisque le seigneur avait droit à une partie de son wirigild.
11 est superflu d'avertir que ceci n'était point particulier aux Bavarois; car la Loi Salique dit la même chose en termes aussi explicites-' .
« Si quelqu'un, sans l'agrément du maitre, rend Tingé- » nuité par le denier et devant le roi au lite qui aura ac- » compagné son maitre à la guerre ; qu'il paie pour la
1 KaroliM. Capitulât 9 Ticinen$> a. 801. — Aldlones vel aldianae ad jus publicum pertinentes ea lege vivant in Italia in servi tut em dominorum suorum, qua flsealini vel lites vivunt in Francia. — Hludowici IL Imperator. capitula missis data a. 856. — 10. Àldiones publicum pertinentes vel aldianes ea lege vivant in Italia in servi tu te dominorum suorum, qua fiscal inus vel lidus vivunt in Francia. Nous expliquerions volontiers par là une expression singulière de la formule rv de l'Appendix de Marculf : c'est le mot elidiatus. Il est question , dans cette formule , d'un colon qui est réclamé par son maître, et qui , après un débat contradictoire, a été condamné à rentrer dans sa première condition : Ut omni tempore ad ipsum colon itium sancti lltius , ad villam illam , illiim habeat evindicotum et blidiatum. — Or, nous pensons que elidiatutn signifie tendu à sa première condition de lite. — Quant à l'étymoiogic du mot , j'incline à croire avec Siccama ( ad Lcg. Frision. t. i ) qu'elle vient de tesse, qui en allemand signifie un inférieur , le dernier , et qui répond aux Juniors* des écrivains contemporains, l'un étant la traduction de l'autre.
2 Luit prand. Le g g. vi. lfl. De aldionibus, qui de perso ni s suis aldlones sunt, si aliqua compellatio facta fuerlt, patroni corura eos défendant per sacramentum aut per pugnam, juxta qualis causa fuerit.
3 Leg. Fris. xv. Compositio liti librœ II et unciae IX , ex qua duae partes ad dominum pertinent, tertia ad propinquos. — Et i. $ 4.
4 Leg. Salie, xxvm. De libertis dimissis. i. Si quis lidum alienum , qui cum domino suo In hoste fuerit, sine consilio domini sui, aitte regem per dinarium ingenuum dimiserit, IVM dinariis, qui faciunt solidos C, culpabilis judicetur ; rcs vero ipsius lidi legitimo domino restituantur.
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» coulpe quatre mille deniers, qui font cent sols, et que » les biens du lite soient rendus à son maître légitime. » Et dans la loi des Ri pua ires 1 :
» Si quelqu'un a fait de son esclave un tributaire ou lite , » et que quelqu'un le tue; il en coûtera trente-six sols au » coupable. »
On voit que la loi des Ri pua ires ne distingue pas le lite du tributaire. C'est que les mots lite, tributaire, colon, désignaient chez les Germains la même condition sociale; ce qui renverse toutes les distinctions oiseuses que Ton a voulu établir à cet égard. Et, en effet, le lite, comme le colon, résidait sur la terre d'autrui sans pouvoir la quitter , et payait au propriétaire une rente annuelle ( census , tribulum , tidemonium), qui était, avec les corvées qu'il est inutile d'énUmérer ou de spécifier ici, le prix et la condition de sa tenure. Cette identité résulte des tit. 22 et 25 de la loi des Âllemans, du tit. \A de celle des Bavarois, du tit. 62 de celle des Ri pua ires, où les tributaires et les colons sont perpétuellement confondus ; et d'une précieuse formule que Baluze nous a conservée , et où le cens payé par le colon est appelé tidemonium, c'est-à-dire le cens du lite*. II s'agit d'un testateur qui affranchit des esclaves et eh fait des lites3 en leur donnant une propriété qu'ils ne peuvent ni vendre, ni aliéner, et en les assujétissant à un cens (tidemonium), non envers ses héritiers, mais envers l' Eglise, sous la protection de laquelle il les place. ( Vbi eis patrocmium et defensionem constituimus. )
Cette dernière clause est précieuse en ce qu'elle prouve
1 Leg. Ripuar. lxii. Si quis servum suum tributarium aut litum fecerit; si quiseum întcrfecerit , XXXVI solidis cuïpabilis judicetur.
2 Baluz. Formul. 28 Volumus ut ingenuos quos fccimus aut in antea fecc-
rlmus,... super ipsas terras per ingenuos commanent, et aliubi coramanendi nullam habeant potestatem , sed ad ipsa loca sancta debeant sperare , et nullus de ipsis lidemonio ad nostros heredes nullatenus reddant ; et de hoc quod aliquibus eis , per chartas dedimus , nullatenus aliubi Tendere nec alienarc habeant licentiam.
3 Leg. Fris. xv. 3. Compositid liti librae II et unciae IX. — H. Compositio serf i libra I et unciae IV et dimidia?.
encore ce que nous avons déjà prouvé; savoir, que le Vite restait sous le patronage, dans \emundium de son. maître , à moins que son maître lui-même n'en eut décidé autrement.
Puisque le serf, le lite et le vassal, placés toujours dans le mundium du seigneur, ne cessaient jamais de faire partie de sa famille; on est en droit de présumer qu'il en était de même de l'affranchi. En effet, indépendamment de la redevance annuelle, ou de toute autre obligation personnelle qu'on avait coutume de lui imposer comme prix de sa liberté , redevance que l'on trouve désignée dans les monuments du moyen-âge , sous le nom de libertaticum 1 ; son héritage ne pouvait appartenir à d'autres qu'à son patron, s'il mourait sans postérité ; et s'il souffrait quelque violence dans sa personne ou dans ses biens, c'était encore à son patron que la composition était payée. C'était l'usage chez les Anglo-Saxons* :
« Si quelqu'un a affranchi son esclave devant l'autel , qu'il » soit libre parmi le peuple; mais en quelque lieu qu'il se *> trouve dans les limites de notre royaume , son héritage re- » viendra à son patron (s'il meurt sans héritiers), ainsi que » le prix de sa tête et sa paix. »
Et dans la loi des Ripuaires3 :
« Si quelqu'un s'avise d'enlever à la protection du roi » une personne, homme ou femme, qui en aura reçu une » tablette d'affranchissement, qu'il fasse amende de soixante » sols. »
Nous trouvons encore dans la loi des Burgondes une autre preuve de cette dépendance dé F affranchi 4 :
1 Marculf. Fortnul. Âppend. 48. Et nec mihi nec ullt heredum meorura nullum impendas servftium, nec homininm, nec libertaticum, nec ullum obsequlum, nec patronaticum.
2 Leg g. Wihlrœdi régit. Si quiamancipium suum ad altaremanumiscrit, liber esto apud plebein ; manumiasor possideat hereditatem ipaius, et aestimationem capitis , et pacem talis mancipii , obtcumque fuerit intra fines regni.
3 Leg. Ripuar, tyni. 12. 6i quis homlnem regium tabularium , tam baronem quam fœminam , de mundeburde régis abstulerit , sexaginta sol i dis cutpabilis judicetur.
û Leg, Burg. lvii. Burgundîonis Hbcrtus , qui domino suo solidos XII non dcdcrlt, ut habeat licentiam, sicut est consuetudinis , quo voluerit diacedendi,
« L'affranchi d'un Burgonde qui n'aura point donné » douze sols à son maître pour avoir la permission , selon •> l'usage , d'aller où il voudra , et qui n'aura pas reçu sa » tierce portion des Romains, devra toujours être censé dans » la famille de son maître. »
Ainsi , selon la loi des Burgondes, l'esclave affranchi devait payer douze sous à son maître pour avoir la permission d'aller et de venir où il voulait. Selon la loi Ripuaire, il était toujours dans le mundium de son patron ; selon celle des Anglo-Saxons, le maître héritait à défaut d'héritiers naturels. Peut-être même doit-on entendre que le maître héritait en tout élat de cause , au moins à une certaine époque; car un capitulaire de Charlemagne, interprétatif de la loi Ripuaire, dispose que les hommes affranchis par une charte ou par le denier ne pourront hériter de leurs parents ( agnatio) qu'à la troisième génération 1 ; ce qui semble un reste d'un usage plus rigoureux.
Peu à peu le roi d'un côlé et l'Église de l'autre tendirent à se substituer, sous ce rapport, aux droits du patron, et ils finirent par le supplauter dans un grand nombre de cas 2; mais le point de départ n'en est pas moins le droit exclusif du patron au mundium, au weregild, et peut-être à la succession de l'affranchi.
Nous allons passer maintenant à la question si difficile et si importante de la juridiction domestique et féodale chez
nec tcrliam a Romanis consecutus est , necesse est ut in domini familia censeatur.
1 Karoti M. Capitulare ad Lcg. Ribuar. a. 803. — 57. Homo denarialis non antea hereditare in suam agnationem pote rit , usque quod ad tertiam generationem perveniat. — 64. Homo cbartularius similiter. — Agnatio signifie proprement les parents paternels; mais j'ignore jusqu'à quel point il convient de se renfermer dans la stricte et rigoureuse interprétation du mot.
2 Lcg, Ripuar. lvii. — b. Si autem homo denarialis absque liberis discesserit, nou alium nisi fiscum nostruin hxredem relinquat. — [bld. iaiii. Qualiscumque Franco» Ripuarius.... servum suum,.... secunduin legem roiuanam libertare volucrit ..... iu manu episcopi servum cum tabulis tradat et lam ipse quam et oomis procrealio ejus sub tuitione ecclesise consistant, \e\ oinnem reditum status aut scrvilium eorum.... ccclesias reddaut — V. Ibid. lxi. — et Karoti M. Capitulare Bajuw. a. 792. $ fl. — Ejusdem Capitulare Aquisgran, a, 813. — 6. De his qui a litterarum conscriptione iogenui fuerint , hereditas eorum ad opus nostrum recipiatur.
les Germains. C'est une de celles où les passions de la politique, et celles de l'érudition qui ne sont ni plus raisonnables ni moins nombreuses, semblent s'être donné rendezvous, moins pour éclairer la discussion que pour essayer de l'égarer. Mais avant de discuter les divers systèmes qui se sont produits sur ce terrain, nous croyons devoir commencer par exposer notre opinion.
CHAPITRE XI
DES JURIDICTIONS DOMESTIQUES CHEZ LES GERMAINS. - ELLES SONT UNE DÉPENDANCE ET UNE ANNEXE DU MUNDIUM. — ELLES SONT DÉJÀ INDIQUÉES DANS TACITE. - DANS LES MONUMENTS CONTEMPORAINS DE L'INVASION. - ELLES SONT AVOUÉES ET RECONNUES PAR LE ROI. - LEUR COMPÉTENCE EMBRASSAIT A LA FOIS LES COLONS ET LES VASSAUX, MAIS ÉTAIT BORNÉE AUX CAUSES MINEURES. — DU VÉRI- TABLE OBJET DES CHARTES D'IMMUNITÉ. - CONCLUSION.
Constatons d'abord que l'idée de responsabilité entraine avec soi l'idée d'une autorité répressive, c'est-à-dire d'une juridiction telle qu'elle, limitée dans ses attributions , variable dans sa procédure, soumise à diverses conditions de temps, de lieux , de choses et de personnes; mais enGn d'une juridiction. En effet, dans la rigueur même des expressions, l'autorité qui commande et qui défend , qui ordonne et qui décide, qui redresse et qui réprime, quelle que soit d'ailleurs sa manière de procéder, fait par cela seul acte de juridiction. Alors môme qu'elle ne revêt pas les formes solennelles de la justice, ce n'en est pas moins un pouvoir judiciaire, puisqu'elle décide. C'est en quelque sorte une juridiction au premier degré.
D'après cela il est facile de voir que les justices privées sont inhérentes à la nature même des institutions germaniques. C'est une conséquence forcée de la constitution intérieure de la famille, et du grand principe de la responsabilité légale qui la ratlacheà l'organisation politique de la tribu. On peut dire avec une rigoureuse exactitude que la juridiction domestique est une annexe naturelle et nécessaire du mundium. Nous devons donc la trouver dans les fondements mêmes de la société barbare , comme un élément indigène, primitif, nécessaire. Et en effet les juridictions féodales, au moins dans leurs éléments essentiels, ne sont pas plus nées au milieu de l'anarchie du moyen-âge que la féodalité elle-même
dans les principes qui la constituent. Nous les rencontrons bien avant l'époque où Ton a coutume de placer leur origine, au berceau des nations germaniques, à la racine de l'arbre majestueux dont elles ont formé l'un des rameaux. Elles sont déjà suffisamment indiquées dans Tacite f : « Les Germains ont une pratique toute différente de la » nôtre par rapport à leurs esclaves. Us ne les distribuent » pas comme nous dans les différents services de la maison ; • «chacun a sa maison, et gouverne lui-même ses pénates. » Le maître exige de lui , comme d'un colon , une quantité » déterminée de blé , de bétail, ou d'effets d'habillement; et » à cela se borne sa dépendance... Il est rare 3 qu'ils frap- » pent leur esclave, qu'ils le condamnent aux fers ou à un » surcroit de travail ; niais il leur arrive assez souvent de lé » tuer; non par discipline ou sévérité, mais par passion et » colère, comme ils feraient d'un ennemi; avec cette diffé- » rence toutefois que le meurtre de l'esclave reste impuni. »
Ainsi, d'après Tacite, les Germains, avant l'invasion, ne connaissaient d'autre esclavage que le colonat; et l'autorité du maître s'exerçait sur ses colons de deux manières, 4° en leur imposant un tribut, 2° en les châtiant à discrétion 3.
1 Tacit Germ. 25. Servis non in nostrum inorcm , dcscripùs per familiam mJnlsteriis, utuntur. Suam quisque sedem, suos pénates régit. Fruinenti modum domlnus, aut pecoris , aut vestis , ut colono injuugit , et servus hactenus paret.
2 Ibid. 6. Verberare servum, ac vinculis aut opéra coercere, rarum; occidcrc soient, non disciplina aut severitate , sed impetu et ira, ut iniraicum, nisi quod impune est.
S On lit dans le savant travail de M. Pardessus, p. 586-87: — «Toutefois, il ■ faut bien le reconnaître , les assertions de Montesquieu , ou plutôt les consë- •quences qu'il tire des diplômes et des lois, ne sont pas à l'abrt de toute crtti- » tique. Ce publiciste, dans le but de repousser les attaques de Loyseau contre » les justices seigneuriales telles qu'elles existaient aux xvr , xni* et xviri* siècles, a prétendu non seulement qu'elles remontaient à la première race , mais •encore, livre xxx, chapitre xx, il les rattache aux coutumes des Germains.
• Il serait à désirer que Montesquieu eût indiqué l'autorité sur laquelle il
• fondait son assertion. Je n'en ai trouvé aucune. • — Il me semble que les deux passages de Tacite que nous citons sont concluants ,et que c'était probablement sur enx que Montesquieu avait formé son opinion. Ainsi , les justices patrimoniales des Francs remontent incontestablement aux usages des Germains; ce qui ne veut pas dire, comme M. Pardessus l'explique parfaitement ( p. 688^9) , que les justices seigneuriales du xvm' siècle y remontassent également.
Nous retrouvons la même justice après l'invasion , et dans les premiers monuments qui nous en parlent 1 :
a \ . Que les serviteurs libres de l'Eglise , que l'on appelle » colons, paient à l'Eglise sur le même pied que le roi est » Lui-même payé par ses colons.
» 2. Si l'un d'eux refuse le tribut légitime exigé par le juge, » qu'il soit condamné à six sols d'amende.
» 5. S'il n'acquitte point les corvées qui lui seront imposées par l'ordre de son seigneur , et conformément à la » loi; il paiera aussi six sols d'amende. , m 4. Et s'il néglige d'obéir , après que le juge , par l'ordre de » son seigneur , lui aura transmis son signet ou telle autre » marque de sa volonté, pour lui dire de se rendre auprès » de lui ou de se mettre en route pour son service ; qu'il paie » encore six sols d'amende. »
Voilà bien les colons dont Tacite parlait tout-à- l'heure, toujours assujétis aux prestations en nature , aux corvées que le seigneur juge à propos d'y ajouter , et à la juridiction domestique du majordome ou intendant (judex) qui le représente auprès d'eux.
Nous retrouvons encore la juridiction domestique dans ce titre de la loi des Ri pua ires 2 :
« Nous ordonnons avant tout , d'un commun accord et » par délibération commune, conformément aux traditions » de nos pères et aux coutumes nationales, qu'aucun des » grands, ni majordome, ni domestique, comte, graf, chan-
1 Leg. Manu xxin. — 1. Liberi au te m ccclcsiastici , quos colonos vocant , omnes, stcut et colonl regia, ira rcddant ad ccclesiam. — 2. Si qnis légitime tribu tum anteaterit per jussionem judlcis sui , sex solidis ait culpabilis. — 3. Et opéra quseque ei imposita fuerint secundum manda tum, aut quomodo lex habet , si non ad impleverit , sex solidis sit culpabilis.— Et si sigiUum aut signum qualecunque judex per jussionem domini sui transmiserit , et eum venire jusserit, aut ambulare in allquam utilitatem, et ille neglexerit, sex solidis sit culpabilis.
2 Lrg. Ripuar. lxxxviii. Vt nemomunera in judicio accipiat. Hoc autem consensu et consilio seu patenta traditione et legis consuetudine super omnia jubemus , ut nullus optimatum , majordomus , domesticus , cornes , graflo , cancellarius, vel quibuslibet gradibus subllmatus , Inprovincia Rlpuaria in judicio résident, mimera ad judicium pervertendum non recipiat. Quod si quis in hoc deprehensus fuerit, de Tito componat.
» celier , ou tel autre dignitaire chargé de rendre la justice » dans la province des Ripuaires, ne reçoive des présents » pour la corrompre. Si quelqu'un est convaincu de lavoir » fait, il composera pour sa vie. »
Nous admettrons volontiers que ce titre concerne plus directement la justice publique que les justices privées ; mais nous n'en croyons pas moins que la juridiction du majordome et du domestique, dont il y est fait spécialement mention, se rapporte exclusivement à celle qui nous occupe en ce moment. C'est aussi celle dont il est question dans ce titre de la loi des Allemans 1 :
« Si quelqu'un Tecueille un serf fugitif, et qu'il refuse de m le rendre au maître qui le réclame, ou le jour même, ou » lorsqu'il le pourra ; que le maître alors aille trouver le sei- » gneur du recéleur pour se faire rendre justice, et que ce- » lui-ci soit condamné à payer quarante sols pour l'esclave , » parce qu'il l'a reçu contrairement a la loi » Et dans le capitulaire de Villis 2 :
« Que chaque juge dans la ferme qu'il administre , tienne » fréquemment des audiences; qu'il rende assidûment la jus- » tice, et qu'il fasse en sorte que nos serviteurs se conduisent » avec sagesse. »
« Que chaque juge 5 , lorsqu'il sera de service auprès de » nous, ait soin de faire donner chaque jour trois livres de » cire, huit setiers de savon ; et de plus, à la fête de Saintn André, en quelque lieu que nous soyions avec notre mai- » son , qu'il ait à fournir six livres de cire. Il en sera de même » à la mi-carême. »
S Leg, Alarru t. lxxxv. Si quis fugltivum alterius servum susceperit, et sequenti domino aut in illa die , aut quando pote rit , contradixerit enm et rcddere noluerit ; tune \adat ad principem qnem ille habet ut ei justitiam faciat , et cuin quadraginta solidis componat eum , quia contra legem eum recepit.
2 Karoli M. Capitutare de Villis. — 56. Ut unusquisque judex in eorum ministerio fréquent! us audientias teneat, et justitiam faciat , et prœvideat qualiter recte familiae nostrœ vivant
3 Ibid. 59. Unusquisque judex quando servierit , per singulos dies dare faciat de cera libras 3 , de sapone sextaria 8 ; et super hoc ad festiyitatem sancti Andréas , ubicumque cum familia nostra fuerimus , dare studeat de cera libras 6; similiter mediante quadragesima.
Tout ce capitulaire de Villis n'est d'un bout à l'autre qu'une sorte de traité sur la juridiction domestique du roi. Celle des seigneurs avait la même origine et la même nature ; et le prince , loin d'en contester la légitimité , la consacre par des dispositions formelles dans ses Capitulaires et ses Edits 1 :
« Que les évéques et les hommes puissants qui ont des pro- » priétés dans des provinces différentes , n'y établissent pour » juges ou pour envoyés revêtus d'une autorité judiciaire, » que des hommes choisis dans la localité même , pour re- » cevoir la justice qui leur est due et pour la rendre aux au- » très. »
Ce droit était si absolu et si universellement admis , que le maître ne reconnaissait volontiers à personne celui de châtier son colon , même par forme de pénitence et d'admonestation canonique; prétendant avec quelqu'apparence de raison que son droit de propriétaire et de juge était lésé par cette intervention étrangère 2 :
« Que nos missi fassent publier dans tous les évêchés , que » si l'évéque ou les ministres de l'évéque ordonnent de battre » un colon de verges pour ses péchés et pour inspirer aux » autres une crainte salutaire ; si les seigneurs des colons s'en » indignent, et qu'ils essaient d'en tirer vengeance, ou d'em- » pécher qu'on ne mette la main sur leurs hommes; qu'ils » sachent qu'ils auront à payer notre ban , indépendamment » de l'excommunication ecclésiastique. »
Nous voyons par un autre capitulaire , que Charlemagne
est si éloigné de méconnaître ou de contester cette juridiction
1 Bdictum Chiot hachar il régis, a. 615. — 19. Episcopi vero vel po tentes, qui in aUis possident regionibus , judices Tel missos discussores de aliis provinciis non instituant, nisi deloco,qui justitiauipercipiant et aliis reddant— M. Pardessus prouve très-bien contre Houard qu'il s'agit dans ce passage d'une véritable juridiction. ( Loi Saliq. p. 585. )
2 Karoli llm Synodut Suessionensis. a. 853. — 9. Ut missi nostri per singulas parochias tien initiant , quia si episcopus a ut ministri episcoporum pro criminibus colonos flagcllaverint cum virgis, propter metum aliorum ;... si seniores ipsorum colonorum indigne tuler int, et aliquam vindictam inde exercere voluerint, aut eosdem colonos, ne distringantur , contendere prœsumpserint ; sciant quia et bannum nostrum component, et simul cum excommunie a tione ecclesiastica nostram barmiscaram durissimam sustinebunt
domestique du maitre.de la terre ; qu'il défend à ses officiers , non seulement de poursuivre sur terre <Téy lise les hommes libres que la faim et la pauvreté ont forcés d'y chercher un çefuge en qualité de serfs, de colons ou d'emphytéotes ; mais encore d'exercer directement sur eux aucune espèce de contrainte, laissant au seigneur ecclésiastique, selon l'usage, le soin de les obliger à faire leur devoir 1 :
« Que les serfs, aidions , emphytéoles anciens et nouveaux » qui sont allés habiter sur terre d'église en qualité de co- »lons, pour se soustraire aux charges publiques, non par » fraude et par mauvais esprit , mais par pauvreté et néces- /> sité , ne soient point assujétis de la part du comte ou de tout » autre de nos officiers , à aucune contrainte ni à aucun ser- » vice public ou privé ; mais que leur patron et seigneur leur » ordonne de faire tout ce que la justice exige. Que s'ils sont d accusés de quelque crime, qu'on interpelle d'abord l'évé- » que, et que ce soit lui qui fasse justice selon la loi et Ja con- » ditiondes personnes. S'il s'y refuse , que l'on procède com- » me il est ordonné par le capitulaire de l'empereur 4. Quant » aux autres hommes libres qui ont une recommandation ou » un bénéfice ecclésiastique, qu'ils fassent justice comme » tous les hommes libres. »
Ailleurs nous voyons le prince réclamer le concours des juges privés, pour l'exécution des mesures qu'il adopte dans l'intérêt général * :
1 Karoll M. Capitulare Longobard. eu 803. — 10. Ut serbl , aldlones , llvellaril antiqui vel illi noviter facli, qui non pro fraude uec pro malo ingenio de publico se subtraentes , sed per sola paupertate et necessltatem terras ecclesiœ incolunt, vel colenda suscipiunt, non a comité Tel colivet ministro illius a<: ullamangaria seu servit! am publlcum vel priva tum cogantur, vel compellantur , sed quicquit av eis juste agendum est , a patrono vel domino suo ordinandum est Si vero de crimine aliquo accusantur , episcopus primo compellatur, et ipse per advocatum suum secundum quod lex est , juxta coudiUonem singularum personarum justitiam faciant ; sin vero, sicut in capitulare donmo imperatori scriptum est , ita flaL Caeteri vero liveri bomines qui vel commendationem vel beneflcium ecclesiastlcum habent, sicut reliqui bomines justitias faciant.
2 C'est-à-dire qu'il en soit donné avis à l'empereur.
3 Karoli If. Bdictum Pistense a. 864. — 8.... Et in omnibus civitaUbus et vicis ac villis, tam nostris indomtnicatis quam et in bis quae de immunitate sunt
« Que dans toutes les cités , dans les hameaux et les villa* » ges , aussi bien dans ceux qui nous appartiennent que dans »ceux qui jouissent de l'immunité, ou qui appartiennent » aux comtes ou à nos hommes, ou à tout autre, dans toute » Fétendue de notre royaume; nos juges, de concert avec » les juges du maître des lieux et les officiers publics, choi- » sissent parmi les habitants et les manans, selon l'impor- » tance des lieux et des villages , et en tel nombre qu'il appar- » tiendra, des hommes chargés d'empêcher que les bons de* » niers ne soient rejetés , ou qu'on ne reçoive des deniers de » mauvais aloi et d'un poids inférieur. »
Ailleurs enfin nous voyons le pouvoir politique faire appel aux justices seigneuriales pour la répression et la punition des délits commis par les colons et les serfs qui relèvent de leur autorité 4 :
« Pour ce qui est des conjurations de serfs qui se font en » Flandre, dans le pays des Ménapes et d'autres lieux mari- » times; nous voulons que nos missi enjoignent à leurs mai- » très de les châtier, et de les empêcher à l'avenir de nouer » de tels complots. Voulons aussi qu'ils déclarent aux mai- » très que celui dont les serfs auront l'audace de tramer en- » core de nouvelles conjurations, après notification faite de » notre volonté sur ce point, sera tenu de payer notre ban , » c'est-à-dire soixante sols. »
Nous conclurons de tout ce qui précède que la juridiction domestique des Germains a une origine germaine, et qu'il n'est pas nécessaire de recourir pour l'expliquer, comme on
Tel de comitatibus atque homlnnm nostrorum , sive cujuscumque sint per orane regnum nostrum, a judicibus nostris, et ab eis quorum villae surit, una cum ministris rei publicœ, secundum quantitatem locorura et villarum, tanti ac talcs de ipsis incolis et inlbi mancntibus constituante , qui inde providentiam babeant, ne boni aeraril reiciantur, et non meri et bene pensantes accipiantur.
1 Hludowiei /, imperat. Capitulare ad Theodonis Villam a. 821. — 7. De conjuratlonibus servorum quœ flunt in Flandris et Menpisco , et in caeteris ma ri tirai s locls, Toltimus ut per missos nostros indicetur dominis servorum illorum, ut constringant eos, ne ultra taies conjurationcs facere praesumant Et ut sciant ipsi eorumdem servorum domlni, quod cujuscumque servi bujusccmodl conjurationem facere presumpserint, postquam eis base nostra jusslo fuerit indicata^ bannum nostrum , id est sezaginU solidos , ipse dominus persolvere debeat.
Ta fait quelquefois mal à propos , à celle que la loi romaine avait déposée entre les mains du père de famille pour le même motif1.
Nous ne croyons pas davantage que rétablissement d'un judex ou intendant dans les fermes du roi ait été pour quel- . que chose dans le développement de l'institution 2 . D'abord chaque propriétaire un peu considérable avait son judex rural 3 ; et la condition du roi, sous ce rapport , n'avait rien d'exceptionnel , comme on le suppose. De plus, les juridictions domestiques ne furent point constituées par privilèges : c'était le droit commun; et les chartes d'immunités avaient «n tout autre objet que celui de les constituer, comme nous le dirons tout-à-1' heure.
Mais cette justice domestique ne s'exerçait-elle que sur les esclaves et les colons, et n'avait-elle pas dès le principe uri ressort plus étendu? — Nous n'hésitons pas à répondre qu'elle s'exerçait aussi sur les vassaux , non seulement à l'époque où la féodalité était déjà en pleine vigueur, mais dès le principe , et lorsque l'institution se montre pour la première fois dans l'histoire. Et en effet , nous apprenons d'une formule de Baluze, que cette pratiqué était générale sous les Mérovingiens , et que les vassaux devaient répondre d'abord devant le tribunal ou la cour de \eut seigneur. Nous la transcrivons * :
Plainte contre un vassal qui refuse de faire justice.
« Au seigneur illustre, très-magnifique entre tous, et
1 Voir la Norellc 80, c. 3 de Justinien, qui semble reconnaître au propriétaire le droit de juridiction en première Instance sur les colons. Le sens est incertain , mais quel qu'U soit, il ne saurait détruire l'autorité des textes que nous venons de ciler.
2 V. Pardessus , Loi Satique , p. 590.
3 V. Instit. Méroting. , p. 384, n. 5.
4 Balur. fornu 3. Conquestio de vaaso qui jusUUam facerc renuit. —Domino
iuluster atque prœ enneto magniilcentissimo, ut confido, amico meo, ille.
Cognoscat industria restra iste presens faomo noster , serrions rester , nomen ille, ad nos renit, et nobis dixit eo quod yassus rester, nomen ille, res post se malo ordine retineat injuste , et dixit quod nulla justitia apud ipso exinde consequere possit Proptcrca sollicitamus vobis, p recamus ut hoc causa diligenter inquirere jnbeatis, ut ipse bomo noster , servions rester, sine ulla dilatatione
ad suum exinde debeat perquirere justitiam — V. Ibid. Form. 6. Supplicatio
ad regem. — C'est le même protocole à l'usage des femmes.
» mon ami, comme je l'espère, moi un tel. — Que votre » prudhommie sache qu'un tel , notre homme et votre servi- »teur, est venu vers nous et nous a dit qu'un tel, voire » vassal , retenait son bien injustement et méchamment , ajou- » tant qu'il n'avait jamais pu obtenir de lui aucune satisfac- » tion. C'est pourquoi nous vous sollicitons et prions de vous » faire rendre un compte exact de l'affaire, afln que notre » homme, votre serviteur, obtienne sans retard la justice » qu'il réclame. »
Jl en résulte' (et le doute était à peine permis ) que dès l'époque mérovingienne le seigneur avait juridiction sur son vassal , et que c'était à lui qu'on s'adressait communément pour forcer le vassal à donner satisfaction. . Et en effet, le but de la recommandation était de placer la personne recommandée sous la juridiction immédiate de son patron ; ce qui n'empêchait pas (et nous le verrons toutà-l'heure) qu'elle ne fût en même temps justiciable du tribunal du comte , à moins toutefois que le patron ne fût le roi lui-même; caria juridiction féodale et la justice publique se confondaient dans sa personne. La formule suivante, empruntée au même recueil , met ceci dans un grand jour * :
« Aux révérends seigneurs et pères en Christ, évéques et » abbés, aux hommes illustres et magnifiques nos familiers , » vicaires, centeniers, et généralement à tous nos amés et » envoyés dans les provinces, un tel , roi des Francs, hom- » me illustre. — Sachez qu'un tel s'est présenté devant nous » pour solliciter la faveur de notre patronage, et que nous
1 Baluz. Form. 5. Indiculus regatis. — Dominis sanctis et in Christo patribus, omnibus episcopis , seu et venerabilibus omnibus abbatibus , atque illustribus viris, seu et vîris magnifiais, domesticis, vicariis, centenariis etiam , quod omnis pars et ainicos nostros, seu et missus nostros discurrentes , ille rex Francorum , vir illuster. Cognuscatis iste presens ille ad nos venit , et nostra commendatione expetivit haberc ; et nos ipso g ratante animo recepimus vel rctenemuB. Propterea omnino vobis rogamus atque jubemus ut neque vos , neque juniores, neque successores vestri , ipso vel homines suos, qui per ipso legitimi sperare videntur , inquietare nec condemnare , nec de rébus suis in nullo abstrahere, nec diu, nec noctu non prtesumatis nec facere permitatis. Et si talis causa adversus eos surrexerit talis causa ante nos defiuiUvam acciDiant sententiam.
» la lui avons accordée et accordons avec bienveillance. C'est » pourquoi nous vous mandons et enjoignons, à vous , à vos » serviteurs et successeurs , de ne le molester ni endommager » en rien, lui et tous ceux qui relèvent de lui selon la loi , » ou d'enlever ou de laisser enlever, de nuit ou de jour, » quelque chose qui lui appartienne. Et s'il arrive que quel- » que plainte soit élevée contr'eux , nous ordonnons que le litige » soit porté devant nous , l'arrêt rendu en dernier ressort. »
Voici donc un homme libre qui se recommande au roi , et que le roi accepte pour son vassal. Dès lors il devient justiciable du roi, non plus en qualité de sujet, mais en qualité de vassal ; et comme d'ailleurs le roi est le juge suprême dans son royaume, ses jugements seront sans appel.
Qu'on nous permette de rappeler encore un dernier texte que nous avons déjà cité. 11 est emprunté à la loi des Allemans ' :
« Si quelqu'un recueille un esclave fugitif, et qu'il refuse » de le rendre le jour même,, ou quand il le pourra , au mai- » tre qui le réclame ; le maître de l'esclave ira trouver le seigneur » dont le recéleur dépend, pour demander justice] et le coupable » fera amende de quarante sols, parce qu'il a recueilli l'es- » clave contre la loi. »
11 nous parait superflu de prouver après cela que les justices seigneuriales étaient en pleine activité sous la seconde race, puisque nous les rencontrons déjà sous la première, et qu'elles s'étendaient également sur tous les vassaux qui relevaient du même seigneur. Du reste, voici des textes qui ne permettent aucun doute à cet égard :
« Nous voulons aussi et ordonnons que les vassaux des «évêques, des abbés, des abbesses, des comtes et de nos » propres vassaux, trouvent auprès de leurs seigneurs telle loi »et justice que leurs prédécesseurs ont trouvées auprès de
1 Leg. Alam. lxxxv. Si quia fugitivum alterius servum susceperit, et sequent domino aut in illa die , aut quaudo poterit , contradixerit cum et reddere no-i luerit, tune vadat ad principem quem ille habet , ut ei jusUtiam faciat , et cum quadringinta aolidis componat eum, quia contra legem eum recepit
>j leurs seigneurs au temps de nos ancêtres. Et si un évêque, »un abbé, une abbesse, un comte ou un de nos vassaux, » agit envers son homme contre le droit et la justice , et que » l'homme en appelle à nous ; qu'ils sachent que nous vou- » Ions l'amender, comme le veulent la raison , la loi et la «justice1. »
« Nous voulons que chacun , suivant le temps et les devoirs » de sa charge, s'empresse de faire justice ; et que non seu- » lement il y exhorte tous ceux qui dépendent de lui , mais » encore qu'il les y contraigne â. »
« Si un évêque, un abbé ou un comte réside dans sa pro- » priété, sa maison , ou sa villa , et que ses hommes commet- » tent des dégâts, dévastent les moissons, ou les prairies dans » le temps où elles sont clôturées ; s'il refuse de l'amender » sans retard dès qu'il en aura connaissance, et de châtier le » coupable comme il le mérite; qu'il soit tenu, aux termes » de la loi , de réparer le mal , et de plus qu'il 9'abstienne » pendant quarante jours et quarante nuits de vin et de » viande3. »
11 est donc constant que cette juridiction domestique s'étendait sur tous ceux qui se trouvaient dans la dépendance légale du seigneur, pour employer les termes mêmes delà formule ; et cela à une époque où les justices royales avaient encore toute leur action.
1 Adnuntiato Kaçoli régis, a. 869. — 2. Et volumus atque jubemus, ut vassalli episcoportun , abbatum et abbatissarum atque comitum et vassorom nostrorum, talem legem et justitiam apud ssniores suos habcant, sicut eorutn antecessores apud illorum seniorcs tempore antecessorum habuerunt. Et si aliquis episcopus , abbas aut abbatissa , aut cômes ac vassus noster , suo homini contra rectum et justitiam feccrit, et se inde ad uos reclama verit; sciât , quia 6icut ratio et lex atque justitla est , hoc emendare faciemus.
2 Hludowici //, imperatoris Convenlus Ticinensis. a. 855.— 1. Volumus ut unusquisque pro temporis consistentla et ministerii sut cougruentia justilias procurarc decertcnt; et subditos non sol uni cotnnioneant , scd etiam procurare compellant.
3 Hludowici II. Imperatoris Constitutiones. a. 856. — 1. Si quislibet episcopus, abba , vel cornes iu propria sede vel domos aut villa residet , homines ipsius depraedationes fecerint, messes vel prata defensionis tempore devastaverint, et boc cognitum absque injusta dilatatione non emendaverit, et factori condigna castigatione non imposuerit ; ipsum malum , ut lex est, emendare cogatur , et insuper quadraginta dies et no c tes a vino et carne abstineat
Bien plus: le droit de justice semble avoir été une conséquence nécessaire du droit de propriété; à telles enseignes que lorsque le prince donnait une propriété à quelqu'un , il lui donnait en même temps la justice sur cette propriété 1 : « Sache votre Grandeur que nous avons accordé , de notre » pleine volonté, à un tel, homme illustre, telle villa située » dans tel pagus , avec appartenances et dépendances, sans » aucune réserve. C'est pourquoi nous voulons que le susdit » ait, garde et possède ladite villa en toute propriété; avec » terres, maisons, édifices, colons, esclaves, et en général » tous ceux qui se trouvent soumis à notre fisc, h quelque » catégorie qu'ils appartiennent; et cela en toute immunité, » faisant défense aux juges d'y entrer pour exiger le frcdum » à quelque propos que ce soit, et voulant que ladite villa » lui appartienne avec tous les droits d'un propriétaire. »
On voit ici que cette juridiction était à la fois réelle et personnelle; qu'elle portait en même temps sur les choses et sur les personnes; c'est-à-dire que le droit de justice se confondait absolument avec les droits de propriété.
Et cela n'était point particulier, comme on l'a cru, aux concessions royales: le privilège appartenait à tous les propriétaires sans distinction. Voici des textes qui le prouvent avec la dernière évidence 2:
1 Marculf. Formul. i. 17. Ergo cognoscat magnUudo vcstra nos inlustri viro illi promptissima voluntate, villa nnncupante illa, si ta in pago illo , cum omni roerijto et termino suo , in integritate.... visi fuimu* concessisse. Quapropter
N.... deccroimus ut ipsa villa an tcd ictus vir ille in omni integritate,
cum lerris, domibus, aediflciis, accolabus , mancipiis.... Tel qualibet genus ho* minum ditioni fisci nostri subditum , qui ibidem commauent, in intégra emunitate, absque illius introitu judicum de quaslibet causas freda exigendum, perpciualiter babeat concessa ; ita ut eam jure proprietario... hnbeat , teneat , atquo possideat. — V. Ibid. Formai. 3. Emunitatc regia. Scd quidquid exinde aut de ingenuis aut de servientibus caeterisque nationibus quae sunt infra agros vcl fines sou supra terras prœdict» ccclcsiœ commanenles fiscus, aut de freda, aut undecumque potucrat sperarc, ex uostra indulgcnlia.... in luminaribus ipsius ecclesiaî per manum agent ium eorum pi^fictat in pcrpctuum.
2 Legg. Isotharii II et Eadrici. — 11. Si quisaliquem in allcrius arca perjurum voeet, aut Ipsum ignominiosis verbis inboneste compcllet, solidum sol va t el qui aream possidot, et VI solidos el in quem hoc verbnm dixit , et régi Xll solidos p« rsolvat. — 12. Si quis altcrum supplautet ubi homines potant, sine culpa, juvta jus antiquum , solidum persolvat el qui aream illam babel, VI solidos eiqui tune supplantais est, et régi XII soiidop.-l.l. Si quis arma sfringat
« Si quelqu'un traite un autre de parjure dans la pro- » priété (area) d'un tiers; s'il lui adresse des paroles inju- » rieuses et blessantes ; qu'il paie un sol au propriétaire de la » maison, six à celui qu'il a injurié, et douze au roi. »
« Si quelqu'un renverse un autre sans motif dans la mai- » son où l'on est assemblé pour boire; qu'il paie un sol, » selon l'antique usage, au maître de la maison , six 5 celui » qu'il a renversé , et douze sols au roi. »
« Si quelqu'un tire l'épée, mais sans faire de mal à per- » sonne , là où des buveurs sont assemblés; qu'il paie un sol » au maître de la maison, et douze sols au roi. »
« S'il ensanglante la maison ; qu'il paie au propriétaire la )) violation de son droit de patronage, et au roi cinquante sols. »
Et ailleurs 4 :
« La violation du droit de patronage dans la personne d'un » homme du peuple entraînera amende de six sols. Quicon- » que aura tué le convive d'un homme du peuple paiera en- » core amende de six sols. »
On le voit, ce patrocinium du propriétaire, qui s'étend à toutes les personnes qui vivent avec lui , et même à celles qui se trouvent momentanément dans sa maison et sous sa sauvegarde, n'est autre que la juridiction domestique elle-même; et elle offre ici ce caractère particulier qu'elle n'est pas moins attachée h la propriété qu'à la personne du propriétaire : elle est à la fois locale et individuelle. Et voilà pourquoi les juridictions féodales, comme tous les droits seigneuriaux du moyen-âge, résideront un peu plus tard dans le fief et y resteront comme une annexe, un attribut incommutable, inaliénable, éternel , quel que soit d'ailleurs l'hôte passager qui l'habitera. On a cherché à ce fait des causes extraordinaires, mystérieuses, inexplicables. Il aurait suffi, pour trouver les
tibi homines potant, et ibi nihil maie faciat, solidum ci qui aream possidet, rt régi XII sol i dos solvat. — 14. Si area illa cruenletur , compensai viro isti patrocinium Tiolntum , et régi L solidos.
1 Legg. jEihelberthi. 15. Plcbeii patrocinium violatum VI solidis emendetur. — 25. Si quis plcbeii conyietorem occident , VI solidis emendet.
véritables, de remonter à la nature môme et à la source de l'institution. Chaque propriétaire (et le plébéien lui-même participait au privilège) était investi par la loi germanique d'un droit naturel de patronage sur tous ceux qui dépendaient de lui , et dans certaines circonstances , comme on vient de le voir , sur tous ceux qui se trouvaient momentanément sur sa propriété. Or, ce droit de patronage emportait juridiction ; et par conséquent, comme il tenait à la fois à la terre et à la personne, la juridiction y tenait également et dans la même mesure 1 .
Il faut bien d'ailleurs se tenir en garde contre une opinion fort accréditée dans tous les temps, mais devenue à peu près générale parmi nous depuis qu'elle a été embrassée par un illustre professeur2; à savoir, que les lois barbares ont été exclusivement personnelles avant de devenir locales, et que ce dernier état n'a commencé à devenir universel que lorsque le premier a complètement cessé. Nous croyons au contraire qu'il y a eu , à toutes les époques de notre histoire, des coutumes locales , et même à l'époque où l'on prétend qu'il n'y avait que des lois personnelles ; que ces coutumes étaient de véritables lois territoriales, inhérentes au sol, obligatoires pour tous ceux qui se trouvaient placés dans le cercle de leur ressort, et dont l'effet nécessaire était par cela même de suspendre le privilège de la loi particulière de chaque individu aussi long-temps qu'il restait soumis à leur action. 11 sufflt, pour s'en convaincre, de relire les textes que nous venons de citer , et de réfléchir à ces expressions que nous rencontrons si souvent dans les monuments de l'époque mérovingienne, tex loci vestri*, landemewas* ; c'est-à-dire l'usage de la terre ,
1 Legg. sGthelred /. — 1. And lct cvery lord have bis household in bis own borh. If thon any one ofthera should be accused and run away, let the lord pay the man's wer to the king.
2 Guizot , Court d'Ilist. modem. , 25» leçon.
3 Format. Sirmond. 33. Judiciam evtndicatum Propterea omnfno tibi jube-
iduf.... ut quicquid lex loci vestri de tali causa docet.... memoratus Me eomponere et salisfacere non récuse t.
4 Part. L?g. Salie, ant. xix. 1. — Ug. Saxon, passim.
etc., expressions qui toutes impliquent un droit incorporé a la terre, un droit coutumier auquel les juges sont tenus de se conformer dans leurs jugements. Et que signifierait sans cela le fameux capitulaire de Cbarlemagnequi ordonne que partout où il n'y aurait point de loi on suivrait la coutume y mais que la coutume ne pouvait être préférée à la loi 4? Ceci n'empêche pas qu'il ne soit toujours vrai de dire que les lois, sous les deux premières races, étaient personnelles, et que chacun portait en quelque sorte la sienne avec soi ; et nous voulons modifier l'opinion dominante, sans avoir la prétention de la renverser 2. — En général , dans les questions d'origines, les systèmes trop absolus risquent toujours un peu de rencontrer, chemin faisant, quelques faits inattendus qui réclament, et dont on est bien obligé de tenir compte.
Ce droit de juridiction était tellement inhérent au droit de propriété, que chaque propriétaire pouvait toujours suspendre les inimitiés particulières , arrêter pour un temps les poursuites judiciaires, et amortir pour ainsi dire l'action de la loi dans un rayon déterminé autour de sa demeure, en proclamant son ban , c'est-à-dire en élendant sa paix sur tous ceux qui se trouvaient par occasion dans les limites de son autorité seigneuriale3; ce qui se faisait habituellement ji l'occasion de quelque fôtede famille, et plus tard dans les tournois et dans les joutes. Quiconque enfreignait le bau du maître de la maison dans ces circonstances, était justiciable de sa cour et faisait amende à son proût. A une certaine époque on multiplia singulièrement ces paix locales et temporaires ; il y eut le bau des vendanges , le ban des semailles, celui de la moisson . la paix du bois, la paix du marché, la paix du four banal, celle du puits, etc.; impuissants efforts de l'homme , mais méritoires et touchants , pour établir la
1 Karoli âf. Capitulare générale, a, 783. — 10. Placuit inserere ubl lex crit , precellere consuctudine , et nulla consueludo supt-rponatur legi.
2 V. Montesquieu , Esprit des Lois , xxviir. 12. S in potcstale , disent les Capitulalres.
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paix de Dieu au milieu d'une société livrée depuis tant de siècles à l'anarchie et à la guerre.
Voici , dans un capitulaire de 884 , l'exemplaire et comme la formule de ces bans domestiques * :
« Nous voulons que dans notre palais habitent , selon Tu* » sage de nos prédécesseurs, le culte de Dieu , l'honneur du » roi, le zèle pour la religion , l'union des cœurs, l'ordre et la » paix; et que la paix, maintenue dans notre demeure royale » par les prescriptions de nos ancêtres, s'étende de là avec » le même empire sur tout notre royaume. — Nous ordon-* » nons en conséquence que tous ceux qui demeurent dans » notre palais, ou qui s'y rendent, gardent la paix fldèle- » ment. Que si quelqu'un enfreint la paix et exerce des ra~ » pines , qu'il soit traduit au nom de l'autorité royale et par » ordre de notre envoyé devant la justice de notre cour palatine, pour y être jugé selon la loi, comme il est dit dans » les capitules de nos prédécesseurs, et qu'il y soit condamné .» à une triple composition et au ban du roi. — Mais si quelqu'un, indépendant de tout seigneur, se rend' coupable » de rapine, ou dans le palais , ou dans le voisinage, que » notre envoyé aille le trouver , et lui ordonne en notre » nom de se rendre au palais. Que s'il dédaigne téméraire- » ment d'y venir, qu'il soit amené de force en notre pré-
1 Karlomanni Capitula apud Vernis palatium. a. 884. — 1. Volumus ttaque , ut palalium noslrum, more prsedecessorum nostrorum, et Deicultu, et regali honore, sed et religionis habitu,etunaniraitatis concordia, atque pacis ordine stabilhilur, et in eodempalatio nostro pas prsedecesaoruin nostrorum sanctionibus servata , per omne regnuin noslrum excquenda proferatur. — 2. Decernimus igitur , ut omnes in palalio nostro commanentes , et illud undecumque adenntes , paciflee vivant Quod si aliquls corrupta pace rapinam exercuerît, per nos» tram regiam auctorilatem et missi nostri jussionem ad palatinam adducatur audientiam, nt secundum quod in capitulis antecessorum continclur, legali multetur judicio, tripla compositione peracta cum domiuico banno.— \ Si quis \ero absque seniore aut infra palatium aut oirea illud degens hoc idem feccrit, hune missus nostor adeat , et ad ipsum palatium jussu nostro cum veuire prœcipiat. Quod stausu temerario venire contempserlt, t! ad nostram prosentiam adducatur, subrtendus praedecessorum nostrorum sanctionlbus. Si autem et nos et missum uostrutn contempserit, et ad nos venirc noluerit, et se defendendo ibi occisus fuerit , et aliquis parent tira aut amicorum ejus inde faidam fldelibus noslris qui eum occiderint , portare volucrit ; fidèles nostros regfa auctoritate exinde adjuvabimue.
» sence, pour y être puni, aux termes des règlements de nos » prédécesseurs. Mais s'il méprise et nous et notre euvoyé, » et qu'il refuse de se rendre auprès de nous; s'il vient à être » tué sur place en se défendant, et que quelqu'un de ses pa- » rents ou amis veut porter le défi pour cela à ceux de nos » fidèles qui l'auront tué,.... nous aiderons nos fidèles de » toute la force de l'autorité royale. »
Mais, dira-t-on, si la juridiction domestique était un droit inhérent à la propriété territoriale, d'où vient qu'à une époque où les institutions féodales étaient dans toute leur force , il se trouvât encore tant de terres seigneuriales qui n'avaient point de justice; à tel point que les feudistes purent formuler cette maxime : « Autre chose est le fief, autre chose est la justice? »
Montesquieu en a donné la raison véritable 4 . La juridiction domestique supposait une cour des pairs, c'est-à-dire un tribunal composé des vassaux du seigneur et des pairs de l'accusé. Or, le seigneur qui était trop pauvre pour être en état de garnir suffisamment sa cour, était réduit, ou à emprunter des pairs à son seigneur suzerain , ou à se dessaisir entre ses mains de son droit de justice; et cette dernière alternative était sans doute la plus commune.
Et comme les vérités les plus simples, par une bizarrerie qui lient à celles de l'esprit humain, sont à la fois les plus faciles à démontrer , mais les plus difficiles à faire admettre; on nous pardonnera encore quelques citations2:
«Que le voleur du bien d autrui ne soit pas épargné : si » le vol s'élève au-delà de douze deniers, et si le voleur a » plus de douze ans , qu'on le prenne et qu'on le mette à » mort. Qu'on saisisse ensuite tout ce qu'il possède, et qu'on
1 Esprit des Lois , xxviix. 27.
2Judicia civitatis Lundoniœ l. Ut non parcatur alicui furi.... ullra duodeclm deuarios et ultra duodecim annos, ut occidamus illura et capiaruus omne quod passidet, et inpriniis sumamus rci furto ablatae preliuin abherede, ac dividatur postea reliquum in duas partes; una pars uxori , si raunda et facinoris conscia nonslt, et residuum in duo; dimidium çapiat rex, dimidium societas, — Si sit terra hereditaria vel episcopalis, tune terrai domino medietas cuin societate sit communis.
» prélève d'abord le prix de la chose volée ( ceap-gild); puis » que Ton fasse deux paris du reste ; Tune appartiendra à la » veuve , si elle n'a pas trempé dans le vol , et l'autre sera » de nouveau partagée entre le roi et la société.
» Mais si la (erre sur laquelle le vol a été commis est une » terre héréditaire (boc-land, un patrimoine), ou une terre épis- » copale (bisceopa-land) , le maître de la terre (et non le roi) par- » logera avec la société. »
Nous terminerons par un extrait des lois d'Edouard-le- Confesseur. On sait que ces lois ne sont autres que les vieilles coutumes de l'Angleterre, rassemblées et mises en ordre par les soins de GuiNaume-le-Conquérant, et qu'elles sont pour le moins aussi anciennes que l'invasion saxonne. Or, nous y lisons 4 :
« Que les archevêques, évêques , comtes , barons , et gé- » néralement tous ceux qui ont juridiction et cour, droit de » suite et droit de saisie , aient sous leur sauve-garde leurs » hommes deguerreetleurs serviteurs; a savoir, leurs écuyers » tranchants, leurs échansons, leurs chambriers , leurs pa- » netierset leurs queux. Que d'autre part ces derniers aient » aussi sous leur sauve-garde leurs hommes d'armes et leurs » autres serviteurs. Que s'il leur arrive de forfaire envers » quelqu'un et qu'il y ait plainte des voisins , ils soient tenus » de les redresser et amender dans leur cour. Je le dis de » ceux qui ont juridiction2, cour5 et tonlieu, droit de juger
1 31. Archiepiscopi , cpiscopi, comités, barones et omîtes qui habuerint sachant et soc a m , thol , thcam , et iuflnglhcfe , etiam milites suos et proprios servientes^ scilicet dapiferos, piucernas, camerarios, pistoreset cocos sub suo friborgo habeaiit ; et ilem isli suos armigeros , vel alios sibi scrvienles sub suo friborgo.* Quod si cui forîsfaccrent, et clamor \icinorum de eis assurgeret , ipsi tenercnl eos reclitudini in curia sua. Illi dico qui haberent sacham et socara , thol , theam et infanghtefe.
2 Spclman. Glossar. Saca. Cognitio quam dominus habet in curia sua , decausis litibusque inter vassalos suos exorienUbus.
3 Legg. Edoward. Confess. 22. Socha est , quod si aliquis querit aliquid in terra sua , ctiam furlum , sua est justitia , si inventum fuerit an non. — Flela. i. Û7. Soke signifteat Iibertatem curiae tenentium, quam sokam appcllamus. — Somner. Diction, anglo saronie. Soc, Soca, Iocus vcl ambilus in quo potestas juris dicendi exrrrolur.
» les appels en garantie 1 , et droit de saisie sur la per- » sonne. 2 »
On voudra bien remarquer une dernière fois que cet usage n'était point particulier aux Anglo-Saxons ; il était commun à toutes les nations germaniques indistinctement. C'est ainsi que la loi des Wisigoths parle de seigneurs locaux qui exercent la police judiciaire 3 , comme les évèques, les comtes et les autres juges institués par le roi; que le roi Dagobert, dans une charte d'immunité accordée au monastère de Saint- Denis, nomme les juges privés à colé des juges publics'1 ; que dans la loi lombarde il est question de propriétaires qui s'emparent, à titre déjuges et de seigneurs, du droit de protéger contre les poursuites de leurs maîtres les esclaves fugitifs qui viennent chercher un asile sur leurs terres5; que dans la Loi Salique on parle du seigneur qui vient répondre de son vassal devant la justice du comte 6 ; et cette dernière observation est d'autant plus précieuse, qu'elle nous est fournie par une disposition législative antérieure à la conquête , comme le prouve le texte même qui la renferme 7, elc.
Nous venons de voir que cette justice seigneuriale ou patrimoniale s'exerçait indistinctement, -1° sur les serfs et les
1 Spclman. Glos. Titbam, jurisdiclio cognoscendi in curia sua de advocationibus, site interciatis; hoc est, ut jurcconsulti hodie loquuntur, de vocatis ad Warrantiam.
2 Somner. Ibid. Ikfangbntiibf, jurisdiclio domino mancrii concessa , in quemcumque, sive hominum suorum, sive aliorum, furti reum , et inlra limites domini i sut prehendere.
3 Leg. tVisig. 1. vm. t. 5. — 1. 6. Caballos vel animalia errantia liceat occupare, iia ut qui inveuerit, denuntict aut episcopo , aut cooiiti , aut judici , aut senioribus loci , aut etiam in coiiTentu pubiico vicinoruin.
4 Da gober ti R. prœcept. pro immunitatc S. Dionysii.... Et ut ab omnibus optimatibus nostris, et judicibus publlcls et privât is , melius ac certlus credatur...
5 Itoth. Edicl. 209. Si quts rapuerit aldiam alienam et in curte alterius duxerit, et srreutus dominus fuerit, aut parentes cjns, et flic cujns curtis fuerit, antestelerit , et non permiscrit vindicare , aut foras extrahere , componat solidos XL , médium régi et médium cujus aldia fuerit. V. Ibid. $ 276.
6 Pact. Leg. Satie, antiq. i.xj. De Chenecruda. 2. Quod si hic etiam non habet ut totarn legem componat, tune illum qui homicidium feelt toUit qui eum in fide sua habet, et per quatuor mallos praesenlem faciat.
7 Ibid. 5 3. — On irouve dans le décret de Chlolairc II, de 595, un article qui implique aussi l'existence des justices particulières. — 3. Quod si in truste invenituv, piedieta'em composition is trust is adqttirat.
colons , 2° sur les vassaux. En était il de même des hommes libres qui venaient se fixer temporairement sur la terre d'un autre, ingenuili ordine, comme le disent les formules, c'està-dire en réservant leur liberté ?
Nul doute que, pour ce qui- concerne leur assentiment personnel , ils ne fussent tout disposés à reconnaître la juridiction domestique du protecteur qu'ils s'étaient eux-mêmes donné; mais l'Etat, qui avait d'autres intérêts, dut envisager la question d'un autre point de vue. A mesure que le pouvoir dépérissait et que le désordre allait croissant , Toppression croissait dans la même proportion; et il arriva un temps où il fut impossible de garder sa liberté si l'on n'avait point une force suffisante pour la défendre. On était donc réduit le plus souvent à l'aliéner pour toujours, et quelquefois à la mettre en dépôt entre des mains étrangères ; et dans ce cas , on allait résider momentanément sur la terre d'un autre, pour le servir en qualité d'homme libre 1 , ainsi que nous l'avons expliqué plus haut 2 , sauf à révendiquer son indépendance dans des circonstances plus favorables. '
Of; plus ces sortes d'émigrations se multipliaient, plus l'Etat s'appauvrissait ; car il ne s'appuyait que sur le concours des hommes libres. Nous verrons ailleurs quels moyens il employa pour les empêcher de tomber par embûches dans la dépendance d'autrui , ou de s'y placer spontanément. Mais la sitoation se trouva plus forte que lui ; et l' indépendance devint de jour en jour plus rare. Alors le prince, ne pouvant arrêter le mal, essaya d'en corriger les effets. Une constitution dé l'empereur Lothaire I décida que celui qui aurait pris un honTmc libre à sou service, serait tenu de remplir lui-même toutes les obligations de son client envers l'Etat3.
1 Sirmond. Formut. M.
2 Supra, p. 179.
3 Utolharii I tmperatorts Vapitutttria generalia. a. 825. — 10. Videtur nobis, ut quicumque liber ingeniose se in servicio tràdidefit, is qui eum recipit, hoc quodille qui in servicio se tradidit, in publlco per antiquam consucludinein facëre debult, impleat — Servicium signifie ici, non point esclavage , mais dépendance.
Cela prouve que si le prince voyait ces sortes d'engagements avec défaveur , il ne s'en croyait pas moins tenu de les respecter et de reconnaître par cela môme l'autorité juridique que le seigneur avait acquise sur son homme. Et en effet, un Capitula ire de 855 la reconnaît en termes formels , non seulement sur ceux qui avaient aliéné leur liberté pour toujours, mais aussi sur ceux qui s'en étaient dessaisis pour un temps1 :
« En ce qui concerne les hommes libres qui résident sur » la terre d'autrui , et qui jusqu'à présent étaient traînés aux » plaids par les officiers publics , contrairement à la loi , et » forcés de fournir caution ; nous ordonnons qu'à l'avenir » ils soient conduits au plaid par leurs patrons , conformément » à la loi. Et si quelqu'un, au mépris de cette ordonnance. » et de leur droit, osait prendre gages sur eux ou les appréwhender au corps; qu'il amende le tout au profit de leur » patron , selon la loi , et de plus, à raison de sa folle présomption, qu'il paie le ban royal. »
Nous sommes donc fondés à dire que les justices seigneuriales, au moins dans leurs éléments fondamentaux, sont nées, bien avant l'invasion, sur le sol de l'ancienne Germanie; qu'elles ne furent dans le principe que l'exercice même du droit qui appartenait au chef de la famille de la gouverner et de la juger dans les diverses ramifications entre lesquelles elle se divisait primitivement; qu'elles étaient à la fois réelles et personnelles, puisqu'elles s'étendaient à la personne et à la propriété; et qu'enfin dans les premiers siècles qui suivirent l'invasion , pour ne rien dire de plus , elles étaient déjà territoriales sans cesser d'être personnelles; ce qu'il importe de remarquer2.
1 Hludowici II Imperator. Convertit» Ticinens. m. «.855.-3. De liberis hominibus qui super al ter i us rcs résident, et usque nunc a mlnistrls reipubliese coulra legem ad placita protrahebantur, et ideo pignerabantur , constituimus , ut secundum legem patron l ecrum eos ad placilum adducanL Et si quis eos contra banc nostram auctoritatem et coruin legem pignerare aut distringere presumpserit , patrono corum omnia cum lege emendet, et insuper pro incauta praesumptioue banuum nostrum componanL
2 Heinecclus l*a nié (de origine atque indole Jurisdictionis patrimonial. S ) Les textes que nous venons de citer ne permettent pas de douter que la juris-
Mais quelle était leur compétence? — En d'autres ternies, dans quel rapport se trouvaient-elles avec les juridictions publiques? Etaient-elles souveraines et sans appel; étaientelles universelles et sans limites?
Remarquons d'abord qu'entre les justices privées et la juridiction officielle du comte et de ses subordonnés , il existait, comme transition, une juridiction intermédiaire à laquelle personne n'a songé. C'était une sorte d'arbitrage invoqué et exercé de gré à gré par les voisins (vicini) , sans l'assistance du comte ou de ses subordonnés , et revêtu néanmoins d'un véritable caractère officiel qui rendait leurs décisions obligatoires. Il en résulte que long-temps après la constitution des pouvoirs publics, et à une époque où les grands intérêts de la société étaient déjà placés sous la sauvegarde d'un vaste ensemble d'institutions judiciaires, chacun conservait encore jusqu'à un certain point, et seulement dans les causes civiles, le droit de choisir son juge, mais avec l'obligation de se soumettre à ses décisions. Autrefois, dans la libre Germanie, les juges, comme tous les autres pouvoirs de l'Etat, sortaient de l'élection populaire i ; après la conquête, et au milieu des traditions de l'Empire , la justice, comme toutes les autres formes de la puissance nationale, commençait déjà à être considérée comme une émanalion de l'autorité souveraine d'un seul. La juridiction arbitrale dont il est ici question , est le lien qui rapproche les deux systèmes : c'est le dernier débris d'une liberté qui a déjà péri presque toute entière; c'est le point de départ d'un ordre de choses qui se développe chaque jour davantage. Il suffira de citer quelques textes 2 :
« Nul n'aura le droit de juger les procès, à moins d'en
diction ne se transmit avec la propriété. 11 importe surtout de bien peser ces expressions de la formule 3. 1. 1. de Marculf : Aut de ingenuis aut de $ervienti~ bus , casterisque nationibus quœ sunt infra agrot vel fines seu supra terras,»,, commanentes. — Ceci indique bien une -véritable circonscription judiciaire permanente.
1 Tacit Cerm. 12.
2 Leg, Wisig. z. 14. Dirimere causas nulli licebit, nisi aut a prlncipibus potestate concessa, aut, ex consensu parti um electo judice , trium testium fuerit electionis pactio signis aut subscripUonibus roborata.
» avoir été investi ou par la nomination du prince ou par le » choix des parties. Et dans ce dernier cas , l'accord des par- » ties devra être attesté par les sceaux ou la signature de trois » témoins. »
« Que nul ne s'avise d1oyer et terminer, à moins d'en » avoir reçu pouvoir du duc ou de l'assemblée du peuple4. »
m Nous voulons * que sauf les trois cas d'homicide , de » rapt et d'incendie , ni les Espagnols réfugiés , ni leurs » hommes ne soient soumis au jugement ou à la contrainte »du comte ou de tel autre ministre du pouvoir judiciaire; » mais qu'il leur soit permis de terminer leurs différents » conformément a leur loi, et, hors les cas spécifiés ci-des- » sus , déjuger souverainement tous les procès qui naitront » soit entre eux-mêmes , soit entre leurs hommes. »
« Il a été convenu pareillement3, que pour tout procès » qui aura été jugé au pays de Saxe par l'arbitrage des voi- » sins, les juges du canton recevront selon l'usage douze sois » pour la contrainte (l'amende); et pour le weregild, qu'il » soit payé sur le même pied qu'on a coutume de le payer. »
Ainsi il existait trois espèces de juridictions dans les sociétés barbares après l'invasion : la justice domestique, l'arbitrage des voisins , la justice du comte.
Mais quels étaient les degrés de chacune de ces juridictions? En d'autres termes , quelle était la compétence? — - Ce problème, qui parait si difficile, se trouve, à notre avis, complètement résolu par un seul texte. On en jugera. Nous traduisons4:
I I I ■ ■ I . ■ ■ ■ I il I — I >l I M ■
1 Leg. Alam. i. xli. Nullus causas audirc prsesumat, nisi qui a duc* per convenlionem populi judex est constitutus.
2 Et nisi pro tribus crimlnalibus aetionibus, id est , homicidio , rapto et inceudio, nec ipsi, nec corum homiucs a quolibet comité aut ministro judiciari03 polestatifc ullo modo judicentur aut distringantur ; sed liceat ipsis, secundum corum legem, de aliis hominibus judicia terminare, etpra&ter base tria, et de se et di; eorom bominibus secundum propriam legem omnia mutuo defin ire. [Karol. Calvl Prœcept pro Hispanto, $3. )
3 KaroU M. Capitol. Saxon, a. 797. — A. Hoc ctiam statueront, ut quallscumque causa infra patriam cum propriis vicinantibus pacificata fuerit, ibi soïito more ipsi pagenses solidos XII pro districiione recipiant, et pro wargilda , quae juxta consuetudfncm corum solébant facere , hoc concessum babeant.
4 Prcccep. Ladowicl PU pro Ifitpani». — 2. Ipsi vero pro raajoribufl causis, si-
« Que les Espagnols réfugiés ne refusent jamais de com- » paraître au mallum de leur comte pour les causes majeures, » tels que homicides , rapts, incendies, pillages, fractures, » vols , brigandages , invasions violentes sur la propriété » d'autrui , et en général toutes les fois qu'ils seront accusés » par un voisin au civil ou au criminel , et sommés de corn- » paraître en justice. Mais pour ce qui est des causes mineu- » res, que nul ne les empêche de les terminer entr'eux à leur » manière, comme on sait qu'ils l'ont pratiqué jusqu'ici. »
« Et si l'un d'eux attire d'autres hommes, de quelque côté » qu'ils viennent , sur la portion de territoire qu'il a reçue » pour y fixer son habitation , et leur permet d'y habiter » avec lui; qu'il use de leurs services sans aucune contra- » diction ou empêchement , et qu'il lui soit permis de les » contraindre dans les affaires que nous leur avons accordé » de pouvoir terminer entr'eux. Mais pour toutes les autres, » c'est-à-dire pour les actions criminelles, qu'on les réserve » au jugement du comte. »
Dans le premier paragraphe , il est question des procès entre hommes libres et indépendants les uns des autres; dans le second, il s'agit des procès entre seigneurs et vassaux , et entre vassaux et vassaux *.
Dans le premier cas l'accusé est tenu de répondre devant le comte du pagus, au civil et au criminel, mais dans les causes majeures seulement. Dans les causes mineures il est loisible à chacun de s'en rapporter à l'arbitrage des voisins.
eut sunt bomicldia, raptus, incendia, depraedationes, membrorum amputaUooes, furta, latrocinia, alienarum rerum invastones et undecumqoe a vicino suo criminaliter aut cmliter fuerit accusa tas et ad placitum venire jussus, ad comitis sui mallum omnimodis Tenlre non récusent, esteras vero minores causas, more suo, sicut hàctenus fecisse noscuntur, interse mu.tuo definire non prohibeantur. — 3. Et si quispiam eorum iu partem quam «le ad habitandum sibi occupa verat, alios homines undecumque venientes adtraxerit, et secum in portione sua, quam adprisionem vooant babitare fecerit, utatur illorum servitio absque alicujus contradictlonc Tel impedimento, et liceatilli cos distringere ad justitias faciendas quales ipsi inter se definire possunt Caetera vero judicia , id est, crimiiiales actiones ad examen comitis reserventur. — V. supra,
1 L'expression est générale [alio* homines). Elle comprend indistinctement les vassaux , les hôtes et les colons.
Dans le second cas, et lorsqu'il s'agit de contestations entre le seigneur et ses hommes, ou entre les hommes du même seigneur, toutes les actions civiles sont indistinctement de la compétence du seigneur; toutes les actions criminelles sont réservées sans exception à la décision du comte. C'est pour cela qu'au temps de Beaumanoir , le vassal qui entendait porter plainte contre son seigneur devant une autre juridiction , devait lui dénoncer au préalable qu'il abandonnait son fief; et de son côté, le seigneur qui appelait son homme devant le comte , renonçait préalablement à l'hommage1 .
Nous avons encore aujourd'hui une preuve matérielle, irrécusable , que les choses se passaient en effet de cette manière : c'est la formule 50 de la collection de Mabillon2. Elle contient le protocole d'un jugement rendu par un abbé entre un propriétaire et son métayer qui relevaient également de sa juridiction. Nous croyons devoir l'insérer 3 :
« Un tel s'est présenté devant tel abbé et ceux qui étaient » avec lui , prétendant qu'un autre homme, nommé un tel, » avait reçu de lui autrefois les vignes qu'il possède, à charge » de lui livrer la moitié des produits; de telle sorte qu'il » continuerait de les tenir aussi long-temps qu'il remplirait » cette condition. On a demandé à l'accusé s'il possédait en » effet ou non les vignes à ce titre. 11 a répondu qu'il n'aja- » mais été question de conventions semblables entre lui etson » accusateur. En conséquence il a été décidé par l'abbé que, » puisqu'il niait, il devait jurer avec tant d'hommes, dans
1 Beaumanoir , c. 01 et 67.
2 On sait que la rédaction est antérieure à l'avènement de la troisième race.
3 Ap. Cane i an. t. ni. p. 474. Veniens illi ante illo abbate, vel reliquis qui cnm eo aderant, interpellabat aliquo homine, nomen illo, quasi vineassuas, quae erant illius, quondam illi ad parciaricias dédisait , ut quamdiu ipsi illi se aptificavit , ipsas vincas ad parciaricias habire debiat. lntcrrogatum fuit ipsius illi, si ipsas vinias apud ipsas fucrunt, an non. Taliter ipsi locutus fuit, quod illas convenientias, quod ipsi illi dieebat, apud ipso numquain babuit Visum fuit ipsius abbate, ut dum hoc denegabat quod ipsas convenientias numquam babuit, ut apud homincs tantus in basiiica domni illius excusare deberet, quod ip*as convenientias inter se numquam habuissent. Se boc facerc potebat, precium quod de ipso illo acciperet , ci redderc debiat : sin autem non potuerit , coutra ipso cmendarc stodiat.
» l'église de tel saint, qu'il n'avait jamais entendu parler de »> semblables conventions. Que s'il y réussissait, l'accusateur
» serait tenu de lui restituer ce qu'il en avait reçu ; et s'il ne »> le pouvait, l'accusé offrirait satisfaction. »
Ainsi , pour employer des expressions qui ont cours dans la science , quoiqu'elles ne soient pas de l'époque dont nous parlons , et qui ont le grand avantage de rattacher notre observation à une doctrine déjà ancienne et bien connue; les juridictionsseigneuriales des époques mérovingienne et carolingienne ne sont autres que les basses justices des temps postérieurs; ce qui peut servir à retrouver les origines si confuses de la fameuse distinction des hautes, moyennes et basses justices au moyen-âge.
11 est donc bien constant que la compétence des justices seigneuriales était limitée; et cela seul suffirait pour prouver qu'elles n'étaient pas souveraines, c'est-à-dire indépendantes et sans appel. Celte vérité ressortira bien mieux encore de ce que nous avons à dire sur l'organisation des tribunaux publics et le système général de l'administration do la justice chez les Germains ; mais il ne sera pas inutile d'apporter ici même quelques textes qui le démontrent; ils suffiront :
« Que les évêques, les abbés et les abbesses aient chacun » leurs avoués , et qu'Us fassent pleine justice devant le tribunal » de leur comte. 1 »
Ainsi les évêques, les abbés et les abbesses qui avaient juridiction domestique, n'en élaient pas moins dans l'obligation de répondre devant le tribunal du comte.
Voici un capitulaire de Charles-le-Chauve où les deux juridictions sont mentionnées, et placées, l'une à l'égard de l'autre, dans les rapports que nous venons de leur assigner. Or, Charles-le-Chauve est de tous les princes carolingiens celui qui a fait le plus de concessions à la féodalité , et nous verrons ailleurs que c'est lui qui a véritablement livré à l'en-
1 Iltoiharii I. Constitutiones Olonnenses. a. 823. — 7. Volumus ut epUcopi , abbates vi abbattissae eorum advocatos habeaut, et plouam ju»titiam faciant anto comiteni suum.
nemi la place qu'il avait mission de défendre. Et pourtant il retient jusqu'à la dernière extrémité le droit de relever l'appel des juridictions seigneuriales * :
« Nous voulons et ordonnons que les vassaux des évéques, » des abbés , des abbesses , des comtes et de nos propres vas- » saux , obtiennent , auprès de leurs seigneurs , telle loi et » telle justice que leurs prédécesseurs ont obtenues du temps » de nos ancêtres. Et si un évêque , un abbé ou une ab- » bcsse , un comte ou l'un de nos vassaux, en agit avec son n homme contre le droit et la justice, et que l'opprimé ré- » clame auprès de nous ; qu'il sache que nous le ferons » amender selon la raison, la loi et la justice. »
Mais il est facile devoir que cette distinction entre la compétence civile et la compétence criminelle r entre le ressort des justices privées et celui des justices publiques, appartient à un temps où non seulement on a déjà beaucoup raisonné sur la nature des crimes , mais où l'on a encore beaucoup réfléchi sur les conditions du pouvoir. A l'origine elle a dù être complètement inconnue; car l'Etat était encore renfermé dans la famille, et tous les pouvoirs se résumaient dans l'autorité domestique du chef qui la gouvernait. Et en effet, les Germains de César n'en avaient pas même l'idée. Lorsqu'ils étaient en guerre, ils nommaient des chefs pour la conduire, et ils leur conféraient en même temps le droit de vie et de mort; mais quand la guerre était finie, ce pouvoir formidable se brisait de lui-même. L'Etat et la peine de mort disparaissaient de nouveau pour faire place aux influences locales et aux amendes pécuniaires; et alors c'étaient les princes des tribus et des cantons, c'est-à-dire les seigneurs de l'époque que nous étudions, qui décidaient souverainement de toutes
1 Adnuntiatio Karoli régi*, a. 869. — 2» Et YOlumusatque jubemus, ut vassal li episcoporum , abbatum et abbatissarum atquc comitum et vassorum nostrorum, talem legem et justitiam apud seniores suos habeant , sicut eorum antecessores apud illorum seniores tempore an(ecessorum babuerunt Et al alîquis episcopus , abbas aut abba tissa , aut cornes ac \assus noster , suo hoiniai contra rectum et justitiam fecerit, et se inde ad uos reclamaverit , sciât quia sicut ratio et le* atque justiUa est, hoc emendare faciemus.
choses4. On sait que le progrès du temps et la ruine des institutions établies par la conquête tendaient à ramener insensiblement les choses au point de départ; et le moment n'est pas éloigné où la justice criminelle comme la justice civile, les pouvoirs publics aussi bien que l'autorité domestique, retomberont de nouveau entre les mains des seigneurs de chaque localité; et Ton se trouvera ainsi ramené, après quatre cents ans de guerres civiles, aux institutions de la Germanie. Voici un document de l'époque mérovingienne, qui précède la révolution et qui semble en annoncer l'approche2.
Immunité royale.
« ... C'est pourquoi, que votre habileté sache, qu'à la de- » mandede l'homme apostolique, le seigneur un tel, évéque m de telle église, et en vue d'une récompense éternelle, nous » lui avons accordé qu'aucun juge public ne puisse en aucun » temps entrer dans les fermes de ladite église, soit dans celles » qu'elle tient actuellement de notre munificence ou du bien- » fait de tout autre, soit dans celles que la bonté divine pourra
1 Cœs. Comment, vi. 23. Quum belliim civitas aut Ulatum défendit, aut infer'* inagistratus qui ei bello prœsint, ut vit» necisque habeant potestatem, deliguntur. In puce uullus commun is est magUtratus ; sed principes regionom atque pagorum inter sue* jus dicunl, controversiasque minuunt
2 Marculf. Formul. i. 3..... lgltur novcrit sollerlia irestra nos ad petitionem apostolico viro domno Hlo Ulius urbis episcopo talem pro aeterna rctributionc bciieflcium visi fuimus Induisissent in villabuseccleslœ domusiIlius,;quas mo-
. derno tempo re, autnostro, aut cujuslibet munere hanere videtur, vel quai de in ceps in jure ipsius sancti loci voluerit divinn'pietasampliarc , nullus judex publicus ad causas audlendo aut freda undique exigenda nullo umquam temporc non prsesumat ingredere; sed hoc ipse pontifex, vel successores ejns, propter nomen Domini , sub intégras emunitatis nomine valeant dominare. Statuentes ergo ut neque vos , neqoe juniores , neque successores vestri , nec nulla publica judiciaria potestas quoque tempo re in villas ubicumque in regno nostre ipskis ecclesiao ant regia , >ut prlvatorum largitate conlatas, aut qui in antea fuerint conlaturas, aut ad audiendum altercationes ingredere, aut freda de quasi ibet causas exigere, nec mansiones* aut paratas vel fldejusscres tollere non prasumatis; sed quidquid exinde aut de ingenuis, aut de serviéntibus c astérisque nationibus quae sunt infra agros vel fines seu supra terras prœdictae ecclesiae commanentes , flseus aut de freda atit undecumque potuerat sperare, ex nostra indulgcntia pro futura talute isi luroinaribos ipsius ecclcstœ per manuB agentium eorum proficiat in perpetuum
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» y ajouter dans la suite, pour juger des procès ou prélever » des amendes; voulant que le pontife lui-même et ses suc- » cesseurs, pour l'amour de Dieu, yjouissentd'une autorité » absolue et d'une entière immunité. Nous ordonnons, en » conséquence, qu'aucun délégué de l'autorité publique, ni » vous, ni vos subordonnés, ni vos successeurs, en aucun » temps ni en aucun lieu de notre royaume, ne mette le pied » sur les dépendances actuelles ou futures de ladite église, » qu'elles proviennent de concessions royales, ou daumo- » nés particulières, pour instruire des procédures , exiger » des amendes dans quelque cause que ce soit, exercer le » droit de gîte ou celui de pourvéance, prendre des cautions » judiciaires; voulant que tout ce que le fisc pourrait y pré- » lever pour amendes ou à tout autre titre, sur les ingénus, » les serfs et tous autres qui demeurent dans les champs , » sur les limites et les terres de ladite église, soit recueilli )> à l'avenir pour le luminaire du saint lieu, par les mains » de ses agents, et lui profile à jamais, par un effet de notre » indulgence et pour le salut de notre âme. »
Depuis que la critique s'est occupée des antiquités germaniques en France, elle s'est préoccupée aussi de ces sortes de concessions ; mais les opinions sont peu d'accord , car chaque savanj, leur a donné une interprétation différente. Loyseau 1 et Houard 2 ont refusé d'y voir de véritables juri-: dictions, et soutiennent qu'il ne s'agit que d'exempter le concessionnaire des droits prélevés par le fisc à titre d'amendes, de compositions, de pourvéances, de cautions judiciaires et autres frais de justice. Mais M. Pardessus, après Montesquieu 3 , Mably * , l'abbé de Gourcy 5 et M. Naudet6, a défendu victorieusement l'opinion contraire; et nous ne croyons pas possible de répondre à leurs arguments et aux preuves
1 Traité des Seigneurie».
2 Anciennes ïx>is des Français , t. n , pp. 161 et »uiv.
3 Esprit des Lois, i. û. xxx. 20 et 21.
A Observations sur fltistoire de France , i. 3, notes.
5 Dissertation sur i'Êtal des Personnes en France, p. 293.
6 Nouveaux Mémoires de f Académie des Inscriptions , t. vtii. p.
que nous venons nous-méme de produire. Mais nous nous permettrons néanmoins de leur faire une objection. Us semblent supposer (et M. Pardessus lui-même partage ce sentiment 4) que l'objet de ces immunités était d'accorder aux immunistes une juridiction patrimoniale dont ils n'avaient point joui jusqu'alors, et dont le titre unique était la con-, cession octroyée par le prince. 11 nous est impossible d'être de cet avis. La discussion précédente a prouvé, nous l'espérons , que le droit de justice domaniale était inséparable du droit de propriété, et qu'indépendamment de toute concession royale, chaque propriétaire en était investi. Aussi, n'est-ce point là l'objet des immunités. Elles accordent, non pas un droit qui existe , mais l'indépendance de ce droit , c'està-dire la souveraineté des justices seigneuriales, qui, dans l'état normal , comme nous venons de le voir, ressorti ssaient au tribunal du comte, et qui, dans l'état exceptionnel créé par l'immunité, ne ressortissaient que du tribunal même du
roi. C'est pour cela que la formule dit : Sub INTEGRAS
EMUNITATIS valeant dominare,.. QUASLIBET CAUSAS ,.. UBICUMQUE,.. QUOQUE TEMPORE ; expressions qui désignent une juridiction absolue, sans restrictions et sans limites , puisqu'elle s'étend à tous les cas, à tous les lieux, à tous les temps, et n'est soumise à aucun contrôle , sauf celui du roi en personne. C'est ce qui résulte généralement de toutes les chartes de concession dont Marculf a donné le modùle, et notamment d'un diplôme de Pépin 11 , roi d'Aquitaine , en faveur du monastère de Saint-Florent de Glonne 2.
1 Loi Saiique , p. 588 et suiv.
2 Dipiom. Pippini II Aquitaniœ reg. pro Glonnensi S. Florent ii monasterio. a. 8a7. [4p. D. Boaq. t vm. p. 360. ).... Neque ullus cornes in ipso monasterio ullum sibi iuiperium vindicare praesumat sed per faauc nostram aucloritatem conûrinamus, ut sicut sub defensionc ac tuitione prsedeccssorum nostrorum regum idem monasterium ac res ad se pertinentes constitit, ita deinceps cum rébus, quas divina pielas in jure ipsius loci augcre Toluerit , sub nostra regali defensione perpctualiler consistât Si \ero in eadem emûnitalc reus rcpertus fuerit vûl dictus, a neniine dlstringatur , nisi a jam dicli loci mundatorio, nisi forte vxindc ipsius latronis fuerit ejectio. Et sicut res fiscorum nostrorum a nostris defenduntur aut inquiruntur advocatis ; ita et res ejusdem monasterii ab advocatis propriis dcfendantur, el ob nostrae magnitudinis amorein , ejusdem monasterii advocatis totum dimittimus.
Il prouve que*la teiTe privilégiée était soustraite à la juridiction ordinaire du comte pour tous les ca6 sans exception , et placée directement sous la protection spéciale et le mundium du roi. Tous les profits que le comte était en droit de prélever sur les terres et les hommes du domaine, pour son usage personnel ou au profit du roi , étaient abandonnés aux officiers du seigneur; et l'indépendance de sa juridiction était si absolue, que si un malfaiteur cherchait un refuge sur sa propriété, il avait seul le droit de mettre la main sur lui et de le contraindre à donner satisfaction ; à moins qu'il n'aimât mieux le priver lui-même du bénéfice de l'asile en le chassant.
Cette interprétation n'est pas la nôtre, c'est celle des monuments; car ils s'expliquent avec un ensemble et un accord qui ne laissent place à aucune autre; et l'on s'en convaincra de plus en plus, si l'on veut bien jeter les yeux sur les textes que nous renvoyons au bas de la page 1 .
Mais les inconvénients de ce système étaient si frappants , qu'ils ne pouvaient tarder à se produire; et les rois se trouvèrent bientôt pris dans le réseau féodal qu'ils avaient eux* mêmes tressé de leurs mains. L'action régulière de la justice était à chaque instant entravée par ces faveurs imprudentes T et il devint nécessaire de les modifier dans le sens de l'intérêt monarchique mieux entendu. De là les contradictions apparentes que l'on rencontre dans les monuments, et qui ne sont que les variations de la législation sur la matière.
Voici une première restriction dans un diplôme d'immu-
1 Diplom. CaroU M. çuo confirmât pricilegium Satonœ contraepiscopam Met Unsent* a. 777. Simili modo pais Sancti Diony&ii una cum ipso eaenubio Salona sub nostram tnitiom m et defensionem proceram nostroruin parti bu» Sancti Dionyaii debeant respicere.... — ProKepium CaroU M> pro Taroiu S. Martini monaêterio. a. 762. Et nullam potestatem jodex publicua fiaci nostri saper prefatas villa» ^el facilitâtes S. Martini per qu a lec unique ingcniuui habere se recognoacat ; sed ab ornai fiscali potestate , atque de proedietfe rébus S. Martini semper extraneus et remotusait, etnec aJiquis nusquam occaatoues inquirere, onde horaines S. Martini dispendiain facere debeant, sit au s us presuraere et quidquid Asciis consueludines habuit redpiendi , m Jurninaribu» ipsina S. Martini pro nostra eleemosyna ad pressens inrecisacornputetur-...
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nité accordée par Charlemagne en 755 , a Angelramne , évêque de Metz 4 :
« Charles , par la grâce de Dieu , roi des Francs et des » Lombards, homme illustre, aux ducs, comtes T etc. Suit » la charte d'immunité. Il a paru convenable d'ajouter à tout » ce que dessus , que les hommes ingénus qui demeurent sur » la terre de l'Eglise , du pontife ou de l'abbé, soient tenus, » nonobstant, de répondre devant nos juges de leurs négli- » gences sur les trois points que voici : A9 L'ost, c'est-à-dire » notre ban, lorsqu'il aété publié, 2° les gardes d'obligation; » 5° les travaux des ponts ; ladite restriction ne devant corn* » prendre ni moins ni davantage. Mais dans tout le reste, » que lesdits ingénus jouissent de l'immunité, en augmen- » tation delà récompense que nous attendons dans le ciel. »
Ainsi , le comte ne pourra désormais connaître que des trois cas en question ; la connaissance de tous les autres est réservée au roi en personne.
Et dans un capitulaire de 779 2 :
« Que les voleurs réfugiés dans une immunité soient pré- » sentes au plaid du comte; et que celui qui refusera de le » faire, perde son bénéfice et son honneur. Semblablemeni » que notre vassal , s'il désobéit, perde son bénéfice et son » honneur. Et celui qui n'aura pas de bénéfice , qu'il paie le » ban. »
Mais voici quelque chose de bien plus explicite , et qui montre bien mieux comment le prince fut conduit à revenir
1 Pratceptum Karoli M* pro Angelramno^ epheopo Bfettensi [ap. F. Boita, t; V. pp. 727-8.}.... lllud addi placult scribendam , ut de tribus causis, de hoste publiée hoc est de banno nostro, quando publicitus promovetur, et wactaTel pontes compooendum, illi homines bene ingenui , qui desuoeapite bette ingonui immuncs esse Yidentur , qui super terras ipsius ecclesi» , vel ipsius pontiflcis,irel dbbatis sui commanere videntur ; si in aliqua exinde de istis tribus causis négligentes apparuerint, exinde corn judicibus nostrU deducant rationes ; sed non amplins vel minus: in reliquo vero pro mercedis nostra? augmente , sub emunitate ipsi sint conservât!.
2 Karoli }f. Capilut. a. 779. — 9. Dt lalrones de iafra immunitalero.... ad corn Itum plaeita prajsentetur ; et qui hoc non fecertt, beneficium et honorem perdat. Similiter et vassus noster, si hoc non adimpleverit , beneficium et ho-" norem perdat. Et qui beneficium non nabuerit, bannum sofrafe
lui-même sur ces concessions désastreuses, et à restreindre ses propres grâces en les expliquant. C'est un capitule ajouté à la LoiSalique en 803, c'est-à-dire une modiOcation formelle de la législation en vigueur et de la pratique constamment suivie jusqu'alors 1 :
« Si quelqu'un commet quelque délit dans une immunité, » qu'il paie amende de soixante sols. Mais si quelqu'un com- » met un vol , un homicide ou tout autre crime, et qu'après » l'avoir commis, il se réfugie dans l'immunité; que le comte » mande à l'évêque, ou à l'abbé, ou au vidame qui tient la v place de l'évêque ou de l'abbé , qu'il ait à rendre le cou- » pable. S'il conteste, et qu'il refuse de le rendre; qu'il soit » condamné pour la première fois à une première amende » de quinze sols. Si après une seconde sommation il refuse w encore; qu'il fasse amende de trente sols. Si à la troisième «sommation il s'obstine; que tout le dommage fait par le » coupable retombe sur celui qui le retient dans l'immunité » et qui refuse de le rendre. Et que le comte , venant en personne, ait le droit de rechercher le coupable dans l'immu- » nité, et de mettre la main sur lui partout où il le trouvera. » Mais si à la première perquisition on répond au comte » que le coupable a été il est vrai dans l'immunité, mais
1 Capitula ad Le g. Salie, addita. a. 803. De immunitate , si aliquod damnum ibl factum fuerit. — 2. Si quis in immunitate damnum aliquod fecerit, sexcentos solidos componat. Si autem homo furtum aut homicidium fecerit , vel quodlibct crimen foris cominittens infra immunitatem fugerit, mandet cornes vel episcopo, vel abbati, vel viecdomino, vel qoicumque locum episcopi aut abbatis tenuerit , ut reddat ei réuni. Si illum contradixerit , et eum reddere noluerit, in prima contradictione quindecim solidis culpabilig judicetur. Si ad secundam inquisitionein eum reddere noluerit, triginta solidis culpabilis judicetur. Si nec ad tertiam inquisitionem consenti re voluerit, quidquid reus damnum fecerit, totum ille qui infra immunitatem rclinel , nec reddere vull , solvere cogatur. Et ipse cornes venions licentiam babeat ipsuin hominem infra immunitatem querendi , ubicumque eum invenire potuerit. Si autem statim in prima inquisitionc comiti responsum fuerit ; quod reus infra immuni Utem quldem fuisset , sed fuga lapsus sit, statim juret , qui locum episcopi vel abbatis tenuerit, quod ipso eum ad justitiam cujuslibet disfaciendam fugere non fcclsset, et sit el in hoc satisfactum. Si autem intranti in ipsam immunitatem comiti collecu manu quislibet resistere tentaverit , cornes ad regem vel principem déférât, inique judicetur; ut, sicut ille qui in immunitate damnum fecit, sexcentos sol i do s componerc debuit ; ita qui comiti collecta manu resistere presuinpserit, sexcentis solidis culpabilis judicetur.
fe
» qu'il s'est enfui ; que le lieutenant de l'évéque ou de l'abbé »jure aussitôt qu'il ne Ta pas fait évader pour entraver la «justice d'aulrui, et Fe serment suffira. Mais si quelqu'un » essaie de résister au comte à main armée , quand il péné- » trera dans l'immunité ; que le comte le fasse savoir au roi » ou au prince , qui en jugera. Et de même que celui qui a » violé une immunité, doit payer six cents sols de composi- » tion; de même celui qui osera résister au comte à main «armée, en paiera six cents. »
Nous voyons ici que le comte est autorisé à envahir l'immunité à main armée, contrairement à l'usage, après trois refus consécutifs de livrer le coupable. Charles-le-Chauve , qui maintint ces dispositions dans toute leur rigueur envers ceux qui donneraient asile à un faux-monnayeur 1 , se contente de décider que l'immuniste qui refuserait de livrer un esclave fugitif à son maître, ou au moins de le chasser, serait condamné à lui en payer la valeur 2. Ce qui montre que Charles-le-Chauve, beaucoup moins puissant que Charlemagne, se croit obligé de garder plus de ménagements, et ne se décide à violer l'immunité, que lorsque son intérêt personnel est enjeu.
Mais nulle part peut-être le véritable caractère de l'immunité et la véritablesignification que les anciens y attachaient, ne paraissent plus clairement que dans un acte de 938 cité par Ducange5, et reproduit par M. de Savigny, dans une autre intention que la nôtre.
C'est un diplôme de Hugues et de Lothaire, rois d'Italie * :
« Nous accordons de plus à notre dit fidèle Aledran,
1 V. Karoli IL Edictum Pisteme. a. 864. $ 18.
2 Ejusd. Capitula missia data. a. 857. — â.Mancipia aliéna , qu« intra immunitatem fugiunt, aut intra fiscum nostrum aut aliorum potestate, sine ullomunere , autaliqua contradictionc ciciantur, niai legibus sua esse probaverint. Et si quis contenderit et reddere nolucrit, et postea fugerint, legaliter eospersolvat.
3 V* Hehimanni.
A Hîst. du Droit romain , $ 59. Insuper coneedimus eidem ut de villa illa,
quœ vocatur Roncho, et de omnibus Arimannis in ea morantibus, oinnemquc districtionem omnemque publicam functionem et querimoniam , quam antea publicus noslerque inissus faccre consueverat... custodiantet observant.
»et à ses héritiers, la permission de retenir et de garder » pour eux-mêmes tous les proOts judiciaires, et généralement » tous autres droits que-notre envoyé avait coutume jadis de » prélever pour notre compte sur la villa de Roncho et sur » tous les hommes libres qui l'habitent. »
Ici le prince interprète lui-même la faveur qu il accorde, en déclarant que le propriétaire est et demeure substitué au comte dans la perception de tous les droits judiciaires dont la propriété peut être frappée désormais.
Ainsi l'immunité était, non la concession d'une juridiction patrimoniale et domestique, puisque le propriétaire en était déjà investi; niais une exemption perpétuelle de la juridiction du comte, à laquelle les justices seigneuriales restaient toujours sujettes , comme nous Pavons vu , à moins que le prince ne renonçât formellement à son droit en accordant l'immunité. Dans ce cas , les officiers du roi étaient tenus de la respecter; c'est-à-dire qu'ils devaient attendre qu'on leur livrât le coupable , sans enfreindre le privilège; sauf les exceptions énumérées dans les Capitulaires. Mais alors même que l'immunité avait placé un domaine hors de la juridiction ordinaire du comte, il n'en restait pas moins soumis à la juridiction personnelle du roi , puisque l'objet de la concession était de placer le propriétaire et sa propriété sous son mundeburd.
Nous croyons avoir démontré ,
Qu'en droit , la juridiction privée et domestique tient à l'esprit même des institutions germaniques; et qu'en fait, on la trouve déjà indiquée dans Tacite , et en pleine activité dans des monuments très-voisins de l'invasion ; c'est une annexe
Il en résulte,
V Que Montesquieu avait raisôn de soutenir qu'elle était
bien antérieure à l'établissement définitif de la féodalité, au
moins dans son principe, sinon dans ses dernières applications; .
2° Que Mably s'est écarté de la vérité, en disant que les justices féodales sont nées de l'usurpation et de la violeuce,
au milieu des violences et des usurpations de loule nature qui signalèrent le démembrement de l'empire carolingien. Les justices privées, antérieures à l'établissement de la monarchie des Francs dans la Gaule, ne cessèrent jamais de fonctionner dans les limites de leurs attributions , et jamais les rois des deux premières races ne méconnurent leur compétence dans ces mêmes limites. Ainsi , Mably a tort contre Montesquieu , et MM. Naudet et Pardessus ont encore raison contre Mably. 11 est vrai qu'il ne faut pas dire, avec Montesquieu , que les fiefs et les justices féodales sont bien antérieurs à l'invasion , car il n'y avait pas de fiefs en Germanie; mais il faut dire que les justices seigneuriales ou patrimoniales étant nées des rapports mêmes qui unissaient le seigneur et le vassal, sont aussi anciennes que ces rapports.
5° Que la juridiction domestique s'étendait également aux esclaves, aux colons et aux vassaux ; parce qu'ils participaient tous, dans une mesure déterminée, aux privilèges et aux obligations de la famille ;
4° Que dès les temps les plus reculés, et surtout après l'invasion , ce droit de juridiction était attaché non seulement à (a personne, mais encore à la terre, et qu'il faut modifier en ce sens tout ce que l'on a dit en sens contraire ;
5° Que cette juridiction était limitée aux causes mineures, et que les affaires criminelles n'étaient pas de sa compétence'; quoiqu'il soit probable que dans le principe cette distinction était inconnue;
6° Que si les justices privées étaient limitées quant à leur compétence , elles ne l'étaient pas moins quant à la souveraineté; et de même qu'elles ne pouvaient prononcer que sur certains cas, de même un ingénu pouvait toujours appeler de leurs décisions à la justice du roi ;
7° Que l'immunité avait pour objet non de conférer un droit de juridiction, mais d'imprimer un caractère de souveraineté et d'indépendance aux justices privées, vis-à-vis de la justice du comte seulement; quoique plus tard les rois aient
été amenés par l'expérience , quelquefois à interpréter, et le plus souvent à modiGer leurs propres faveurs;
8° Que la juridiction domestique était inhérente à la qualité de maître et de propriétaire, et qu'il ne faut pas donner à entendre que c'était un privilège des seuls bénéficiera 4 .
Tel était, dans son ensemble et dans sa plus grande extension, le système de la famille germanique en-deçà et au-delà du Rhin. On le voit, c'était, comme nous l'avons dit en commençant , un petit monde qui ne tournait que sur lui-même, un organisme complet , vivant d'une vie particulière , et qui ne trouvait qu'en lui seul la source et la raison de son existence. Les forces diverses dont le jeu était nécessaire à son action, et gui en maintenaient l'équilibre, se résumaient toutes dans le mundium du chef, et descendaient de là , comme du point le plus élevé, dans toute l'économie du système, en se réparlissant sur chacun des membres proportionnellement à son importance. Cette importance se mesurait, \° sur le sexe, 2° sur la proximité des degrés. L'homme en avait plus que la femme, les enfants plus que les proches, la ligne directe plus que les lignes collatérales, les lignes collatérales plus que les vassaux; mais dans le principe chacune des parties conservait sa part en présence de toutes les autres, à sa place et à spn degré, sans qu'aucune se trouvât absolument privée , et sans que la préférence amenât l'exclusion. Plus tard , l'exclusion s'introduisit sous l'influence du droit romain et du christianisme, et alors la ligne directe exclut absolument les lignes collatérales; mais, par un résultat contradictoire en apparence, l'égalité absolue entre les deux sexes, en matière de succession, remplaça en même temps l'antique exclusion dont la femme avait été frappée, tout en laissant subsister la supériorité acquise à l'homme dans tout le reste. La famille, par un même effort, tendit
% Naudct, Nouveaux Mémoires de l Académie, p. 449.
à se circonscrire et à devenir plus homogène ; elle se débarrassa de ses dépendances les plus éloignées , des vassaux d'abord, ensuite des collatéraux ; mais elle relia plus fortement celles qui devaient désormais la constituer sans partage. C'était (indépendamment des autres causes) la conséquence inévitable de l'introduction de la propriété territoriale dans les intérêts qui la gouvernaient. Les valeurs immobilières se partagent toujours facilement en autant de fractions qu'on le veut, et les divisions se subdivisent encore indéfiniment d'après la loi ou le caprice qu'on leur impose. Mais la terre se prêle toujours avec moins de complaisance à cet arbitraire. Elle résiste, au-delà d'une certaine limite, aux fractionnements qu'on essaierait de lui faire subir ; et ù l'époque dont nous parlons, il était moins difficile encore de la briser par des partages sans fin, que d'en réaliser la valeur, et de la convertir en argent. Cela joint aux principes de justice providentielle et d'égalité civile que le christianisme et le droit romain avaient fait prévaloir dans le inonde, amena, avant la fin du viue siècle , la propriété barbare à un état assez voisin de celui où les lumières de la civilisation moderne l'ont de nouveau ramenée de nos jours; mais F intervalle qui s'écoule entre l'avènement de la troisième race et la révolution de 4789 est rempli par un état anormal qui exclut, dans une classe particiculière de la société et avec des variations que nous pouvons négliger, non plus seulement le seigneur et tous les collatéraux au profit des héritiers directs, mais sur la ligne directe elle-même , toutes les femmes au profit de l'homme, tous les puînés au profit de l'ainé. C'est le régime du droit d'ainesse. Mais ce régime, nous l'avons dit, s'est développé sous des influences et par des procédés que nous n'avons pas à apprécier pour le moment, et nous devons nous contenter de marquer sa place , et pour ainsi dire , d'en faire le débornement dans l'histoire générale denos institutions.
Nous venons d'exposer dans son ensemble le système de la famille et de la propriété germanique, d'après les idées mêmes qui avaient présidé à sa formation, et avec les mo-
difications successives que le temps y avait apportées dans les premiers siècles qui suivirent l'invasion. C'est sur ce fondement que s'éleva d'abord la monarchie mérovingienne, étayée de traditions romaines et de formes impériales ; mais le terrain était encore trop mouvant , et après quelques générations, tout s'écroula comme dans un abime. 11 fallut recommencer; et alors la monarchie carolingienne s'éleva a son tour sur le même sol , mais d'après un autre système et avec des proportions différentes. C'est un autre essai pour constituer un Etat et un gouvernement dans une société où la famille seule avait été constituée jusqu'alors avec quelque puissance. Ce second essai réussira-t-il , etrésistera-t-il mieux aux influences désorganisa triées qui ont fait avorter le premier? 11 est permis d'en douter, car les principes qui président aux rapports de famille et aux relations domestiques des vassaux et des seigneurs , sont incompatibles avec les conditions nécessaires d'un gouvernement central et monarchique. Il faut donc absolument ou que la famille éprouve quelque modification importante dans sa constitution intérieure , ou que le gouvernement tombe de nouveau devant elle, d'impuissance et de faiblesse. Or, ce sera le gouvernement qui tombera une fois encore , et alors la féodalité restera seule debout au milieu de tant de ruines.
Mais avant d'étudier la monarchie carolingienne en ellemême et dans sa structure intérieure , il importe de se rendre compte des événements qui l'avaient préparée et rendue nécessaire. L'histoire des faits est un prologue indispensable de l'histoire des institutions.
CHAPITRE PREMIER
SUITE DE L'HISTOIRE DES MÉROVINGIENS DEPUIS LTÊDIT DE 015 JUSQU'A LA CHUTE DE LA DYNASTIE. — REGNE DE L'ARISTOCRATIE AUSTRA- LIENNE. — ROIS FAINÉANTS. — CHLOTAIRE IL — DAGOBERT L — RÉ- GENCES DE NANTHILDE Ff DE BATH1LDE. — MAIRIE D'EBROIN. — DEUXIÈME LUTTE ENTRE L'AUSTRASIE ET LA NE U STRIE, — LA BATAILLE DE TESTRY (687) LA TERMINE, COMME LA PREMIERE, AU PROFIT DE L'AUSTRASIE. — MAIRIE DE PEPIN DE HERSTAL. — A SA MORT TROI- SIÈME ET DERNIÈRE LUTTE ENTRE L'AUSTRASIE ET LA N EU STRIE. — CHARLES-MARTEL Y MET FIN PAR LA VICTOIRE DE SOISSONS (719).
L'édit de 64 5 avait porté à la royauté mérovingienne une blessure dont elle ne se relèvera pas ; mais les prétentions et les habitudes que Ton venait de condamner avaient déjà duré trop long-temps pour qu'il fut possible de les anéantir du premier coup, et Ton dut se résignera recommencer plusieurs fois une lutte qu'une seule victoire semblait avoir décidée sans retour. La force même des choses et la nature humaine devaient conduire inévitablement à ce résultat, et auraient pu le faire prévoir; car l'homme, exalté par la lutte et animé par le combat , ne consent à renoncer à ses idées ou à ses intérêts, que lorsqu'il ne lui reste plus aucun espoir de les faire prévaloir ; et aucune question politique ou sociale ne peut s'éteindre avant d'avoir parcouru une à une les phases
naturelles de son développement. Aussi le débat engagé entre le roi mérovingien et ses leudes n'est rien moins que terminé; et comme il était à la fois et dans les passions des hommes et dans les nécessités de la situation, il ne finira qu'avec la dynastie elle-même.
Le roi Chlotaire, après sa désastreuse victoire, semble avoir porté assez docilement jusqu'au bout le triste fardeau qu'elle lui avait imposé. Ce fut unroi très-patient, uniquement occupé d'études , de chasse et de plaisirs licencieux , nous dit Frédégaire, le chroniqueur contemporain 1 , associé, comme on le sait, à toutes les passions des leudes, et aux intérêts qui les avaient excitées. Nous trouvons en effet dans sa chronique plusd'une preuve de cette patience obligée d'un roi qui avait vaincu contre lui-même. Ainsi le traître Warnachaire mourut paisiblement dans la mairie que sa trahison lui avait méritée2; et le Patrice Flaochat, traitre comme lui, ne fut pas moins beureux 3. 11 semble même que de nouvelles concessions furent ajoutées, peu de temps après, à toutes celles que les leudes avaient déjà obtenues en 645; car l'historien nous dit que l'année suivante le roi Chlotaire les ayant réunis dans sa villa de Boneil, près Paris, leur octroya généreusement toutes leurs demandes*.
En 622, Dagobert, son fils, devint roi d'Austrasie, sur la demande des leudes de ces contrées, qui prétendaient avoir besoin de lui pour les aidera repousser les aggressions des Saxons5. Le jeune prince venait probablement d'atteindre sa quinzième année 6. Nous avons vu que c'était l'âge légitime
1 Fredeg. Chronic. 42. Iste Chlolharius palicntiac deditus, lilteris eruditus,... venatione ferarum uiraia assiduilatc utens.... et pucllarum suggestionibus nimium an nu en s.
2 Ibid, 54. Anno 43 regni Chlotharii , Warnacharius major doinus moritur.
3 ibid. 90.
4 Id. /bld. 44. Chlotbacarius Warnacharium majorem domus t cum unlversis pontincibus , seu et Burgundiae Farones , Bonogelo villa ad se venire praeceplt, ibique cunctts illorum justis petitionibus annuens , prseceptionibus roborat.
5 Ibid. 47. Anno 39 regni Chlotharii , Dagobertum filium suum consortein regni facit, eumque super Austrasios regem instituit, retinens sibi quod Ardenna et Vosagus versus Ncuster et Burgundiam excludebant.
6 L'auteur des Gestes, c. 41 , dit aduttum.
où l'enfant devenait homme, et pouvait provoquer le partage. Les seigneurs n'avaient garde de l'oublier. Ils ne voulaient point de la monarchie; c'est-à-dire d'une situation où le prince est un peu plus puissant par cela même qu'il est seul. 11 est plus commode d'avoir à choisir entre plusieurs , et plus facile de bien faire ses conditions avec celui que Ton préfère. On accorda au jeune homme l'Austrasie au-delà des Ardennes et des Vosges, et on lui donna pour maire du palais le fameux Pépin de Landen, qui avait trempé dans la grande trahison de 645 4 . Ce n'est pas tout : en 625 ce premier partage parut trop inégal. Les leudes, qui gouvernaient Dagobert, avaient jugé qu'il fallait à la- fois marier le jeune prince et agrandir son royaume, il vint à Clichy, où on lui fit épouser Gomatrude, sœur de la reine Sichilde2; ensuite il demanda à son père tout ce qui avait autrefois dépendu du royaume d'Austrasie. Une commission de douze des plus puissants leudes en décida ; et le vieux Ch Iota ire fut forcé de se dessaisir de tout ce que son fils avait jugé à propos de demander. Il ne garda que les pays placés au midi de la Loire avec la Provence3.
Le roi Chlotaire mourut sous cette dernière humiliation, en 628. Dagobert, qui avait exigé un partage de Chlotaire, oublia qu'il avait lui-même un frère nommé Charibert, et envoya immédiatement en Bourgogne et en Neustrie pour se faire reconnaître par les leudes de ces contrées 4 . Il le fut sans difficulté, parce qu'il avaitcu soin de mettre au préalable
1 Fredeg. Chronic. 52. Cum Dagobertus jam utiliter rcgnaret in Auster, quidam ex proceribus.... in oflensam Dagoberti cadens, instigantibus beatissimo ■viro atquc pontiflcc Amulfo et Pipplno, majore domus....
2 ibid. 53. — Au c. 58, ou dit que ce rat à Bomiliac, Reuilly, près du faubourg Saint-Autoiue.
3 Ibid. 53. Tandem a pontiûcibus , tel sapientlssiinis viris proceribus , pater pacificatur cum filio , reddensque ei solldatum quod adspexerat ad regnum Austrasiorum , boc tantum exindc quod citra Ligerem, vel in Provinciae partibus situm erat , suae dilioni retinuit
A id. ibid. 56. Dagobertu» cernens genitorem suum fuisse defuncium , uni- Tersos leudes quos regebai in Auster jubet in exercitu promoverc. Mis&os in Burgundia et Auster direxit , ut suum deberent regimen eligere.
la main sur le trésor1. Ce n'est pas que les seigneurs ne songeassent à Charibert et ne fussent très-disposés à faire un nouveau partage ; mais outre que l'enfant était peut-être encore trop jeune , et , à ce qu'il parait trop simple3; l'activité et les préparatifs de Dagobert les avaient consternés3, et ils ne se trouvèrent pas en mesure de rien entreprendre.
Dagobert finit néanmoins par accorder à son jeune frère, par le conseil des sages , et grâce aux préparatifs de Brodulf , oncle maternel de Charibert4, les pagi de Toulouse, de Cahors , d'Agen , de Périgueux et de Saintes, avec tout le territoire qui s'étendait à travers le pays des Gascons , jusqu'aux Pyrénées. 5 Mais évidemment ce n'était pas là un partage; c'était un sort qu'on faisait à Charibert ; l'historien le dit en termes formels, et le prince fut forcé de s'en contenter6. On a présenté ceci comme une injustice , et c'en était une peut-être ; car nous avons vu que , selon la loi germanique, les frères devaient partager par portions égales. Mais un mot de Frédégaire tendrait à faire envisager la conduite de Dagobert sous un autre jour; et nous n'y verrions alors qu'une application légitime d'une autre coutume germanique tout aussi sacrée. 11 paraîtrait que Charibert n'était pas entièrement sain d'esprit 7; et alors , son exclusion d'abord , et ensuite l'infériorité définitive de son lot trouveraient dans cette circonstance leur explication naturelle 8. On a vu que chez les Germains l'incapacité était une cause formelle d'exclu-
1 Frcdeg. Chronic, 56. Sed et Neustrasil pontifiecs et proceres plurlma pars regnum Dagoberti vis! sunt expetisse. — 57. Captis thesauri* et suœ ditioni redactis.
2 ibid. 56. Sed ejus voluntas pro simplicitate parum sorti tnr eflectum.
5 Id. Ibid. 56. Dagobertus Burgundias ingreditur. Tanto timoré pontifie es et proceres in regno Burgundia) consistentes , seu et caeteros leudes adventus Dagoberti concusscrat, ut a cunctis essetadmlrandum.
h Ibid. 56. Brodulfus Tolens nepotem stabilire in regnum , adversus Dagobertum muscipulare cœperat — 57. Consilio sapientium usus....
5 Les auteurs de l'Histoire du Languedoc y ajoutent le Poitou, l'Angoumois, le diocèse d'Arles et une partie de la Provence.
6 Fredeg. Chronic, 57. Ad instar privato babitu ad vtvendurn.
1 V. supra n. 2. — Vit. S. Siglbcrt. 8. Qui Gharibcrtus , propter simplicitatem ni mi a m , minus idoneus erat ad regni gubernacolum. 8 V. wpra, p. 97.
sion ; et peut-être même que cette fois le principe aurait été appliqué dans toute sa rigueur, si les leudes n'avaient pas eu quelque intérêt à en tempérer la sévérité. Il importe peu du reste que l'accusation dans ce cas ait eu quelque fondement ou n'ait été qu'un prétexte ; la conséquence théorique reste la même dans Tune et l'autre supposition.
Dagobert, forcé de céder sur ce point , crut pouvoir s'en dédommager à la mortdeCharibert, arrivée en 650. Son fils ainé Ghilpéric fut égorgé par son ordre1 ; tout le royaume d'Aquitaine, ainsi que la Gascogne, fut réuni au domaine, et le duc Baron te vint enlever au nom du roi le riche trésor que le duc d'Aquitaine avait rassemblé à Toulouse *. Mais la mesure, d'ailleurs si énergique et si prompte, fut néanmoins incomplète. Les deux frères puînés de Chilpéric, Boggis et Bertrand, échappèrent; et la Gascogne , quoi qu'en dise Frédégaire , ne se laissa point soumettre. Le duc Amandus, qui la gouvernait, était grand-père des deux jeunes princes par Gisèle, sa tille. 11 prit en main la défense de leurs Jroits, et inonda l'Aquitaine de ses Gascons3. La formidable expédition queDagobert envoya contre eux ,sous la conduite Je son référendaire et de six ducs qui la commandaient sous ses ordres4, ne produisit qu'une soumission équivoque et temporaire ; et la charte d'Alaon , d'accord avec les chroniques contemporaines, fait foi que l'Aquitaine et la Gascogne restèrent aux descendants de Charibert. 11 paraîtrait néanmoins qu'elle ne leur resta qu'à titre de fief héréditaire m d'apanage, et sous les réserves habituelles de foi et d'homnage envers le roi des Francs ; car plus tard , lorsque Ohilpéric II, engagé dans une lutte à mort contre les maires
1 Fredeg. Chronic 67. Anno ix Dagoberti, Charibertus rex moritur, relinquens llium parvulum , nomine Chilpericum , qui nec post moram dcfunctus est. •ertur facttone Dagoberti fuisse interfectus. — La Charte d'Alaon transforme *ette supposition en certitude en employant le mot necem,
2 lbi(L Omue regnum Chariberti , una cum Wasconia , Dagobertos prothius suœ ditioni rcdigit.
3 Ibid. 78. Cum waseoues fortiler rebellarent , et militas prsedas in rogno Francorum, quod Chariberti fuerat, facerent... V. etiam Chart, Alaon,
4 Ibid. — Gcst. Dagob. reg. 41.
d'Àustrasie, appellera à son secours le duc Eudes, petitfils de Charibert, il aura soin de lui envoyer une couronne d'or, comme un signe de royauté et la marque d'un pouvoir désormais indépendant 1 .
Cependant Dagobert , fort mal à Taise chez les Austrasiens, où saint Arnoul, évèquede Metz, et Pépin de Landen, son ami, ne lui laissaient que fort peu de liberté2, se hâta d'échapper à ce joug dès qu'il le putsans danger, et vintfixer sa résidence en Neustrie, à Clichy, dans la villa favorite de son père. Aussitôt un changement fâcheux éclata dans son caractère et dans sa conduite ; et les éloges que le chroniqueur lui avait prodigués jusqu'alors font place à d'amères censures et à des critiques dont la mémoire du bon roi souffre encore5. Et en effet il commença par répudier, sous prétextede stérilité, sa femme Gomatrude, cet espion domestique que les seigneurs lui avaient donné, et la remplaça par une toute jeune fille de sa domesticité, souple, aimante et docile, qu'aucune communauté d'idées ou de sentiments ne pouvait uifirà ses ennemis*. C'était la belle Nanthilde , esclave saxonne qui devint une reine habile , et qui gouverna à la fois avec douceur un roi voluptueux et un royaume agité. L'annce suivante (629), comme Dagobert visitait son royaume d' Austrasie , il se laissa encore séduire avec sa facilité habituelle par une autre jeune fille nommée Ragnetrude, l'épousa encore incontinent, et en eut un fils dans l'année même5. H eut ainsi jusqu'à trois reines en même temps, sans
1 Fredeg. Contin. h. 107. Ejus auxilium postulante» rogant, regnum et munera traduiit. *- Cftart. Alaon. a. 8Û5.
2 Fredeg. Chronic. 58. I sque eodem tempore ab initio quo regnare cœperat, consilio primitus bcalissimi Arnulft., Mcttensis urbis pontificis^et Pippini majoris domus usus , régale regimen in Auster regebat.
3 IU. Ibid. 60. Cum omnis justiUœ quam prius dilexcrat , esset oblitus , cupiditatis instinctu super rébus ecclesiarum et leudibus sagaci studio vellct omnibus undique spoliis novos implere tlicsanros.
û ibid. 58. Nantccnildeni , uuam ex puellis de ministerio accipîens , reginam sublimavit.
îlbid. 59. Cum Auster regio cultu circuirct, quamdam puellam , nomme Raguelrudam, stratui adscivit suo , de qua eo auno habuit fllium nomme Siglbertum.
compter un nombre prodigieux de concubines, que le chroniqueur effrayé néglige de mentionner dans sa chronique. 1 Cependant les Austrasiens, fidèles à leurs antécédents, vinrent de nouveau lui demander son fils Sigebert pour les aider à repousser les Saxons et les Slaves 2. L'enfant pouvait avoir au plus deux ans5. On le leur accorda ; mais le gouvernement du royaume et l'intendance de la maison du jeune roi furent partagés entre le duc Adalgis et saint Cunibert, métropolitain de Cologne * , ami et sans doute parent de Pépin de Landen 5.
L'année suivante, Nanlhilde donna au. roi un autre fils, qu'on nomma Clovis; et aussitôt les Neustriens demandèrent qu'on lui assurât à l'instant même la Neustrie et la Bourgogne 6 . De leur coté, les Austrasiens voulurent que l'on confirmât à Sigebert la possession de l'Austrasie 7. Voilà deux nationalités désormais irréconciliables. Leur hostilité n'est qu'un reflet de celle qui divisait depuis si long-temps les leudes et les rois ; mais on s'y est généralement arrêté, parce qu'elle dispensait de toute recherche ennuyeuse, et l'on a donné comme une explication ce qui a lui-même besoin d'être expliqué. Or , la célèbre rivalité de la Neustrie et de l'Austrasie est d'une nature fort complexe, et tient à plus d'une cause. Commençons par remarquer qu'elle a éclaté en même temps que celle de Brunehaut et de Frédégonde, et qu'elle a eu d'abord pour principal aliment les passions de
1 Fredcg. Chronic. 60. Nomina concublnarum , eo quod plures essent, incrcvit huic chronic» inscri.
2 Id. Ibid. 75. — Vit. S. Sigibert. 7.
3 II était né en 729 on 730.
4 Fredeg. Chronic, 75. Cbunibertum , Colon!» urbis ponti Accra , et Adalgisclum duccm ad palatium etrcgnum gubernandum instituit.
5 L'auteur de la vie de Sigibert , qoi vivait au XII' siècle , ajoute que la mairie fut donnée au prince Pépin de Landen , et je neputsentrer dans les raisons qui ont déterminé Adrien de Valois ( 1. 19. p. liû ) à rejeter son témoignage.
6 Fredcg. Chronic. 76. ConsilioNeustrasiorum,... Austrasioruin omnes primates,.... manus corum ponentes insuper, sacramentis firmaverunt, ut Ncplricum et fturgundln solidato ordinc ad regnum Chlodovei , post Pngoberti disoessum, adspiccicnt.
111. l'jid. Auster vero idemque ordine solidalo, ad regnum Sigiberti. ...
deberct ad. picere.
ces deux femmes implacables. Cette rivalité elle-même n'était . qu'un accident dans un drame bien autrement vaste, et dans lequel le sort de la dynastie tout entière se trouvait engagé ; je veux parler de la guerre de principes qui avait armé les leudes contre elle, et à laquelle l'Edit de 645 venait de donner une solution provisoire. Ce n'est qu'à partir de cette époque que les mots de Neustrie et d'Austrasie commencent à paraître dans l'histoire. On ne les trouve ni dans Grégoire de Tours, ni dans aucun des nombreux légendaires qui écrivirent avant la mort de Brunehaut. Et en effet, la France, la véritable France, avait été placée de tout temps dans le voisinage du Rhin, entre Mayence et Cologne, et au-delà du fleuve dans la partie de l'Allemagne qui a porté si long-temps le nom de Franconie < . C'est aussi là que les Barbares étaient le plus nombreux j partout ailleurs ils étaient mêlés d'une partie assez notable de la population indigène, partie qui devenait de plus en plus considérable à mesure qu'on s'éloignait du Rhin , et que l'on retrouvait presque sans mélange de l'autre côté de la Loire. Mais après que l'influence des Francs de l'Est fut devenue prépondérante par la défaite de Brunehaut et l'extinction de toute sa race , les Francs qui l'avaient vaincue se considérèrent à bon droit comme vainqueurs de toute la Gaule, et ils commencèrent à désigner la partie occidentale par le nom de Neuetrie, pour marquer que c'était un nouvel accroissement ajouté à leur domination primitive*. Or, les Neustriens ne se résignèrent jamais complètement à leur destinée, et firent de continuels efforts pour échapper à cette domination violente qu'ils étaient forcés de subir. Ils prétendaient conserver une nationalité distincte de
1 V. la Table de Peutingcr.
2 Neuster , Keustria* Neplricum dans Frédégaire. Dans les Annales de Metz, a. 678 , 741 , les formes plus correctes de Niwestria , Niustria. — Monach. Sangall. i. 21 : Erat quidam episcopus in nova Franela.,.. c'est-à-dire en Keustrie , et c. 23^ : In Francia quoque qu« àicitur antiqua.... c'est l'Àustrasie.— Peut-être néanmoins faudrait-il dire que Neustria, Ncustraùa signifie tout simplement l'occident (noar), de même que Au*tria> Austrasia signifie l'orient. Annal. Mettent.
a. 688. Orientalium Francorum , quos illi propria lingua oslerliudo vocant
Occideutalium Francorum quos illi Niwistrios dicunt. Annal. S, Atnand. a. 734. 3 ter u m Karlus ?enit cum exercitu in Wistragou (en Neustrie).
celle des Âustrasiens, et ne laissèrent jamais passer une occasion favorable sans essayer de la reconquérir. Ce sera désormais leur rôle pendant toute cette dernière période de la première race, et ils le reprendront de nouveau sous la seconde. Indépendamment de la part que le patriotisme et la vanité humaine peuvent toujours réclamer dans ces questions de nationalité, ils y avaient encore un intérêt plus direct; celui d'avoir au milieu d'eux une cour, c'est-à-dire un théâtre toujours ouvert à l'ambition et aux intrigues, où chacun pourrait , avec plus d'espérance et moins d'embarras , venir demander des grâces et des faveurs , au lieu d'aller les chercher avec plus de périls et moins de chances de succès dans une cour étrangère. Voilà les causes ; nous allons maintenant retourner aux conséquences.
Les rois mérovingiens, en renonçant par le traité de 645 à soumettre les Francs à l'impôt, avaient continué de le percevoir sur les Gallo-Romains , et nous le retrouvons sous Dagobert, mais toujours frappé de la même réprobation, et rencontrant dans les populations une résistance qui devient chaque jour plus menaçante * . Les légendaires ajoutent à ce reproche celui d'enlever aux églises les biens dont ses prédécesseurs les avaient enrichies *; et Frédégaire, qui aime presqu'autant les leudes que les églises, affirme que les premiers avaient aussi à souffrir des mêmes excès5. Ces faits, que la légende raconte avec tant de douleur , peuvent bien avoir autant contribué à la mauvaise réputation du bon roi que d'autres désordres devenus plus célèbres; Je soupçonne néanmoins qu'il y avait dans tout cela pour le moins autant de besoin que d'avidité, et que les Mérovingiens avaient tant
1 Fit 5. Sutpicii, eplscop. Biluricens. Ap. D, Boaq. t 4. — Voir Institutions mérovingiennes r p. 331 et suiv. , ftW et suiv.
2 Fit, S, Martini Vertavens. Rex Dagobertus de cœnobiis sanctorum mu Ma abstulit qu» suis militibus partitus est. Hase autem ut pnesumeret, persuasus estCentulû consUio qui erat princeps aulicus.... Cum rex jussissetconsilii ipse exécuter foret, cœpit fa eu liâtes sanctorum locorum inquircre, et médias tabulls flscorum regalium inscribere.
3 Fredeg. Chronic. a. 630. Cum omnis justitiae quam prius dileicrat, esset oblitus, cupiditatis instiactu super rébus ecclesiarum et leudlbus] sagaci desiderio vellet omnibus undique spoliis novos implere thesauros.
donné, que pour donner encore, ils étaient obligés de reprendre.
Après la mort de Dagobert 1 , les leudes de Neustrie et de Bourgogne , selon le droit et l'usage, se réunirent pour élever le jeune Clovis, son fils, sur le pavois-. Le prince avait cinq ans. iEga, qui avait succédé à Warnacbaire dans la mairie, et qui semble y avoir été appelé par le choix spontané de Dagobert, dont il était l'ami et qui lui recommanda en mourant les intérêts du nouveau roi 3, partagea l'autorité avec Nantbilde, la reine-mère, mais en retenant pour lui-même la part la plus considérable. Il débuta par une mesure de prudence, en conseillant de restituer aux leudes tout ce que Dagobert leur avait enlevé * ; et ce fut sous ces auspices que commença le nouveau règne.
Ce fut long-temps celui de l'habile Nanlhilde. iEga étant . mort en 640, elle fit donner la mairie de Neustrie à Erchinoald, parent de Berthrude, mère de Dagobert 5, et qui jadis avait acheté Nantbilde elle-même dans un marché d'esclaves. L'année suivante , elle fit tomber le choix des Burgondes avec la même adresse sur Flaochat, à qui elle fit épouser Ragnoberte, sa nièce 6. 11 parait néanmoins que cette fois son habileté la trompa. Les deux maires, plus attachés à leur pouvoir qu'à celle qui les y avait élevés, trouvèrent plus sage d'acheter les bonnes grâces de l'aristocratie par des concessions et des prévenances, que de conserver, par une dépendance et une soumission onéreuses , celles d'une reine qui ne
2 Fredeg. Chronic. 79. Post Dagobcrti discessum , filins suus Chlodoveus sub tenera aetatc regnum patris adscivit Omnesquc leudes de Neuster et Rurgundia eum Massolaco villa sublimant In regnum.
5 Fredeg. Chronic. 79. JEganem sub céleri ta te ad se \entre praeceplt, regtnam Nantechlldem, et filium suum Chlodoveum, eidem In manu commendans.
4 Fredeg. Chrome. 80. Facultates plurimorum , quae jnssu Dagobert! in rogne- Burgundiœ et Neptrico inlicite fuerant usurpât», et fisci ditlonibus contra modura justiti» redactœ , consilio jEganis omnibus restaurantur.
5 M. Ibld. %h. Qui consanguincus fucrat de génitrice Dagoberti.
6 id. IbicL 89. Cunctos Nantcchîldis singillatim adtrahens, Flaochatus, génère
Francus, major domus efucltur neptemqne suam, nomine Ragnobert.im,
Haocbato desponsavit.
pouvait plus rien pour leur fortune. Ils se liguèrent contre elle et mirent les seigneurs dans leurs intérêts, en les confirmant par serment dans les honneurs et dignités dont chacun était en possession *. Nanthilde désabusée se retira dans un couvent, et mourut dans l'année même (041). Ainsi se développaient de jour en jour les conséquences du fatal traité de 645. Le gouvernement passait tout entier aux mains de l'aristocratie; et les maires , qui en avaient le dépôt , ne voulaient désormais le tenir que de sa bienveillance.
Mais en Austrasie la marche des événements était encore plus rapide.
Grimbald y avait succédé en 640 , et malgré l'opposition d'un certain Othon qu'il fit mourir, à son père Pépin de Landen, mort dans la même année. Le roi Sigebertne mourut qu'en 656. Il laissait de la reine Imnechilde un fils nommé Dagobert, qui était encore fort jeune. Grimoald le tondit, et chargea Didon, évêque de Poitiers, de le conduire en Irlande2 ; puis il lui substitua son propre fils Childebert, soutenu en cela par une partie des grands, et encouragé par la faiblesse toujours croissante des tristes Mérovingiens. L'entreprise échoua. Une partie des seigneurs, moins fidèles au prince légitime que mécontents de l'usurpateur, conduisirent fort adroitement Grimoald à Paris, sous prétexte de faire la paix avec le roi Clovis et de recevoir des présens de sa main ; mais il y fut retenu prisonnier et mourut dans sa prison.5 La reine Imnechilde, mère du jeune Dagobert, avait
t Fredcg. Chronic. 8\ Cumquc Krchinoaldus et Flaochatus, majores domus , in ter se quasi un uni iniissent consilium , consentientes ad mvieem , hune gradum honoris , alterutrum solatium prœbentcs, disponunt habere féliciter. Flaochatus cunctis ducibus Burgundise, seu et pontificibus per epistolam, etiam et sacramentis firmavit, unicuiqne gradum honoris et dignitatem , sru et amicitlam perpetuo conservare.
2 Gest. reg. Francor. 43. Defuncto Sigibcrto rege, Grimoaldus, major domus, fili uni ejus parvulum nomine Dagobertum totondit, et per Didonem, Pictavensis urbis episcopum, In Scotia ad peregrinandum eum dirigens, fllium suum in regno constituit
3 Vit. S. Bemacli , episcop. Trajectens. Porro Grimoaldus , major domus, si ve prsefoctus palatii. sub praetextu munerumaccipiendoruin . a Chlodoveo fratre Sigiberti Parisius evocatue , illic retrntus est. — Gest. Francorum. 4?. Franc!
sans doute contribué à amener ce résultat ; mais elle ne montra aucun empressement à ramener son fils de l'exil. Elle aima mieux fiancer sa fille Bilichilde, qui n'était encore qu'une enfant, avec son neveu Childéric 11 , qui était à peu près du même âge, et garder pour elle-même l'administration des affaires durant leur minorité 1 . Ce ne fut que plus tard, et par une révolution dont les causes et les circonstances nous sont également inconnues, que Dagobert fut rappelé de l'exil. On sait seulement que le duc Vulfoalde, l'un des seigneurs les plus puissants de PAustrasie, s'y employa , et que le prince exilé fut ramené en France par Tentremisede saint Wilfrid, évêque d'York2. Ainsi la dynastie échappa à ce grand péril (674).
Du reste, Dagobert ne remonta sur le trône que pour mourir victime de la fureur de ces mêmes leudes qui l'en avaient déjà renversé. 11 fut tué par eux * ; et l'on ne nous a point laissé ignorer les causes de sa mort. // ruinait les villes; il méprisait les conseils des anciens ; comme Hoboam, il humiliait son peuple sous le tribut ; il n avait aucun respect pour les églises de Dieu ni pour ses pontifes *. Ainsi , cette lamentable histoire des Mérovingiens ne varie pas ; et à quelque point qu'on la prenne, on est sûr d'y retrouver les mêmes violences, les mêmes plaintes , les mêmes égarements et les mêmes catastrophes.
itaqne commoti atque indignatl , Grimoaldo insidias préparant , conique cximcntes , ad condemnandum régi Francorum Chlodoveo déférant ; et Parlai us civitate in carcere mancipatus, vinculorum cruciatu constrictus.... morte vltam flnivit
1 V. Pagi. Critlc. a. 761. vi.
2 Voir sur cette intéressante histoire de Dagobert u, outre les sources déjà indiquées, Eadmer, Fit. S. Wilfrid. episcop. Eborac. ap. D. Bouq, t. m. p. 601. — Jbid, Une autre vie de saint Wilfrid, par le moine Fridgod; — l'auteur anonyme de la vie de sainte Salaberge ; un autre Anonyme qui a écrit la vie de saint Meminius, évéque de Chalons ; — Flodoard, UUt. n. 7 ; — une lettre d'Adrien de Valois, dans D. Bouquet, t. il. p. 727 ; — la curieuse dissertation d3 Henschen sur les trois Dagobert, de tribus Dagobertis , dans les Bollandistcs; — Mabillon, première partie du III» siècle de l'Ordre des Bénédictins, et la préface de la première partie du IV.
A Fit. S. Wilfrid, Dissipator erat urbium , consilia seniorum desplciens , populos, ut Roboam, tribu to bumilians ecclesias Del cum praesulibus conleraneus.
Des scènes semblables , provoquées par les mêmes causes, se passaient à la même époque en Neustrie. Le roi Clovis y était mort en 656, quelque temps après son frère Sigebert, et avait laissé trois fils, dont Famé, nommé Chlotaire, fut élevé sur le pavois et régna sous la tutelle de sa mère Bathilde. Celle-ci était une esclave saxonne , d'une beauté remarquable., que le roi avait épousée, comme Dagobert épousa Nanthilde, pour trouver auprès d'elle un bonheur facile, et qui ne fût troublé par aucun mélange d'exigences ou de prétentions aristocratiques. Comme Nanthilde encore , elle partagea avec le maire Erchinoald, au service duquel elle avait passé une partie de sa jeunesse { , les jouissances et les soucis du pouvoir durant la minorité de son fils, et signala sa courte administration par un de ces bienfaits que r histoire aurait laissés périr si la légende, plus soucieuse, ne les lui avait conservés. Elle essaya d'adoucir le sort des pauvres tributaires que la dureté du fisc réduisait quelquefois à la nécessité de vendre leurs enfants pour diminuer d'autant leur part dans les charges publiques2; et le pieux légendaire a consacré ce souvenir. Mais il parait que cette femme, pleine d'une pitié si douce pour les misères des Gaulois opprimés , était beaucoup moins sensible aux demandes et aux prétentions de l'aristocratie. Aussi, après avoir poignardé sous ses yeux l'évéque Sigebrand, qui avait sa confiance et qui peutêtre en abusait3, on l'envoya elle-même mourir dans le monastère de Chelles qu'elle avait fondé*. L'Eglise a consacré sa mémoire et inscrit son nom dans son catalogue; mais elle laissa des impressions bien différentes dans le parti qu'elle avait combattu , et il est curieux de relire encore aujourd'hui les grossières injures par lesquelles il essaya de la flétrir5.
1 Vit. S. BaUàild. Viroque illustri Erchinoaldo quondam in cujus ministerio lpsa adolcscens honestissime conversata est..
2 Vit. S. BalthiUL ap. D. Bouq. t. nx. p. 572.
S Ibid. Et exinde orta contentione, dum ipsum ( Sigibrandum) contra eju* Toluntatem interfeccrunt, metuentes ne hoc ipsa domna contra eosgrayiter ferret, ac vindicarc ipsam causam vellet, penniserunt eam subito pergere ad Ipsum monasterium.
4 Vit. 5. Balthild. Ibid.
5 VU. S. WUfrid. tpUc. Eborac. per Eddium Monaclu Illo temporc malevola re-
Sur ces entrefaites le maire Erchinoald étant mort (658), les seigneurs, qui le regrettaient, hésitèrent sur le choix de son successeur !. A la fin il se fixa sur Ebroïn, et la reine Bathilde, qui était encore aux affaires, parait avoir eu la principale part à cette élection. C'est le plus redoutable adversaire que l'aristocratie ail eu à combattre depuis la mort de Brunehaut. Je ne sais si le maire Ebroïn eut l'intelligence de sa propre histoire , et s'il ne serait pas convenable de réduire tout son système de politique à l'instinct d'une passion désordonnée qui trouve sou but et sa satisfaction en ellemême; mais on ne saurait du moins méconnaître l'importance de son rôle, et la signification historique qui s'y attache. 11 entreprit de délivrer la royauté, dontil était le tuteur, de cette oppression permanente des intérêts aristocratiques ligués contre elle, sauf à retenir pour lui-même, au détriment du prince qu'il servait, tout ce qu'il pourrait arracher à leurs communs ennemis. C'eat là ce qui ressort évidemment de la conduite de cet illustre maire, et de l'interprétation môme que les contemporains lui donnaient2. C'est pourtant ce que M. Guizot a formellement nié5. Personne ne professe pour une autorité si imposante plus de déférence et de respect que nous; mais nous ne pouvons être de cet avis, et nous nous appuyons pour le contredire sur les documents mêmes que M. Guizot a traduits.
« Né dans les derniers rangs de la société, Ebroïn s'était » donné la mission de tuer, de mettre en fuite ou d'empri- » sonner tous ceux d'entre les Francs qui, nés d'un sang il-
gina , nomine Balthild sicut impiissima régi n a Jeaabel quaî prophetas oc-
cidit — lit dans une autre "vie du môme saint, par Fridegodus : Francorum tum forte scelus vastissiina pestis Augebat, Balthild reginae nomme, pistrix, Olla \clut fervens stygia fuligine tosla
1 Ge»t. reg. Francor. 45. Francî,|defuncto Erchonaldo, in inecrtum vacillantes, accepto consilio, Ebroïnum inhujus honoris curam ac dignitatem statuunt.
2 Fit. s. Ragnebcrt. ap. Duchesn. t u. p. 626. Ebroinus.... inflmo gonerc ortus, ni»îfw8lu<Muin era* u* nuoscumque ex Francorum génère, alta ortos progenlc nobiHUUs vidissetin saeculi utilitate proficere, ipsisvel interfectis,vcleirogatis, shre sublatis de medio; taies in eorum honore sublevaret qui aut mollitia obligati , \el sensu debilitati , aut Tilitate aliqua parentel* dégénères, non auderent ejus praeceptis impiis resullare.
3 Collection des Mémoires relatifs à VHistoire de France, t. 1 , préface de la vie de saint Léger.
» luslre, parvenaient à faire leur chemin dans le monde. » Puis il les remplaçait pas des gens qui, enchaînés par la » mollesse, ou retenus par leur incapacité, ou empêchés w par quelque vice de leur naissance , n'osaient résister à » ses ordres impies 1 . »
« Lors donc que ce pernicieux Ebroïn , qui avait été dé- » pouillé par la noblesse franque de la charge de maire du » palais, à cause de ses excessives cruautés, eut vu couper sa » chevelure et fut entré clerc à Luxeuil, il apostasia soudain; » et , armé de l'esprit de malice , il se mit dans sa rage à » grincer les dents contre les nobles Francs et les nobles pon- » tifes, et ayant entraîné plusieurs dans son parti, il reprit » tous ses honneurs au mépris des ordres de Dieu 2. »
« En ce temps-là il rendit un édit tyrannique pour dé- » fendre que nul du royaume de Bourgogne ne fût assez osé » pour venir au palais sans avoir été mandé.... Sur ces en- » trefaites , le roi Chlotaire fut appelé de Dieu et sortit de » cette vie. Sur cela, Ebroïn aurait dù convoquer solennel- » lement les grands du royaume, selon I1 usage , et élever au » trône Thierry, frère-germain du roi mort; mais enflé de » l'esprit d'orgueil , il refusa de les rassembler. Et toutefois » une multitude de nobles hommes se mit en route pour m aller à la rencontre du nouveau roi ; mais Ebroïn leur dé- » fendit d'avancer. Alors ils prirent conseil tous ensemble, » et résolurent de se rendre auprès de Childéric, son frère » puîné, à qui l'Austrasie était échue en partage. Et quicon- » que refusa de marcher ou essaya de s'échapper par la fuite, » vit ses propriétés incendiées , lui-même menacé de mort, » et dut se réunir aux autres, bon gré mal gré3. »
1 V. supra, p. 270. n. 2.
2 Vit. S. Filiberti abbat. Gemeticens. ap, D. Bouq. t m. p. 599. Cum igitur pes- Ufer Ebroinus, qui a Francorum génère pro nimia crudelitate de palatino honore fuerat pulsus, corona detonsa clericusLuxovlum ingressus, apostata factus, splritu maligniUtis armatus, cœpissct rabidis dculibus fremere super nobiles sacerdotes etFrancos, atque consentientibus sibi plurimls contra mandatum Oei rccepUset locum honoris ; sanctus ad cum Filibertus adiit et prœdicalionis \erba impendit
S Fit. S. Leodeg. auct. Monach. S. Symphorian. Augustodun. c. 3. Tyrannicum
Et après l'emprisonnement d'Ebroïn à Luxeuil et de Thierry à Saint-Denys 1 :
« Tous les grands vinrent trouver le roi ChUdéric pour le » prier de donner de tels ordres dans les trois royaumes qui » lui étaient échus, qu'à l'avenir chacun fût tenu d'observer » les lois et les coutumes qui y étaient en vigueur, comme » les anciens juges les avaient observées, et qu'aucun des trois p ne se vît imposer désormais des gouverneurs sortis d'un » autre pays; que nul, à l'exemple d'Ebroïn , ne s'emparât » de la tyrannie, et ne méprisât ensuite ses égaux comme il » l'avait fait.... Quant à saint Léger2, le roi Childéric l'éleva » au dessus de toute sa maison, et l'établit maire du palais » en touteschoses. Le saint pontife, dès qu'il eùtreçu en main » les rênes de ce royaume , se hâta de ramener à l'antique » usage tout ce qu'il trouva en opposition avec les lois des » anciens rois et des grands , dont la vie et les actions avaient » mérité l'approbation générale. »
Ces citations suffisent. Elles prouvent que la guerre entre les anciens usages et les nouveaux s'était rallumée sous les auspices de cet homme énergique, et que d'un côté se trouve la royauté mérovingienne relevée par ses talents ; de l'autre»
enim dederat tune edictum , ut de Burgondiao partibus nullus praesumeret adiré palatium, niai qui ejus accepisset mandatum... Intérim rex Lotharius a Domino vocatus, de bac luce migravit Sedcum Hebrolnus cjus fratrem germanum, nomine Theodericum , convocatts optimatibus solemniter, ut mes est, debuJsset sublimare in regnum , superbiae spiritu tumidus eos noluit delnde convocare... Cumque multitudo nobilium, qui ad régis noTi properabant occursum, mandante Hebrolno, itineris accepissent repudium; inito in commune consilio, relicto eo , omnes expetunt Hildericum ejus fratrem juniorem , qui in Austro sorti tus crat regnum. Quorum consilio qui tune noluit adquiescere, aut fugaciter erasit , aut cum Tit» periculo incendio communicatus adquievit inTitus.
1 JbieU Interca Hilderico régi expetunt universi , ut talia daret décréta per tria qua3 obUnuerat régna , ut uniuscujusque patrlse legem Tel consuetudincm observaret, sicut antiqui judices conservavere, et ne de una provincia rectores in aliam introlrent ; neque ullus ad instar Hebroïni tyrannidem assumeret, et post modum, sic ut illc, contubcrnales suos despiccret.
2 Vit. S. Leodeg. auct. Vrsino% S. Maxentii ap. Pictavos Monach. — Rex vero ChUdericus S. Leodegarium pontificem super omnem domum suam sublimavit, et majorcm domus in omnibus constituit. Qui acceptis hujus regni gubernaculis , quidquid maxime adversus leges antiquorum regum ac magnorum procerum, quorum vita laudabilis constabat, reperK inceptum ad pristinum reduxit statum.
l'aristocratie qui sevoit dépouilléechaqucjourde quelqu'une de ces prérogatives qu'elle croyait avoir mises désormais à l'abri de toute attaque.
Nous ne voulons pas prétendre que ce zèle d'Ebroïn pour une royauté avilie fut aussi désintéressé dans son principe qu'il était énergique dans ses efforts. Les ambitieux ne travaillent jamais que pour eux-mêmes, et Ebroïn se montra plus fidèle que tout autre peut-être à cet instinct égoïste. 11 fut pour beaucoup dans la disgrâce de Bathilde, qui avait commencé sa fortune, et dans la mortderévèqueSigebrand, qui prétendait lui disputer la première place1. Sa haine contre saint Léger , et celle que le saint lui voua , n'avait pas un autre motif2. C'était une lutte d'ambition, où les Mérovingiens , de part et d'autre, n'étaient que des instruments; car si l'on trouve des rois derrière Ebroïn , on en trouve aussi dans le camp de ses adversaires. Aucun des partis qui se disputent le pouvoir ne se croit encore en mesure de laisser tomber ce vain masque, et chacun garde le sien soigneusement jusqu'au jour de la catastrophe. Mais les sympathies des Mérovingiens , trop souvent impuissantes, ne sont jamais équivoques. Leurs vœux et leurs efforts sont constamment pour ceux qui travaillent à reconstituer le pouvoir, et tout en obéissant docilement à la main de l'aristocratie qui les pousse, ils ne manquent jamais de se retourner contre elle dès qu'ils croient pouvoir le faire impunément.
Chlotaire III était mort sous la tutelle d'Ebroïn en 770; et nous venons de voir que le maire, sans prendre conseil de personne , s'était hâté d'élever sur le pavois son plus jeune frère Thierry 111 ; pendant que Childéric II , son autre frère, continuait de régner en Austrasie. Les grands de Neustrie et de Bourgogne indignés se rendirent auprès de Childéric, mettant le feu aux maisons de ceux qui refusaient de les
1 Vit. S. Balthitd. supra.
2 Vit. S. Leodeg. auct. Anonym. Augustodun. 2. C'est Bathilde qui avait placé saint Léger sur le siège épiscopal d'Autun.
suivre { , selon l'antique usage de la Germanie, et revinrent avec lui pour se venger de la tyrannie d'Ebroïn. La victoire fut facile. Le maire, abandonné de tous les siens , se réfugia dans une église. Les évêques, et notamment celui d'Autun, ne voulurent point souffrir qu'on violât l'asile; et les Francs se contentèrent de renfermer leur ennemi au monastère de Luxeuil. Le roi Thierry reçut ordre de se présenter devant le vainqueur; et Childéric lui ayant demandé de quelle manière il voulait qu'on le traitât, le malheureux en appela n Dieu 2. Il fut renfermé à Saint-Denys.
Le nouveau règne, selon l'usage, commença par des édits réparateurs. Childéric , conseillé par saint Léger et pressé par les seigneurs , rétablit les lois et les coutumes nationales dans chacune des trois divisions principales de son royaume , s'obligea à choisir désormais les ministres de l'autorité royale parmi les indigènes, et à ne plus souffrir que la liberté de tous fût opprimée, comme naguère, par la violence et la tyrannie d'un seul maitre3. Cela dura trois ans en tout. Le roi mérovingien retourna peu à peu aux traditions de ses prédécesseurs , rentra dans l'arbitraire comme dans un bien de famille , et essaya d'écarter de son chemin le censeur incommode qu'il s'était imposé à lui-même. L'évèque était une de ces natures altières qui ne déclinent jamais la lutte et qui la provoquent au besoin. Il reprocha au roi ses injustices et son mariage incestueux avec la fille de son oncle *. Le roi l'écouta avec beaucoup de patience et de respect. Cependant la fête de Pâques approchait, et l'évèque pria le prince de venir la passer avec lui dans son église. Childéric y consentit , et arriva à Autun la veille de la fête. Depuis long-temps déjà on lui avait inspiré des soupçons contre le saint. Ils pri-
1 VU. S. Uodeg. auct. Anonym. Augustodun. — Z. Qui tune notait acquiescera, aut fugaciter evasit , aut cum vitas periculo incendio communicatus adquievit invitas.
2 Ibid. Judiccm sibi Deum cœli est expectare professus.
3 Ibid. h. Ut uniuscujusque patriac legem vel consuetudinem observaret,
et ne de una pro\incia rec tores in aliam introirent, neque ullus, ad instar Hebrolni , tyrannidem assumeret.
h C'était Bilichilde, fille de Sigebert.
rent tout-à-coup un grand degré de vraisemblance à ses yeux , lorsqu'il sut que Hector, patrice de Marseille , se trouvait à Autun , et logeait dans la maison de l'évêque. Le maire Vulfoalde et d'autres ennemis de Léger profitèrent de cette circonstance pour persuader au roi que sa vie était en danger; et au lieu de descendre au palais épiscopal , il logea au monastère de Saint-Symphorien , hors des murs 4. H y communia le lendemain de grand matin , se mit ensuite à table , et se présenta à l'église cathédrale dans un état déjà voisin de l'ivresse, au moment où tous les fidèles à jeun y étaient réunis pour assister au saint sacrifice. En entrant il demanda Tévêque à haute voix, en rappelant par son nom, et le demanda encore jusqu'à ce qu'on lui eut répondu qu'il était au baptistère, occupé à baptiser les catéchumènes; ce qui ne se faisait alors qu'aux fêtes solennelles de l'année. En même temps le saint s'avança en disant , me voilà. Le roi , à la vue du luminaire qui brillait , du saint chrême qui était encore entre les mains du pontife , et probablement de l'émotion qui éclatait autour de lui , n'osa avancer , et se jeta dans la sacristie. Léger s'y rendit de son côté, après avoir achevé dans l'église , pendant que les autres évêques se dispersaient. H lui demanda doucement pourquoi il n'était pas venu la veille , et pourquoi il gardait sa colère dans une solennité si sainte. Le roi répondit avec trouble qu'il avait quelque chose contre lui. Sur cette réponse, l'évêque voulant épargner au prince une profanation et un meurtre, résolut de prendre la fuite dans la nuit même; pendant que Hector, qui avait voulu se défendre, succombait sous le nombre. L'évêque lui-même fut repris à quelque distance de la ville , et le lendemain matin on le présenta à Childéric. Le roi ayant demandé l'avis des seigneurs et des évêques , saint Léger fut renfermé avec Ebroïn à Luxeuil , et son siège fut donné à l'abbé du monastère de Saint-Symphorien2, chez lequel le roi avait déjeuné.
1 Ibid. 5.
2 Itud. 5, 6.
276 AVEN EMEUT DES CAROLLNGltlNS.
On vit renaître aussitôt tous les excès qu'on avait reprochés jadis à Ebroïn et dont il portait encore la peine dans son couvent; les exils, les emprisonnements arbitraires, les violences contre les personnes et les biens, les traitements réservés aux esclaves infligés audacieusement aux hommes libres *. Ce dernier trait le perdit. Bodilon , un noble Franc, qu'il avait fait battre de verges, se jeta sur lui dans la forêt de Livry, et le tua avec sa femme alors enceinte (675).
11 y eut alors un effrovable mouvement. Les exilés sortirent de leurs retraites, comme on voit les serpents venimeux sortirde leurs cavernes aux premières chaléurs du printemps; et le moine légendaire . témoin de leurs emportements, crut à la prochaine venue de l'Antéchrist Le roi Thierry fut retiré de la cellule où son frère l'avait renfermé, et replacé sur le pavois. Le maire Vulfoalde prit la fuite, et on lui donna pour successeur un certain Leudesius , fils du vieux maire Erchinoald , si cher à l'aristocratie 3. Saint Léger et son frère Gérin assistèrent à l'élection et y concoururent '1. L'évêque avait été retiré de son couvent de Luxeuil dès avant la mort de Childéric5; et Ebroïn. dont on avait cru étouffer l'ambition sous un froc de moine , n'avait pas tardé à le suivre. Ils s'étaient juré une amitié inaltérable dans le malheur6; ils avaient reçu en commun la bénédiction de l'abbé en sortant, et ils venaient de faire ensemble leur entrée solennelle àAutun7, au milieu d'une foule prodigieuse, accourue
1 Vit. S. Leodeg. auct. Anonym. Augustodnn. 7. Tune il qui ob (Childerici) jussionem exilio filtrant condemnati, tatnquam ^eris tempore post hiemem soient do cavernis serpentes Aenenati procedere, quidam sine melu fuerant re- \ersi.— Cest. Reg. Fraïuor.fâ. l num Franeum, uomtneRodolenum, ad sUpitem teusutn cœdi valde sine lege prœcepit.
2 Ibid. 7. Quorum debacchante furore surrexit magna turbatio patriœ, ita ut manifeste eredoretur advenlus imminere Antichristi.
3 (lest. Reg. Francor. Û5. Vulfoaldus quoque per fugam vix evasit... Franci autem Leudesium, filiuin Krchinaldi, nobilem iu majorem domus palatii eligunt.
4 Ibid. Û5.
5 Vit. S. Iœodeg. auct. Anonym. Augustodun. 7.
6 Ibid. 7. — Vit. S. Uodeg. auct. Ursino Piciav. 6.
7 Vit. S. Leodeg. auct. Ursino. 7. Cum benedictionc quippe patris monaslcrii ipsius conglutinati pacis concordia, procedentes venerunt simul Ebroïnusscilicet, cum pontiflee Leodegario ad ehitatem suam Auguft'-jdunum.
pour célébrer le retour de leur évéque. Le lendemain, ils sortirent encore ensemble pour aller au devant du roi Thierry; mais Ebroïn disparut à moitié route, jeta le froc, reprit sa femme * , et vint tomber à ('improviste, à la tête d'une armée d'Àustrasiens, sur le roi Thierry, qui se tenait à Nogent. Il avait envoyé demander conseil à saint Ouen , évéque de Rouen, son ami, qui se contenta de lui répondre : De Frédégonde te souvienne 2. Sur cela il marcha de nuit vers le pontSaint-Maxence, sur l'Oise, surprit les gardes, les égorgea , poursuivit le roi et son maire jusqu'à Bais (Bacivnm) sur la Somme, y mit la main sur le trésor, et un peu plus tard sur Thierry lui-même à Crécy5. Leudesius reçut promesse d'avoir la vie sauve, et ne se fut pas plus tôt livré, qu'Ebroïn le fit mourir!
Alors Ebroïn proclama un tout jeune enfant'4 sous le nom de Clovis, le disant fils de Chlotaire III, et songea aux moyens de se défaire du seul rival qui put encore lui disputer le pouvoir. Deux de ses partisans s'offrirent pour lui en épargner l'embarras, et firent marcher une armée vers Àutun. A cette nouvelle, saint Léger fit briser à coups de marteau sa vaisselle plate, et en fit distribuer les morceaux au peuple. De plus , il ordonna un jeûne de trois jours , fit le tour des murs avec la croix et les reliques, se prosternant à chaque porte , et priant Dieu avec larmes de venir en aide à ses ouailles; après quoi il monta en chaire, et demanda pardon à chacun5. Cependant, l'attaque était poussé vivement ; et comme les vociférations de l'ennemi ne cessaient de retentir nuit et jour autour de la place6, l'évèque fit descendre un prêtre du haut des remparts, avec mission d'aller
1 Fit. S. Leodeg. auci. Anonym. 8. Ad mulierem , ut canis ad vomitum,post sacrum velamen rediens.
2 Gest. Reg. Francor. 45. De Fredegunde tibi subveniat in memoriam.
3 Ibi(L 45.
4 Vit. S. Le ode g. auct. Anonym, 8 Puerulum queradam.
5 Ibid. 10.
6 Ibid. Cum die noctuque -vociférantes , ut canes, çircuinirent civitatem
— Ursin. 8. Qui (Ebroïnus), ut leo rugiens inter cseteras feras, resonuit rugitus ejus per Francorum terras.
demander à Ebroïn ce qu'il voulait. Ebroïn somma les ha* bitants de livrer le coupable et de reconnaître le roi Glovis. Le saint répondit qu'il voulait rester fidèle au roi Thierry; et comme les assaillants, sur cette réponse, mettaient déjà le feu aux portes, il communia sous les deux espèces en présence de tout le peuple, fit ouvrir la porte, et s'avança en faisant porter devant lui les croix et les reliques 4. On se contenta, pour le moment, de lui arracher les yeux; et Waimer, duc de Champagne, reçut ordre de le conduire dans une forêt et de l'y laisser mourir de faim. Il ne mourut pas, et il fallut le renfermer dans un couvent. Il y resta deux années , au bout desquelles on l'en tira pour le présenter au roi. C'était de nouveau Thierry; car Clovis avait disparu depuis qu'Ebroïn avait réussi à se faire accepter en qualité de maire par son compétiteur. Le saint lui dit en l'abordant : Tu veux être Je maître dans toute la France, et tu ne fais que flétrir la gloire que tu as acquise, quoiqu indigne*. A ces mots, Ebroïn donna l'ordre de séparer les deux frères (car Gérin aussi était présent ). Ce dernier fut lié à un poteau et lapidé incontinent. Quant à Léger, on n'avait garde de le faire mourir si prômptement. On le promena d'abord sur un lit de cailloux tranchants, puis on lui arracha la langue, les joues, les lèvres, et on le conduisit nu et tout sanglant par la ville; enfin , on le livra entre les mains d'un bourreau , qui le plaça sur un méchant cheval , et le conduisit au monastère de Fécamp, au fond de la Neustrie. Jl y vécut encore deux ans, au bout desquels Ebroïn rassembla un concile d'évéques pour l'interroger de nouveau sur la mort du roi Childéric. Comme il persista à dire qu'il était innocent de cette mort , on lui déchira sur le corps ses vêtements sacerdotaux , et un comte du palais fut chargé de lui trancher la tête. On le conduisit au fond d'un bois, entre quatre meurtriers, qui l'achevèrent (678).
1 Urain. 8. Cum reliquiis et crucibus. — Anonyrn. 10.
2 Ibid. 12. Dura superare cupig omnes babitatores in tola Fraucia , ttiam po tius aufers quam indignus accepisti gloriam.
Cette môme année, déjà fameuse par la mort de Leudesius et de Léger, le devint encore par celle de l'infortuné Dagobert II. Nous avons vu qu'exilé dans son enfance, et supplanté par un usurpateur, il avait été miraculeusement rappelé au trône de ses pères par les soins d'un saint èvêque. 11 parait que le jeune prince ne put jamais oublier complètement les douleurs de son exil , et qu'il s'appliqua trop à les rappeler à ceux qui en avaient été les instruments ou les auteurs. La guerre civile se ralluma , et Dagobert y périt dans la quatrième année après son retour1.
On ne saurait douter que la guerre et le sanglant événement qui la termina, n'aient été en partie l'ouvrage delà puissante famille qui avait déjà joué le premier rôle dans la ruine de Brunehaut, et qui allait profiter de celle de Dagobert II pour renverser la dynastie. Des deux branches dont elle se composait, la première, celle à laquelle appartenait Pépin de Landen, exerçait de temps immémorial une influence héréditaire sur les tribus comprises entre la Meuse, la forêt Charbonnière et la frontière de Frise12. Carloman, père de Pépin , possédait dans le Hasbain d'immenses domaines, qui furent sans doute la première source de la fortune de sa maison3. L'autre, celle qui reconnaissait pour chef saint Arnoul, semble avoir été en possession de la principauté sur l'une de celles qui s'étaient établies dans le voisinage de la ville de Metz dont il était évèque4. Il exerçait dans ces contrées un immense patronage à la fois religieux et politique, et comme une royauté anticipée dont le siège épiscopal de Metz était le trône. Leur alliance remontait à l'époque fameuse où toute la puissance de Brunehaut avait
1 Vit. S. Wilfridi. episeop. Eboracens. a Fridegodo monacho metrice descripta. Civiles etenim Dagobertus marchio dçxtras Senacrat , et rigidum eapulo tenus inguinc ferrum.
2 AnnaL Mettent, a. 687. Begga, filia Pippini prœccllentissimi quondam principis , qui populum inter Carbonariam silvam et Mosara fluvium , et usque ad Fresiouum fines.... justis legibus gubcrnabaL
S Vit. Pippini ducit , in initio. Hadrian. Valc6. Rer. Franc, xvm. &/*M. Hic omnium Francorum coram Deo ethominibuspatronus prœcipuvs babebatur.
succombé sous leurs efforts; un mariage la cimenta. Ànségise, fils de saint Arnoul, épousa Begga , fille Je Pépin de Landen. Cette union fit leur grandeur; mais leur grandeur fut traversée. Des maisons rivales leur disputèrent avec acharnement la prééminence. Àngésise périt assassiné, et Pépin de Herstall ne put reconquérir le crédit de sa maison qu'en tuant le meurtrier 1 . Le règne de Dagobert 11 signala une autre crise dans leur destinée. La mairie, c'est-àdire le commandement héréditaire dans leur famille , leur fut enlevée et donnée à Vulfoalde. Une guerre civile les débarrassa de Vulfoalde et du roi , et dès lors il ne leur resta qu'à compléter les résultats de leur victoire par la ruine d'Ebroïn. Ils venaient en quelque sorte de justifier leurs prétentions , en replaçant sous le joug les nations transrhénancs qui avaient profité des désordres des derniers règnes pour le secouer. Les Aliénions , les Bavarois et les Saxons étaient domptés de nouveau2; Ebroïn seul résistait encore et troublait la joie de tant de succès. Ils vinrent donc l'attaquer imprudemment à Leucofao Tannée suivante3, et se firent battre par lui 4 . Martin , dans la déroule, se renferma dans la citadelle de Laon. Ebroïn lui promit la vie sauve, s'il voulait se rendre, et confirma sa promesse par serment. Le malheureux se rendit, et fut immédiatement mis à mort (679.).
Mais Ebroïn touchait lui-même à la fin de son rôle. Il avait redoublé ses violences depuis qu'il croyait n'avoir plus rien à craindre ; et ses ennemis effrayés avaient cherché un asile jusqu'en Gascogne5; mais un Franc nommé Hermanfred , employé par lui dans l'administration des finances, et
î tbid..
2 Annal. Mettais. Hinc Suavos et Bajoarios et Saxones crebris irruptionibus frequentibusque prseliis contrit os suas ditioni subjugaverat.
3 A Lifou , près de Tout.
h Cest. Reg. Francor. Û6.
5 Fredeg. Chronic. Continuât, a p. Duclwsn. t. i. p. 768. Reliqui viri Franci per fugam lapsi , Ligercm transgressi , usque W ascone» conf ugertmt XJuam plurlmi Tero exillo damnati , ultro non comparuerunt.
qu'il avait dépouillé sous prétexte de concussion 1 , le tua pendant la nuit , et se réfugia en Austrasie auprès de Pépin (084)
Ainsi périt, après une administration de vingt ans, un homme remarquable à tous égards , mais que le triomphe de ses ennemis a failli déshériter de sa gloire. Ses violences sont peu douteuses, mais son génie ne Test pas davantage; et rien ne prouve mieux la terreur qu'il inspirait aux Austrasiens, que les injures qu'ils lui ont prodiguées3.
Sa mort ferme une période remarquable dans l'histoire de la royauté mérovingienne; période durant laquelle la dynastie essaya de se relever du fatal traité de 64 5 , et y réussit au moins momentanément, grâce à la sanglante énergie de ce redoutable maire. 11 sut remettre en vigueur et maintenir contre toutes les attaques les principes arbitraires du gouvernement qui avait prévalu jusqu'alors, et qu'on ne voit plus reparaître après lui. Thierry 111 garda le nom de roi , et continua de le porter jusqu'à sa mort , en 694 ; mais l'aristocratie austrasienne, représentée par la maison des Pépins, reconquit tout son ascendant, et fit dominer les principes au nom desquels elle avait vaincu tant de fois.
Waratton, qu'elle donna pour successeur à Ebroïn, exerça le pouvoir en ce sens; et sauf une courte période durant laquelle il fut supplanté par son fils Gislemar, son gouvernement peut être considéré comme une extension et une dépendance de celui de Pépin de Herstall4, dont le fils aîné Drogon épousa Adeltrude, fille du maire de Neustrie5. Mois
1 Vit. S. Leodeg. auct. Monaco. Augustodun. Cuidam optimati, qui tune functionem fiscelem ministravit, inventa occasione, eo usque intulit spolium , donec pene auferret ejus praedium. — Gest. Reg. Franeor. A7.
2 Annal. Mettent a. 681. Prostratoque immanissimo tyranno , ad Pippinum confugium fecit.
S Filium perditionis et stipulam inferni ( Vit. Pippin. dacis ). Ut leo rugiens inter cseteras feras , resonuit rugi tus ejus per Francorum terras. ( VU. S. Leodeg. ) — Ibid, 13. Ebrcmerdum , id est Ebroînum.
h Ce qui le prouve, c'est que Pépin combattit Gislemar à outrance. — Gest. Reg. Francor. 47. Fuerunlque inter ipso Gislemaro et Pippino bella civilia et multae discordia?.
5 Chronlc. Fontaneltens. c. 8.
à la mort de Waratton (686), Berthaire, son gendre, qui le remplaça, reprit tout-à-coup une attitude hostile à l'égard du chef austrasien. Le chroniqueur, qui est toujours du parti du plus fort , lui prodigue les épithètes les moins flatteuses, et nous le représente comme un homme à la fois petit, sot et imprudent. Il ajoute qu'il ne tenait aucun compte de l'amitié et des conseils des Francs 1 , et c'est là son véritable tort. Il en fut cruellement puni. Les Francs exilés et spoliés par Eb roi n ne cessaient de demander vengeance à Pépin2, et de nouveaux exilés arrivaient chaque jour pour la hâter 3. Il envoya d'abord une ambassade à Thierry pour demander leur rappel; et sur son refus, il les ramena à la tête d'une armée. La bataille se livra près Saint-Quentin , en 687. Il parait que Pépin n'était pas trop rassuré, car il commença par négocier et offrir de l'argent *. 11 est vrai que Berthaire et Thierry n'en furent pas moins battus. Tous deux prirent la fuite. Le vainqueur les poursuivit jusqu'à la Seine. Berthaire fut tué par les siens, à l'instigation de sa belle-mère Ansflède 5. Thierry fut pris dans la déroute et amené vif à Paris6. Pépin lui laissa son titre de roi , prit pour lui celui de maire, ainsi que le trésor 7 , et plaça auprès du Mérovingien un certain Norbert chargé pour ainsi dire de le garder à vue8 .
11 légitima sa victoire par l'usage qu'il en fit, en raffermissant sur sa base cette unité vacillante que la guerre civile menaçait à chaque moment de renverser. Les Âllemans, les Bavarois, les Frisons, les Saxons, les Aquitains et les Bre-
1 Fredeg. Chronic. Conlin. n. Eratque statura parvus, intellectu modlcus, levis atque citatus, Franeorum amicitiam atque concilia saepe contemnens.
2 Annal. Mettent, Legatos ad Theodericum pacifiée dirigtt, suggérons ut profugis , quos Ebroinus pro sua cupiditate proprio solo expulurat,..~ Ipsos re?erti juberet
S Fredeg. Chronic. Contin. part n. Haec indignantes Franci, Auderamnus, Reulus, et alii multi, reliuquenteVBerctoarJum , ad Pippinum per obsides conjunguntur.
h Annal. Mettent. Mu] ta quoqnc pondéra auri et argent! se sibi dare s po pondit
5 Fredeg. Okronie. Contin. part u.
6 Annal. Mettent, a. 688.
7 Md. — Gctt. Reg. Franeor. 08.
8 Gett. Reg. Franc. 48.
tons y avaient ressaisi de nouveau leur indépendance, et la défendaient par les armes. Ils furent replacés sous le joug, et le silence se rétablit1.
Thierry mourut en 694, dans la ferme de Mamacs , où Pépin le tenait renfermé comme un animal malfaisant9., et fut remplacé par son fils Clovis 111 , qui était encore enfant3. On ne se soucia pas de lui donner un collègue, quoiqu'il ne manquAt pas de princes mérovingiens. Les Austrasiens n'en voulaient point , et prétendaient ne reconnaître d'autre pouvoir que celui de leurs chefs nationaux. Ceux-ci prenaient le titre de ducs et princes des Francs, et laissaient celui de rois aux descendants de Mérovée. Cela rappelle les paroles de Tacite parlant des Germains : Dans le choix de leurs rois, ils consultent la naissance ; dans celui de leurs chefs de guerre , ils ne tiennent compte que du courage11. Autrefois, dans la Germanie , et même dans les premiers temps qui suivirent l'invasion, la race la plus noble était aussi la plus courageuse : la royauté et le commandement se confondaient. Le cours des siècles et des révolutions les ont séparés. Le titre héréditaire reste sur la tète du prince mérovingien , mais inerte et impuissant. La hache d'armes et la framée ont passé avec le pouvoir entre des mains plus vigoureuses. Les Austrasiens, tranquilles alors du côté de la Neustrie , reprirent , avec Pépin de Herstall , la tâche glorieuse qui leur était départie, en repoussant sur le Rhin les efforts des nations barbares, et en portant chez elles, au retour de chaque printemps, la guerre et le christianisme. Le héros avait déjà à moitié dompté les Allemans, les Bavarois et les Frisons, lorsqu'il fut distrait par la mort presque simultanée de Clovis III et de son maire (695). Le premier fut remplacé par son frère Childebert 111 , et le second par le propre fils de Pépin , Grimoald ; pendant que
1 Annal. MelteM. a. 688.
2 Ibid. a. 690. Regom illum ad Mamacca villam publicam castodiendum cum honore et veneratione mittebat.
3 Fredeg. Chronic. Contin. pars h. c. 101. Parvulum.
ATacit German. 7. Regcs ex nobilitate, duces ex virtute sumunt.
son fils aîné Drogon devenait duc de Champagne 4 , et obtenait, avec ce titre, hi main d'Anstrude , fille de Waratton , et veuve de Berlhaire
Childebert 111 mourut en 740, encore dans l'adolescence, et fut remplacé par son fils, Dagobert 111, qui était dans la première enfance. Le grand Pépin de Herstall , qui venait de perdre Drogon, son fils aîné, tomba lui-même malade, et manda son autre fils Grimoald auprès de lui , pour déposer entre ses mains le fardeau de cette ambition laborieuse qui avait rempli sa vie, et qui en avait peut-être abrégé le cours. Son espérance fut trompée : un jour que Grimoald faisait sa prière à Liège, dans I église de Saint-Lambert, il y fut tué par un paien nommé Rangaire, sans qu'on nous en ait expliqué le motif. Il fut immédiatement remplacé par son fils Theudoalde, qui n'était lui-même qu'un enfant de six ans, et issu d'un simple concubinage3. Ainsi la mairie, comme la royauté, devenait héréditaire après avoir été élective; double exemple de la manière dont le pouvoir se fonde et dont les dynasties commencent. La même année (744), Pépin de Herstall mourut; et le problème, déjà résolu à Tolbiac, à Leucofao et à Testry, fut posé, pour la quatrième fois, aux Francs indignés. Due grande bataille se livra dans la forêt de Cuise4. Le parti de Theudoalde y succomba , et la Neustrie, redevenue libre, proclama pour maire Ragenfred 5. Mais Theudoalde, en fuyant, avait entraîné dans sa fuite le roi Dagobert jusqu'en Austrasie. Ragenfred et ses Neustriens ravagèrent tout le pays jusqu'à la Meuse , et firent alliance avec Radbod , duc des Frisons, les excitant à en faire autant de leur côté6. Ainsi, les rôles étaient intervertis; la Neustrie avait retrouvé une supériorité qu'elle avait
1 Gest. 49. — Fredeg. Cfironic. Contin. 101.
2 Annal. Mettent, a. 695. Filiam Warattonis derclictam Bertharii.
3 Ge»t. 50. — Fredeg. ChronU. Contin. 104. Parvulus. — AnnaL Mettens. a. 714. Filiiim ejus parvuluin ex concubina natum.
a Fredeg. Chrome. Contin. 10a.
5 Ibid. 105.
6 Ibid.
perdue depuis la mort de Frédégonde , et l'Austrasie se voyait opprimée à son tour , lorsque son rang et sa fortune lui furent rendus par le plus grand de tous les grands hommes qui Pavaient gouvernée jusqu'alors.
Karl , connu plus tard sous lè nom de Charles Martel , était né de Pépin de Herstall et d'Alpaïde , Tune de ses nombreuses concubines 4 . C'était encore un tout jeune homme2; et Plectrude, sa marâtre . qui semble avoir deviné son génie, l'avait renfermé dans une prison, à Cologne, immédiatement après la mort de son père, dans le dessein d'assurer la mairie d'Austrasie à son petit-fils Theudoalde. Mais Theudoalde, qui avait déjà perdu la mairie de Neustrie, avait contre lui une objection plus capitale eucore : c'est qu'il était trop jeune, c'est-à-dire, comme nous l'avons expliqué, qu'il n'avait pas la capacité nécessaire pour commander à des hommes. D'un autre côté, sa grand'mère ne parait pas avoir suppléé suffisamment par la sienne à celle qui manquait à cet enfant. Charles , qui avait tout le génie qui manquait à l'un et à l'autre, s'échappa de sa prison , força sa marâtre à se retirer dans un couvent, et fut reçu avec acclamations par les Austrasiens mécontents. Ils le prirent pour duc; tandis que Ragenfred et les Neustriens, de leur côté, allèrent chercher parmi les moines de Saint-Denys un roi pour les commander; car Dagobert 111 venait de mourir après un règne de cinq ans (745). Ils proclamèrent, sous le nom de Chilpéric II , un certain Daniel , fils de Childéric II 3, et moine à Saint-Denys depuis la mort de son père. Ils laissèrent croître sa chevelure, et quand ils jugèrent qu'elle était suffisamment longue, ils l'élevèrent sur le parois4.
1 Fredcg. Chronic. Cou tin. 105.
2 Fredeg. Chronic. Contin. ir. c. 103. Igitur praefatus Pippînus aliara duxituxorem, nobilem et eleganlem, noinine Alpheidain, ex qua genuit filiuin , voca- ■vltque nomenejuslîngua propria Carlura, ciwitquc puer elcgans, atque egreglus eflectus est. ( > ers 688. )
3 Le mérfte de I a découverte se partage entre Sirmond , Concil, Gallic. 1. 1. p. 620, et Pctau , Ration, tcmpor.
A Fredeg. Chronic. Contin. 106. Cœsarie capitis crescente.
AVKNEMENT DES CAROLINGIENS
Le nouveau roi et Ragenfred se hâtent d'aller chercher leur adversaire jusqu'en Austrasie ; pendant que Radbod , duc des Frisons , dont la fille était la mère de Theudoalde 1 , se mettait en mouvement de son côté. Charles se jeta tout d'abord sur ces derniers et essuya une défaite. Les Neustriens en profitèrent pour opérer leur jonction avec leurs alliés d'outre-Rhin, à travers la forêt des Ardennes, et mirent tout à feu et à sang aux environs de Cologne. 11 parait que Plectrude était pour moitié dans ces ravages, car on la voit distribuer de grands trésors aux étrangers qui les exerçaient 2 ; mais Charles eut sa revanche. 11 les poursuivit à leur retour, et les battit très-vivement à Amblef 3. L'année suivante, nouvelle bataille, et plus sanglante, à Vincy, non loin de Cambrai (7-17). Chilpéric y parut à la tête d'une immense armée, mais composée d'éléments peu redoutables; Charles , avec une troupe bien moins nombreuse, mais aussi beaucoup mieux choisie4. Pareille chose avait déjà eu lieu à Testry 5 , et le résultat fut le même. Charles poursuivit les fuyards jusqu'à Paris. De retour à Cologne, qui, cette fois, se hâta de lui ouvrir ses portes , il mit la main sur les trésors de son père, que Plectrude lui avait enlevés ; ensuite il voulut aussi avoir son roi mérovingien. Il proclama Chlotaire IV, qui peut-être était fils de Dagobert H6; car l'histoire se relire de plus en plus de cette famille infortunée, pour s'attacher aux pas du vainqueur. En 7^ 8 , Charles ravageait la Saxe, et venait de pénétrer jusqu'au Weser, lorsqu'il en fut rappelé par une troisième et dernière invasion de son ennemi. Cette fois, Chilpéric avait réuni contre lui
1 Chronic. Missiacens. a, 713. Griraaldus habebat uxorcm, nomlne Thudsiudam , flliam Radbodi , ducis gentil is. — Annal. Mettent, a. 711.
2 Ibid. 103. Mimera inulta, et thesauros a prsefata Plectrude accipientes revers! sunt
3 Ibid. 106. — Annal. Meltens. a. 716. L'auteur , qui était austrasten , donne des détails intéressautt.
h Ibid. a. 717. K a roi us vero princeps cum pauciori quidem aguiinc, sed probatis.-imis virls.
5 Ibid. a. 637.
6 C'est le sentiment de Pagi , ad ann. 717.
toutes les ressources de sa dynastie, en se rapprochant de la branche de sa maison, qui régnait oubliée en Aquitaine depuis le roi Charibert; car le duc Eudes, qui la gouvernait, avait reçu de lui une couronne d'or, et lui amenait une armée en échange 4. Le résultat n'en fut que plus désastreux. Les deux Mérovingiens furent complètement vaincus à Soissons (749), et se sauvèrent en désordre au-delà de la Loire ; mais Charles s'avança jusqu'à Orléans. Eudes se tira d'embarras en livrant son allié (720) , qui mourut dans l'année même2. Chlotaire IV était mort dès l'année précédente; et Charles, qui avait encore besoin, d'un roi, proclama Thierry IV, surnommé de Chelles, et fils de Dagobertlll3.
Mais si l'on entrevoit encore une ombre mérovingienne sur le trône , on peut dire que l'histoire de la dynastie est finie. Charles Martel a achevé de la tuer. La Neustrie, qui l'a si vaillamment défendue, parait se résigner après tant de défaites. A peine s'il est encore question d'une révolte insensée des Angevins (724), qui ne servit qu'à mettre le courage et la générosité de ce grand prince dans un nouveau jour, en lui fournissant l'occasion de pardonner leur révolte à des peuples égarés, et à Ragenfred , à qui il venait de les donner, une révolte plus déloyale encore4. Le reste de cette belle vie appartenait aux barbares du midi et du nord. Pendant seize années encore (725-744 ), il ne cessa de les combattre, courant du Rhin et de l'Elbe au Danube et à la mer, en renversant sur son passage Saxons , Frisons, Bavarois, Allemans; puis se rabattant, à la tète de tous les barbares qu'il venait de dompter, sur d'autres barbares
1 Frcdeg. Chronic. Contin. 107. Chilpcricus itaquc et Raganfridus legationem ad Eudonem dueem dirigunt regnum et mimera tradunt.
2 Ibid. Anno insecuto Cari us per missos suos amicitias cum Eudone duce faciens , ab eo prsedictum Chilpericum regem , cum multis muneribus recepit.
S Gest. reg. Franeor. 53. Fillum Dagoberti junloris.
A Paul Warnef. Ilist. Langob. ri. 02. Cui tamen unam , hoc est AndegaTensem civitatem ad habitandum concessit. — Fredeg. Chronic. Contin. h. 107. Carlus princeps insecutus idem Raganfridum, Àndegavis civitatem obsedit, vastata eadem regione cum plurimis spoliis remeavit.
plus farouches encore qui descendaient en torrents des Pyrénées, et inondaient tout le midi jusqu'à la Loire. 11 les arrêta à Tours (752) par cette fameuse victoire où il conquit son surnom , en écrasant, dit-on, trois cent soixante mille ennemis* en un jour1. En 725 il avait parcouru la Souabe, l'Allemagne, la Bavière, et pénétré jusqu'au Danube2. En
754, il soumit la Frise, tua Poppon, duc des Frisons, écrasa leurs temples, leurs idoles, et les livra aux flammes5. En
755, le duc Eudes étant mort, il conquit toute l'Aquitaine*; Tannée suivante, la Provence5. En 758, il parcourut la Saxe; en 759, il chassa les Sarrasins de la Provence et de la Septimanie; et s'empara d'Avignon, de Nismes, d'Agde , de Béziers et de Narbonne(i. Le pape Grégoire UI crut reconnaître à ces signes l'homme envoyé de Dieu , et, par une distinction inouie jusqu'alors, il lui fit passer les clefs du tombeau de Saint-Pierre, avec les liens dont il avait été chargé , et de riches présents, offrant de renoncer à la soumission qu'il devait à l'empereur, et de reconnaître le prince Charles pour consul de Rome 7. Mais le héros vieillissait, et il se contenta d'envoyer à Rome une magnifique ambassade pour saluer le pape et remercier l'apôtre. 11 mourut dans l'année même (744).
C'est le véritable fondateur de la seconde race, et le plus grand des héros de la famille. Avant lui, les maires ses prédécesseurs, malgré toutes leurs victoires, n'avaient guère fait que soutenir la lutte. Pour lui, il rendit la lutte impossible et termina. Après lui, Charlemagne rouvrit toutes les routes qui l'avaient conduit à l'ennemi, en fraya de nouvelles à ses successeurs, et acheva une entreprise que son
1 Paul Warnef. tbid.
2 Frcdeg. Chronlc. Contin. n. 108.
3 Ibld. in fine.
4 fbid. 109.
5 Ibid. Contin. m.
6 Ibid.
7 Ibid. Eo pacto palrato, ut a parHhus Imperatoris recederet, et Roman itm consulatum prtefato principi Carolo «anciret. — Voir sa lettre à Charles , ap. D, Bouq. t. v.
aîeul avait à peine ébauchée, la conquête et la conversion de toute la Saxe. En somme , il a fini par occuper dans l'histoire une place plus élevée, et le nom de Charlemagne est resté sans contre-poids dans l'admiration et le respect des hommes. Nous examinerons ailleurs jusqu'à quel point cette préférence est légitime; mais hâtons-nous de dire que le nom d'empereur ët le prestige attaché à ce nom radieux y sont entrés pour beaucoup , et que Charles Martel , qui n'a point porté de couronne , a dû s'éclipser devant cèlui qui les a réunies toutes. Ajoutons que Charlemagne a été , pendant un règne de quarante-six ans, un protecteur constant et généreux pour l'Eglise, pendant que Charles-Martel a eu le tort delà dépouiller; or, c'est elle seule qui tenait la plume au moyen-âge * . Il est permis de penser que la gloire du héros en a souffert de plus d'une façon , et que s'il avait mieux fait sa cour à l'histoire , il serait resté plus grand dans ses souvenirs. Tel qu'il est, je n'hésite pointa le mettre au moins sur la même ligne que son illustre descendant; car il est plus difficile encore de fonder les dynasties que de les agrandir ; et si Charles Martel , au lieu de mourir après vingtsept ans de guerres et de combats , en avait régné quarantesix, comme son heureux petit-fils, ce n'est pas trop présumer peut-être de son génie et de sa fortune que de supposer qu'il n'eût laissé à Charlemagne qu'une tâche ordinaire à remplir.
Dans l'année même de sa mort , il partagea ses conquêtes entre ses deux fils Carloman et Pépin , de l'avis et du consentement des seigneurs, donnant au premier, qui était l'ainé, l'Austrasie, la Souabe et la Thuringe, et au second la Bourgogne, la Neustrie et la Provence2. Thierry IV était
1 Du reste , le P. Pagi a prouve" , Critic. ad. ann. 741 , qu'il ne persécuta en tout que deux évêques, et qu'il vécut en fort bonne intelligence avec* les autres. Les deux exceptions sont: Saint Rigobert , archevêque de Reims, qui avait fait alliance avec Raginfred contre lui, et saint Eucher, évoque d'Orléans.
2 Fredeg. Chvonic. Contin. pars. m. c. 120. Consillo optimatum suorum expetito, ûliis suis régna dividit. ltaque primogenito suo, Carlomanno nomine, Auster et Suaviam , quœ nunc Alamannia dicitur , atque Thoringiam tradidit. Alterum vero secundum ûlium, Pippinum nomine , Burgundiae Neuster et Provincial praefecit.
mort depuis 737, sans avoir eu de successeur, et Ton pouvait croire que tout était consommé. Et en effet, on peut dire que le règne des Carolingiens date des dernières victoires de Charles-Martel ; car quoique la dynastie réguante ne soit pas encore renversée, la révolution est accomplie, et le gouvernement marche dans une autre direction. Les principes de 64 5 ont reçu à Soissons , de la main des guerriers de rAustrasie, comme une dernière consécration; et leur triomphe est désormais assuré. C'est donc ici le lieu de s'y arrêter, et de présenter le tableau des institutions qui en sortirent.
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CHAPITRE II
DU CARACTÈRE GERMANIQUE ET ARISTOCRATIQUE DE LA ROYAUTÉ CA- ROLINGIENNE. - CETTE ROYAUTE N'EST QU'UN SIMPLE PATRONAGE» UNE MAINBOURNIE. — DU PLAID GÉNÉRAL SOUS LES CAROLDNGIENS , ET DU ROLE DE L'ARISTOCRATIE , 1- DANS LES INSTITUTIONS CEN- TRALES, — 2» DANS LES INSTITUTIONS LOCALES.
Nous venons de voir au nom de quels intérêts et par quels moyens s'était faite la révolution qui renversa du trône la première race de nos rois. Enveloppés au milieu même de la Gaule romaine dans les vieilles institutions de la Germanie, et entourés d'une aristocratie militaire qui puisait toute sa force dans ces institutions mêmes, ils entreprirent d'un côté d'élargir par d'habiles expédients cette enveloppe incommode où ils étouffaient; de l'autre , de ruiner à petit bruit, et plus tard d'écraser dans la guerre civile, celte aristocratie insolente qui prétendait les enchaîner à un passé de jour en jour plus odieux et plus stérile. Ils périrent dans l'effort. L'aristocratie germanique., après les avoir décimés par le poison et le poignard , les vainquit encore sur les champs de bataille , et les livra , comme des victimes , à la famille héroïque qui avait conduit et terminé si heureusement cette guerre nationale.
Nous avons donc ici , non seulement une dvnastie nouvelle, mais encore un nouveau système de gouvernement; car les principes qui ont vaincu à Tolbiac, à Testry, à Vincy et à Soissons, avec Pépin de Landen, Pépin de Herstall et Charles Martel , sont restés maîtres du dernier champ de bataille , et viennent de s'installer au pouvoir avec le premier roi de la race victorieuse.
Et d'abord la royauté nouvelle se montre dans l'histoire avec toutes les entraves de l'antique compagnonage d'outre- Rhin. Le roi carolingien, au vin6 siècle, comme les Mérovingiens avant les victoires de Clovis et après les défaites de ses
derniers successeurs, n ose rien entreprendre et ne peut rien décider sans l'intervention de ses leudes. Lorsque Pepin-le- Bref , déjà maître de tout le nord par l'abdication de son frère Carloman, songe à enlever le midi à la branche mérovingienne qui s'y maintenait encore, il rassemble les Francs pour en délibérer avec lui 1 , comme autrefois Clovis lorsqu'il se préparait à enlever ces mêmes provinces aux Visigoths de Toulouse 2. Après la mort de Pépin ils se réunissent encore autour de ses deux fils, Charles et Carloman , d'abord pour reconnaître leur titre et ensuite pour procéder, selon la coutume, au partage de la riche succession qu'il venait de leur laisser; et on les voit, non seulement faire, les parts , mais encore assigner la sienne à chacun des eopartageants 3. A la mort de Carloman , après deux années de règne , ils décident avec la même autorité que ses fils , trop jeunes encore pour conduire les guerriers à la bataille, se- , ront écartés du trône, et que Charles, leur oncle, héritera de la royauté de leur père4. Les mêmes faits se reproduisent invariablement dans les mêmes circonstances. Ainsi Charlemagne , en 806 , fit le partage de sa succession entre ses trois fils, Charles, Pépin et Louis, en présence et du consentement des Francs rassemblés3. Lorsqu'après la mort de ses deux fils aînés , il fit venir auprès de lui à Aix-la-Chapelle (S\5), Louis , roi d'Aquitaine, désormais le seul héri-
1 'Annal. Laurisscns. a. 760. Tune Plppinus rex.... consilium feelt cum Francis.
2 Greg. Tur. Ui*'. n. 37. Jgitur. Chlodoveum rex ait suis : Valde moleste ferj quod hi Ariani partem teneant GalUarum. Eamus cum Dei adjutorio, et redigamus terram in ditionem nostram. Cumquc placuissct omnibus hic sermo....
3 Einhard. VU KaroL M. 3. Franci siquidem, facto solcmniter geuerali con- Tentu, ambos sibi reges conslituunt ea conditionc prœmissa, ut totura regnl corpus ex aequo partirentnr, et Karolas eam parlent, quam pater eorum Pippinus tenueral , Karlomannus \oro eam, cui patruus eorum Karlomannus praccrat, regendi gratia susclperet Susceptae sunt utrinque conditiones, et pars regnl divisi juxta modum sibi propositum ab ut roque suscepta est.
a Id. tbid. Et Karlomannus quidem, post amministratura communiter biennio regmun morbo decessit; Karolus autem, fratre defuncto, conseusu omnium Francorum rex conslituitur.
5 Einhard. Annal, a. 806. Convcntum habuit imperator cum primoribus et op. timatibus Francorum, do pace conslituenda et conservanda inter fdios «uos, et divisione regni facienda in très parles.... De hac partitionc testamentum factura , et jurejurando ab optimatibus Francorum conûrmatum.
tier de tant de puissance et de gloire; il le présenta aux principaux seigneurs de son empire, et leur demanda pour lui l'hommage de leur fidélité et de leur dévoùment * . Louis-le- Débonnaire, lorsqu'il voulut régler de son vivant la succession de ses fils, une première fois à Aix-la-Chapelle, en 817, une seconde fois en 839, se montra fidèle à ces traditions, et appela auprès de lui tous les grands du royaume2. Nous pourrions multiplier indéfiniment ces exemples, en parcourant un à un tous les règnes de la dynastie , et chacun d'eux nous offrirait une confirmation nouvelle du principe que nous venons d'établir. Toutes les fois qu'un intérêt de quelqu'imporlance se produisait dans la nation ou dans la famille royale, la présence des leudes était indispensable pour en délibérer, et leur concours pour mettre à exécution les résolutions arrêtées d'un commun accord 3. C'est ainsi que les rois carolingiens ne se mariaient qu'avec l'agrément de leurs fidèles 4; qu'ils ne faisaient ni la guerre ni la paix sans leur
1 Einbard. Vit. Karoli M. 30. Congrcgatis solcmpnitcr.... Francorum' primoribus....
2 Hludomicl I. imperator. Capttutare Aquisgran. a. 817. Cum nos.... more solito sacrum conventum et gcncralitatcm populi nostri propter ccclesiaslicas , vel totïus imperii nostri utilitates pertractandas , congregasseraus , et in bis studeremug, subito divina inspirattonc actum est, ut nos fidèles nostri ammoncrent.... — Nithard. Hist. iv. 3. Quod cum Ludhowicusct Karolus audissent, et Mis plebiqne univers» pcrplacitnm esset , in unum nna cum primoribus coeunt , ac «raid de talibus acturi essent , gratanti animo conferunt. (A la veille du partage de Verdun, en 8A3.)
S Hludomicl Germait ici et Karot. II. Paciio aquens de divisione regni Hlotharii. «. 870. Sic promitto ex parte senioris mei , quod senior meus Karolus rex , fratri suo Hludowico régi ta lem portionem de regno Hlotharii régis consentit babere , quai cm aut ipsi jnstiorem et plus aequaliorem , aut communes fidèles eorum inter se invcnerlnt. (Verba sunt Ingclramnl comitis ex parte Karoli régis.) — Suit pareille promesse au nom de Louis-le- Germanique. — Hludowici Junloris et Hludowici, Karoli filii , Contentas Furonensis. a. 878. Sicut iutrr patrem meum Karolum et patrem vestrum Hludowicum regnum Hlotharii divisum fuit , Tolumus ut ita consistât.... de regno vero quod Hiudowicus imperator Italiaa babuit, quia needum ex illo aliqua divisio facta est, quicumque modo illud tenet, ita teneat, donec Domino volonté, iterum simul venicnles cum communibus fldelibus nostris inveniamus et difllniamus quid ex hoc melius et justius nobis visutn fuerit. — Karoli II. imperatoris Conventus Carisiacensis. a. 876. — 13. Jnvcuicndum qualem partem imperii , si obitus noster evenerit, sibl decernendum sperare fllius noster debeat, et si Deusalterum filium nobis intérim donare voluerit, quam ipse hôbcat. — Vit. adhuc Karoli II. Content. Cariêiacens. a. 853 (sacramenlum régis).
ft Hlotharii II. Sy norias Aquenêis. a. 860. Postquam domnus noster Hlolhariu s (II) serenissimus ac gloriosissinius rcx Tclbcrgam cum consensu et volunlate fidelium suorum, ad conjugium more îcgali sibi sociaUt.
intervenlioo ; qu'ils demandaient leur avis dans leurs affaires domestiques , comme dans celles de la nation 1 ; qu'ils ne prenaient la couronne qu'en leur présence et de leur consentement, et qu'en la prenant ils promettaient en échange du serment de fidélité qu'ils exigeaient, de rester eux-mêmes fidèles aux engagements qu'ils contractaient, c'est-à-dire de conserver à chacun ses biens et ses honneurs , d'accorder à tous protection et justice, de respecter en toutes choses la loi et l'usage, et par conséquent de rester docilement dans la condition dépendante où la constitution les plaçait2.
11 en résulte que la royauté carolingienne, même sous Charlemagne, est moins une monarchie, qu'un gouvernement aristocratique où les seigneurs interviennent régulièrement, à des époques déterminées, pour des questions spéciales, et en vertu d'un droit de même date et de même origine que le pouvoir qui les réunit autour de lui. Cette intervention n'est pas limitée aux grandes questions qui se rattachent aux intérêts généraux de l'Etat et du gouverne-
1 V. supra, p. 151 et suiv.
2 Promissio Hludowici régis ( Karoli II. imper ator filii ). a. 877. Ego Hludowicus, misericordia Domini Dei uostri et etectione populi rex constitutus, promitto, teste ecclesia Dei , omnibus ordinibus , episcoporum videlicet , sacerdotum , canonicorum, monachorum , atque sanctimonialium, régulas a patribus conscriptas et apostolicis attestationibus roboratas ex boc iu futurum tempus, me illis ex integro servaturum. Polliceor eUam me servaturum leges et statuta populo qui mihi ad regendum misericordia Dei committitur , per commune conslliumfldelium nostrorum,secundum quod prsedecessorcs mei impera tores regesgestis inseruerunt, et omnino inviolabiliter tenenda et observanda decreverunt Ego igitur Hludowicus rectitudinis et justitiae amorc, banc spontancam promissioncm meam relegcns » manu propria firmavi.
Et scialis, quia sicut Dcus per'suam misericordiam , et per mcos avunculos bonitatem , et per mei senioris ac meos fidèles adjutorium,meo seuiori in reguo successi , ita et in omni bonitate et in observatione de illis capitulis quos meus senior cum suis fratribus , meis avunculis , ad Marsnam de Dei voluntate et sancta? ccclesise honore, et regni stabilitate et sanctae ecclesia^ ac regni fidelium salvamento, consideravit et con firmavi t, cum Dei adjutorio et meis avunculis consilio, et auxilio et vestro adjutorio pei-manere volo. — Vid. etiam Promissio Odonis régis, a. 888. — Et Karoli //. Coronatio in regno Hlotharii. a. 869. Quia sicut isti venerabiles episcopi.... dixerunt.... , et vos acclam astis , me Dei electionc ad vestram salvationem et profectum atque regimen et gubcrnationem hue advenissc , sciatis me honorem et cultum Dei atque sauctarum ecclesiarum , Domino adjuvante, conservare, et unumquemquc vestrum secundum sui ordinis dignitatem et personam.... honora re et salvare,... et unicuique in suo ordine secundum sibi compétentes leges.... legem et jusliliam conservare... Lire le hardi chapitre d'Hincmar, Quod adjustitiœ observât wncin etiam compellendum sit reges. ( Opp. t. ii. p. 16. )
ment ; elle s'étend aux règlements des intérêts privés et à l'administration domestique de la famille royale ; parce que l'Etat chez les nations germaniques est sorti de la famille, et que l'Etat et la famille, même sous Charlemagne, so mêlent et se confondent perpétuellement. Les institutions aristocratiques antérieures à la conquête, et par conséquent aux modifications partielles que la conquête a fait subir à l'organisation primitive des tribus d' outre-Rhin, se montrent partout debout sous le nouveau gouvernement, et continuent de fonctionner chacune à sa place sous la nouvelle enveloppe qui les recouvre.
Et il est si vrai de dire que c'est là l'état normal et régulier de la situation, que les rois eux-mêmes n'invoquent pas d'autres principes dans les temps de trouble , et essaient d'y ramener incontinent les esprits toutes les fois qu'ils s'en écartent. La royauté, même dans leurs idées, n'est qu'un pouvoir consenti , une autorité conditionnelle et dépendante ; et ils ne cherchent jamais leur droit à l'obéissance de leurs fidèles que dans le pacte qui les lie eux-mêmes envers leurs fidèles. Ainsi Charles-le-Chauve , mécontent de la conduite de Wénilon, archevêque de Sens, qu'il accusait de l'avoir trahi, le lui reproche, à l'assemblée de Savonières, dans les termes que voici 1 :
1 Karoli II et Hlotharii II atque Karoli fratrum Conventus apud Saponarias. <t. 859. — 2. Post haec de drvisione regni inter me et fratres meos ratio est exorta nolissima, unde partem divisionis cum mutuis, nostris scilicetctnostrorumque fidclium, sacramenUs, sicutetiam primores regni totius invenerant, teoendam et gubernandam suscepi. Quam dmsionem inter me et fratres meos de caetero a me substantialiter tenendam, sicutet alii qui ibi adfucrunt, episcopi, Wenilo mihi fratrlbusque meis propria manu juravit : pacem eUam in mutuum adjutorium inter me et prsefalum fratrem Hludowicum Vv enilo sacramento firmavit. — S. Scd et post hœc, electione sua aliorumque episcoporum , ac cîeterorum fidelium regni nostri voluntate , consensu et acclamatione, cum aliis archiepiscopîs et episcopis , Wenilo in diocesi sua , apud Aurclianis ci\itatem, in basilica Sancise Crucis, me secundum traditionem ecclesiasticam regem consecrayit, et in regni regiminc chrismate sacro perunxit, et diademate atque regni sceptro in regni solio sublimavit. A qua consecratione vel regni sublirai ta te supplantari vel projicl a nullo debueram , saltem sine audientia et judicio episcoporum quorum ministerio iu regem sum conseeratus, et qui throni Dei sunt dicti , in quibus Deus sedet , et per quos sua decernit judicia, quorum paternls correptionibus et castigatoriis judiciis me subdorc fui praeparatus , et in prœsenti sum subdilu^.
« Plus tard , comme chacun sait, il s'éleva, entre moi et » mes frères , quelques raisons au sujet du partage du » royaume, à la suite desquelles je reçus, avec des serments » mutuels , c'est-à-dire en échangeant les nôtres et ceux de » nos fidèles contre ceux qui nous étaient donnés par la par- » tie adverse, une portion de l'héritage , pour la tenir et y » régner conformément à la division qu'en avaient faite les » premiers seigneurs du royaume. Cette part légitime de la » succession de mon père, qui devait désormais m'appar- » tenir en propre, Wénilon, comme tous les autres évé- » ques là présents, m'en avait confirmé la possession de sa » propre main, comme il avait confirmé à mes frères la pos- » session de celles qui leur revenaient ; et de plus il ratifia » par serment la paix que nous venions de jurer, mon frère » Louis et moi , et l'assistance mutuelle que nous venions » de nous promettre.
» Plus tard encore, conformément à son propre choix, » d'après le vœu , le consentement des autres évêques et de » tous les fidèles de notre royaume, au milieu de leurs ac- » clamations auxquelles il joignit les siennes ; avec le con~ » cours de plusieurs autres archevêques et évèques, Wéni- » Ion, dans son propre diocèse, dans la ville d'Orléans et » dans la hasilique de Sainte-Croix , aux termes de la tradi- » tion ecclésiastique , me sacra roi , oignit mon front de » l'huile sainte pour le gouvernement du royaume, me re- » mit la couronne et le sceptre, et me fit asseoir sur le trône » des rois. Et certes je ne devais, ni être dépouillé de ce ca- » ractère sacré, ni être renversé du trône où je venais d'être » placé, qu'après avoir été entendu et jugé au moins par les » évêques, par le ministère desquels j'avais reçu l'onction » royale , et qui sont appelés les trônes de Djeu, trônes » sur lesquels Dieu lui-même est assis, et par la bouche des- » quels il prononce ses jugements; car j'ai été de tout temps » disposé, et je suis encore tout préparé 5 me soumettre à » leurs admonestations paternelles, et aux justes châtiments » qu'il leur plaira de m'infliger. »
Et dans une autre circonstance, lorsque l'Aquitaine se révolta contre Charles en faveur de Pépin II , fils de son frère Pépin , qu'il avait renfermé dans un couvent :
a Sachez, fait-il dire à ses partisans , dans un message » adressé aux mécontents 1 , sachez que le roi Charles est uni » à nous , ses fidèles de tout rang et de toute condition , à » telles enseignes que s'il lui arrivait , comme il arrive à la » fragilité humaine, d'enfreindre en quelque point le traité » qui nous lie , nous prendrions sur nous de l'avertir honnè- » tement, respectueusement, et comme il convient de s'a- » dresser à un roi , d'y mettre ordre, et de s'amender , et de » maintenir chacun dans la jouissance de son droit et dans le » rang qu'il occupe. Et si quelqu'un de nous, de quelque
1 Karoti IL Capitula ad Franco» et Aquitanosmissa de Carltiaco. a. 356. — 10. Et sciatis , quia sic est adunatus cum omnibus suis fidelibus in omni ordine et statu , ut si ille juxta humanam fragilitatem aliquid contra taie pactum fcccrit, illum boneste et cum reverentia, sicut seniorem dccct, ammonemus ut ille hoc corrigat etemendet, et unicuique in suo ordine débit am legem conservct. Et si aliquis de nobis in quocumque ordine contra istum pactum incontra Illum fecerit,si talis est ut ille indc eumammoncrc valeatut emcndet, faciat -.etsitali8 est causa, utinde illum famiiiariter non debeat ammoncre, et ante suo» pares illum in rectam rationcm mittat , et ille qui dcbitum pactum et recta m Icgem et de bi tain senior! revercntiam non vult cxbibere et observarc, justum justitise judtcium sustincat Et si sustlnere non volucrlt, eteontumaxet rcbelllscxtiterit et converti non potuerit , a nostra omnium soctetate et regno ab omnibus cxpcllatur. Et si senior noster legem unicuique debltam et a se et a suis antecessoribus nobis et nostris antecessoribus perdonatam , per rectam rationcm Tel misericordiam competentem unicuique In suo ordine conservare non voluerit, ammonitu8 a suis fidelibus suam intentionem non voluerit emendare; sciatis quia sic est ille nobiscum et nos cum illo adunati, et sic sumusomnesper illius voluntatem et consensum confirma ti , episcopi atquc abbates cum lalcis , etlalcicum viris ccclesiasticis, utnullus suum parem dtmittat, ut contra suam legem et rectam rationcm et justum judicium , etiam si voluerit, quod absit, rex noster alicui facerc non posait. — 12. Et sciatis quia vult senior poster et nos ac cseteri fidèles illius , ut si vos , qui fidèles illius et consUiaril esse debetis, volueritis, sicut vobls dixiinus , ad illius prœsentiam et fidelitatem atquo servi tium venire , et nobiscum in ista socictate esse , quia et ipse et nos quae vo- 1 un tarie volemus, ut cum nobis boc etquaeratis, et fnveniatis, etstatuaUs et confirmetis atque conservetis, et nos cum vobis similiter; et vobls allis omnibus, sicut et nobis, debitam legem et rectam rationcm dehinc in ante, sicut rectum est, vult conservare, sicut sut antecessores , qui boc mellus et ratio» nabilius fecerunt, nostris et vestris antecessoribus in omni ordine conservaverunt — 13. Et mandat vobis noster senior, quia si aliquis de vobis talis est cul su us senioratus non placet, et illi simulât, ut ad alium seniorem melius quam ad illum accaptarc possit , veniat ad illum , et ipse tranquillo et pacîfico animo donat illi commeatum; tanlum ut ipsi et in suo regno vol suis fidelibus aliquod damnum aut aliquam marrilionem non faciat; ctquodDeus illi cupierlt, et aliom seniorem accaptare potuerit, pacifiée habeat.
» condition qu'il soit, vient lui-même à méconnaître ses de- » voirs envers lui ; si le coupable est tel que le roi puisse l'a- » vertir de s'amender, il le fera. Mais si la situation est telle » qu'il ne puisse pas l'avertir familièrement de sa faute , ni » le citer en droite justice devant ses pairs ; alors celui qui » refusera d'avoir pour son seigneur la juste déférence qu'il » mérite , et d'observer à son égard les conditions de l'accord »qui nous unit, qu'il encoure la juste punition due à sa » désobéissance. Et s'il ne veut pas s'y soumettre, s'il se » montre contumace , rebelle et incorrigible ; qu'il soit ex- » clu de notre société, et que chacun s'unisse aux autres pour » le chasser du royaume. Et si notre seigneur, à son tour , » refusait de maintenir chacun par droite raison , selon sa » condition et son mérite, dans la jouissance de sa loi, telle » que lui-même, et ses ancêtres avant lui , l'ont accordée à » nous et à nos ancêtres , et qu'après en avoir été averti par » ses fidèles , il refuse de revenir à des sentiments plus équi- » tables; sachez qu'il est uni à nous et nous à lui , et que nous » sommes réunis tous ensemble, de son consentement et de » son aveu , les évêques et abbés avec les séculiers , et les sé- » culiers avec les hommes d'église, de telle sorte que chacun » s'est engagé à ne jamais abandonner son pair ; afin que » notre roi ne puisse rien faire à personne contre la loi , la » droite raison et la justice, quand même il le voudrait, ce » qu'à Dieu ne plaise.
« Et sachez que telle est la volonté de notre seigneur, et » celle de nous tous qui sommes ses fidèles ; que si vous , »qui lui devez aussi fidélité et conseil, vous voulez bien, y> comme nous venons de vous le dire, revenir auprès de lui , » et rentrer dans la fidélité et le service que vous lui devez, » et vous réunir à nous dans la poursuite du but que nous » nous proposons et la communauté des sentiments qui nous • » unissent, vous n'avez qu'à joindre vos efforts aux nôtres » pour chercher ce qui convient , pour le trouver, pour l'établir, le confirmer et le défendre. Il promet dès lors de » maintenir chacun de vous , ainsi que chacun de nous , com-
» me il est raisonnable, en possession de son droit, ainsi que » les meilleurs et les plus raisonnables de ses prédécesseurs »en ont agi à l'égard de vos ancêtres et des nôtres, quelle » que fût leur condition.
» Enfin notre seigneur vous mande que s'il est quelqu'un » de vous à qui sa seigneurie ne plaise pas , et à qui il semble » qu'il serait plus avantageusement placé sous le patronage » de n'importe quel autre seigneur , il n'a qu'à venir le trou- » ver, et qu'il lui en donnera congé sans aucun ressentiment » ni mauvais vouloir, se bornant à exiger qu'il ne cause au- »cune esclandre ou dommage dans son royaume, ni à lui » ni à ses fidèles , lui accordant du reste la jouissance paisible de tout ce que Dieu lui donnera, et de tout ce qu'il » pourra obtenir de la munificence d'un autre seigneur. »
Ce précieux extrait , que nous avons prolongé à dessein, nous donne la véritable théorie de la royauté carolingienne. C'est bien la royauté germanique, telle que Tacite nous la représente, 1elle que les Francs prétendaient la maintenir, c'est-à-dire un simple patronage, une mainboarnie, une association de famille, où le commandement était héréditaire, mais conditionne] et limité; où l'obéissance était moins une sujétion qu'une déférence spontanée et volontaire. Le roi n'est qu'un seigneur (senior) , c'est-à-dire un ancien ; révélation significative et précieuse des idées politiques de l'époque. C'est l'expression féodale, et on la rencontre à chaque page des monuments carolingiens1. Les fidèles, dans leurs relations entr'eux , sont des pairs et des égaux; dans leurs rapports avec le prince , ce sont des leudes, c'est-à-dire des hommes libres associés à sa fortune, des conseillers 2 , des auxiliaires3 , des vassaux, c'est-à-dire des membres de la domes-
1 Sic promitto ego, quia de isto die in antea isti senlorl meo, quamdiu vixero, fidelis et obediens et adjutor.... ero. ( Jurament um Uincmari, archiespiscop. et reliquorum procerum ad Karolum IL imperator. a. 876.) — Respondcmus , quia
de filio vestro, quem futurum seniorcm post vos haberc volumus.... (/te*-
ponsum Convenlus Varisiaccnsis ad Karolum IL ante iter ItaliShm. a. 877. )
2 Consiliarii.
3 Promitto ego quia isti seniori roeo.... fldciis , elobcdieiis, et adju'or ero.
[J (trament um H i m mari archiepiscop. ad Karolum IL a. 870.)
ticité du roi , des comités ou compagnons { , des familiers de sa maison 2 , dont l'assistance est requise et l'intervention obligée dans les circonstances solennelles où la famille éprouve quelque modification importante, et même dans les tètes périodiques qui la rassemblent. De là les cours plénières du moyen-âge et les réunions solennelles de Pâques , de Ja Toussaint, de Noël et de la Pentecôte. Nous en trouvons déjà Fimage sous les deux premières dynasties. Lorsque le roi tenait son plaid, chacun de ses fidèles était dans l'obligation de s'y présenter pour lui offrir l'hommage de son respect, avec un don proportionné à l'importance de sa charge et au rang qu'il occupait auprès de lui3., Et c'était encore là que les nations tributaires avaient coutume d'apporter le tribut4. Le prince recevait ainsi en même temps les soumissions des peuples vaincus par ses armes , et les présents des leudes (fui l'avaient aidé à vaincre. Ces dons annuels sont déjà mentionnés dans Tacite 5 :
« C'est l'usage dans chaque communauté, que chaque ci- * toyen en particulier donne spontanément aux chefs de la » tribu ou du grain ou du bétail. »
An siècle de Charlemagne, rien encore n'avait changé à cet égard ; et on croirait volontiers que dans le récit suivant, emprunté à Adalhard au ixe siècle , il est question de quelqu'une de ces solennelles réunions d'outre-Rhin. On v voit la royauté carolingienne encore engagée dans ces entraves germaniques qu'elle avait acceptées en acceptant le pouvoir ; c'est la fidèle représentation de cette constitution primitive de la famille
1 Lajcour du roi carolingien, comme celle des rois germains de Tacite, se nommait son cornitatus. — Çinhard. vit. Karot. M. 14. Aquisgraai , ubi régis cornitatus erat.
2 Famiiiariter.
3 Annal. Mettent a. 692. — Singulis vero annis in kalendis martlis générale cum omnibus Francis secundum priscorum consuetudtnein consilium agebat,.. donec ab omnibus optimatibus Francorum donariis acceptis....
A Einhard. Annal, a. 758. Coegitque ( Pippinus) qt proml Itèrent (Saxones) se.... annis singulis boaoris causa ad gencraleai convcntum equos 300 pro munere daturos.
5Tacit. Germ. 15. Mos est civitatibus ullro ac viritim conferre principibus vel armentoruin vel frugum.
que nous avons décrite ailleurs1 , et qui lui avait servi de modèle. On dirait un reflet, ou si Ton veut, une ombre de la barbarie transrhénane, projetée sur la belle et poétique création de Charlemagne2 :
« L'usage était alors de tenir deux plaids généraux par » an , et pas davantage. L'un au retour de Tannée, quand on » réglait toute l'administration du royaume, et aucun évène- » ment ne pouvait rien changer aux résolutions qu'on y pre- »nait, sauf une nécessité impérieuse et commune à toute j> l'étendue de l'Empire. A ce plaid étaient convoqués tous » les seigneurs (majores) , tant ecclésiastiques que laïcs indis- » tinctement; les plus âgés pour prendre des résolutions, les »plus jeunes pour s'y conformer, quelquefois aussi pour » prendre part à la discussion, et donner leur assentiment, » non par force ou par crainte , mais par conviction et spon- » tanément.
» L'autre ne se rassemblait que pour offrir au roi les dons » annuels, et ne se composait que des conseillers les plus » âgés et les plus considérables. C'est là que l'on commençait » à s'occuper des besoins et des éventualités dè l'année sui- » vante , si par hasard il y avait quelque chose qui exigeait » qu'on y pourvût immédiatement et d'avance; si, après » avoir satisfait aux nécessités de l'année qui était sur le » point de finir, il se trouvait, dans les prévisions de celle » qui allaitcommencer, quelque fait qui demandât une atten- » tion anticipée et d'urgence.
» Pour ce qui est des conseillers , on avait soin de les choi- »sir, autant que possible, tant les clercs que les laïcs, de » telle sorte, que tous eussent la crainte de Dieu , chacun » selon sa qualité et l'emploi qui lui était confié, et que leur » fidélité ne plaçât jamais aucun intérêt , satrf ceux de la vie » éternelle, au-dessus du roi et du royaume... Les conseil- » 1ers, ainsi choisis, convenaient avec le roi qoe tout ce qui
1 Voir notre premier livre.
2 Hincm. Remens. Opp. t u. p. 211, $ 20.
» se dirait familièrement entr'eux, soit sur l'état général du » royaume, soit sur tel individu en particulier, serait tenu » secret, et qu'aucun d'eux ne pourrait, sans l'aveu de tous » les autres, le révéler, soit dans son intérieur, soit au dc- »hors, selon qu'il était nécessaire de garder le secret, un »jour, deux* jours, ou plusieurs, ou une année , ou à tout m jamais.
m L'apocrisiaire, c'est-à-dire le chapelain, le maître du » Palais et le chambrier devaient toujours être présents. Aussi » avait-on le plus grand soin de les choisir tels qu'ils fussent » dignes de celte marque de confiance, et s'ils ne l'étaient » déjà , de les former en conséquence. Mais, si parmi les » autres officiers du Palais, il s'en trouvait quelqu'un qui » parût propre à remplacer immédiatement ou plus tard l'un » des conseillers actuels-, soit comme simple auditeur d'a- » bord, soit plus tard comme opinant, U recevait l'ordred as- » sister à tout ce qui se disait, et de tout écouter avec la plus «grande attention.... Voilà pour les seigneurs du premier » ordre (majoribus).
*> Pour ce qui est des moins considérables , qui étaient à » proprement parler les palatins, et qui, comme nous l'a- » vons dit, devaient rester étrangers aux affaires générales » du royaume, pour ne s'occuper que d'intérêts privés et spé- » cialementde ceux des personnes qui venaient au Palais pour » le besoin de leurs affaires; ils devaient être tels que le maî- » tre pût traiter avec eux de chacune d'elles, et de telle sorte »que non seulement il n'en résultât aucun inconvénient, » mais encore qu'il fût possible ou d'adoucir , ou de corriger, » ou de supprimer ceux qui n'auraient pu être prévus. Et s'il » se présentait quelque cas bien urgent, et qui pourtant fût » de nature à attendre une solution , sans péché ou sans honte , «jusqu'au prochain plaid général*, il fallait qu'ils fussent en » état, par l'habitude et l'expérience qu'ils auraient puisées » dans les discussions du premier ordre (mqjorum), d'y don- » ner bon conseil, et d'imiter en cela la sajesse des conseil- » 1ers ordinaires, d'une manière également agréable à Dieu
DE LA ROYAtJTÉ CAROLINGIENNE.
» et utile au royaume. Du reste, les conseillers, lorsqu'ils se » réunissaient au Palais, ne pouvaient et ne devaient s'occiv- » per des affaires particulières et privées, ou de celles des » plaideurs que les intérêts de leur cause amenaient à l'assen> )) blée, qu'au préalable les grands intérêts qui touchaient le » salut ou l'état du roi et du royaume, n'eussent reçu satis- » faction. Alors seulement, si par ordre du seigneur roi, . » quelque chose avait été réservée , que le comte du Palais ou » tels autres à qui il appartenait, ne pouvait valablement » décider sans leur assistance et leur concours , on leur per- » mettait d'en connaître.
« L'apocrisiaire 1 , que les hommes de notre époque appel- » lent le chapelain ou le gardien du Palais , avait sous sa dé- » pendance et dans son administration tout le clergé du Pa- » lais. Sur la même ligne était le premier chancelier, autre- » fois appelé le secrétaire, et sous ses ordres étaient placés «des hommes savants, intelligents et fidèles, chargés d'é- » crire les diplômes du roi sans encourir le soupçon d'avarice » ou de vénalité , et de garder fidèlement les secrets qui leur d étaient confiés. Après eux venaient dans la hiérarchie des » officiers du Palais, le chambrier, le comte du Palais, le » sénéchal , le bouteiller , le connétable , le maitre des logis *, » quatre grands veneurs , et un fauconnier.
» Et bien qu'il y eût encore sans eux et dans leur dépen- » dance d'autres officiers, tels que l'huissier, le trésorier , le » dépensier , le chaponnier 3,... les piqueurs * , les gardiens » de la meute 5, les chasseurs de castors , etc., et bien que » chacun d'eux eût un office à remplir, selon son titre et sa » qualité , ils n'avaient pourtant pas mission , comme le reste » des seigneurs , ainsi que nous le disons plus bas, de cumu- » 1er avec les fonctions du Palais, la connaissance et la déci- »sion des affaires, grandes ou petites, qui touchaient à
1 loi A. p. 207. S 16.
2 Sdansionarius.
3 Scapoardus, — Ducange lui donne Une autre signification. A Bertarii.
5 Veltrarii.
» l1 administration générale du royaume, dans les occurrences » que les nécessités de cbaque jour amenaient.
» L'apocrisiaire avait dans ses attributions tout ce qui con- » cernait l'administration ecclésiastique du royaume , tout » ce qui se rapportait au gouvernement de la vie canonique » et monacale , toutes les affaires ecclésiastiques qui étaient » portées au Palais ; à l'exception de celles qui ne pouvaient » être décidées que par le roi en personne, et qui lui étaient » réservées.
» Le comte du Palais, entr autres attributions (et elles » étaient presqu'innombrables) , était spécialement chargé » de juger conformément à la justice et à la raison tous les n procès engagés devant une autre juridiction et portés par » appel devant la justice plus impartiale du Palais , et de re- » dresser les mal jugé qui lui étaient déférés.... Mais s'il se » rencontrait quelque chose que les lois civiles n'eussent point » prévue , ou qui portât une empreinte trop vive de la cruauté » ordinaire aux païens , et qui répugnât à la droiture de la » loi chrétienne et à la sainte autorité de ses décrets, la con- » naissance en était réservée au roi ; afin qu'avec l'assistance » de ceux qui étaient également versés dans l'une et l'autre » loi , et qui avaient encore plus la crainte de Dieu que celle » des lois humaines, il en décidât lui-même : de telle sorte » que dans les cas où l'on pouvait concilier les deux lois, on » n'en blessât aucune, et dans les cas où elles étaient en com- » plète opposition, la loi du siècle fléchît, comme elle le » doit , devant la justice de Dieu.
»Ce qui concernait le service du Palais et spécialement » l'entretien de la personne royale, la distribution des dons » annuels aux servants d'armes , sauf le boire et le manger, » et aussi le soin des chevaux, regardait principalement la » reine, et sous ses ordres, le chamhrier. 11 avaient soin que » le Palais fût toujours abondamment pourvu, et en temps » utile, de tout ce qui était nécessaire pour son usage, de » crainte que quelque chose ne manquât au moment où le » besoin s'en ferait sentir. Mais pour ce qui est des présents
» offerts par les diverses ambassades, c'était au chambrier «seul qu'il appartenait d'en connaître; à moins qu'il ne » se trouvât quelque chose dont il dût, par ordre du roi, » conférer avec la reine.
» Les trois autres officiers, c'est-a-dire le sénéchal , le bou- » teiller et le connétable, étaient chargés, chacun en tant » qu'il lui appartenait, et d'un commun accord, de faire « en sorte que nul ne négligeât son devoir ou n'eut besoin » qu'on le lui rappelât ; de telle façon que tous les intendants » du roi fussent instruits le plus promptement possible des » lieux où le roi devait séjourner, du moment où il devait » s'y rendre , du temps qu'il devait y rester, pour que tout » s'y trouvât d'avance, et en état; dans la crainte que si on » les avertissait tardivement et en temps inopportun , on ne » se vit forcé d'exiger les provisions trop hâtivement , et que » les gens du roi ne souffrissent quelqu'oppression sans né- » cessité , à cause de cette négligence. Et quoique ce soin » regardât aussi le bouteiller et le connétable, il regardait » néanmoins plus particulièrement le sénéchal; parce que, » à l'exception du boire et du manger des chevaux , tout le » reste était dans ses attributions.
» Surtout on avait soin qu'en tout temps il se trouvât tou- » jour* au Palais un nombre suffisant d'officiers pour que le » service s'y fît constamment avec l'exactitude et la décence » convenables, et qu'il ne fût jamais sans conseillers compétents; aûn que de quelque partie du royaume qu'il s'y » présentât un affligé, un orphelin, un malheureux accablé » de dettes , poursuivi par l'injustice , ou victime de telle » autre infortune (et le nombre en est considérable), mais » surtout lorsqu'il s^gissait des veuves et des orphelins , » qu'ils appartinsent d'ailleurs à une famille seigneuriale ou » moyenne, chacun trouvât, à chaque moment, selon son » besoin ou sa qualité, par la miséricorde et la piété des » maîtres, à qui se recommander pour faire arriver leurs » plaintes aux oreilles du prince.
» Et afin que cette foule de serviteurs dont le Palais de-
» vait être toujours rempli, y fût toujours entretenu , on les » distribuait en trois classes : la première était celle des offi- » ciers (milites), qui délaient attachés à aucun service spé- » cial à l intérieur , et qui , après avoir rempli leurs devoirs » envers les maîtres, de la sollicitude et de la bonté desquels » ils recevaient tantôt la table, tantôt un habillement, d'au- » très fois de l'or, de l'argent, des chevaux, ou tout autre » présent, selon que le permettaient la raison, le temps et
» les circonstances , étaient encore appelés , aujourd'hui
» ceux-ci , demain ceux-là , chez ces chefs de la domesticité * » dont nous venons de parler , et s'efforçaient de s'y faire » remarquer, chacun selon son pouvoir, non pas tant par » leur amour pour la bonne chère que par le dévouement » et l'affection d'un bon et Adèle serviteur. Il était rare qu'il » se rencontrât parmi eux quelqu'un qui ne fût pas ainsi ap- » pelé par l'un ou par l'autre, pour tel ou tel motif.
» La seconde classe se composait des apprentis, attachés , » dans les divers services, à un maitre particulier , pour le- » quel ils avaient toute déférence , et qui le leur rendaient » en égards. Chacun d'eux, pccupé de son service, trouvait » dans l'occasion sa récompense dans le regard ou la parole
» de son maitre.
» La troisième classe était celle des pages ou vassaux de 9 première et de seconde condition , dont chacun avait soin » de réunir autour de soi un aussi grand nombre qu'il pou- » vait en commander et en nourrir sans péché, c'est-à-dire » sans piller ni voler. »
On le voit, c'est bien un gouvernement aristocratique et des institutions domestiques que nous avons ici, malgré les formes monarchiques qui les enveloppent et le titre impérial qui les décore. Ces majores qui se réunissent périodiquement autour du prince pour délibérer en commun sur les affaires publiques, sont les chefs et les représentants de l'aristocratie , maitresse à la fois du sol et du gouvernement. Autre-
1 Capitanei ministérielles.
fois, lorsque les tribus germaniques étaient encore de Tau- Ire côté du Rhin , ces assemblées solennelles étaient bien plus nombreuses; car la masse des hommes libres y était appelée, et chaque fois que quelque grand intérêt était en question, l'intervention et le suffrage de la multitude paraissaient indispensables1. C'était encore l'usage au ixe siècle , chez les nations barbares qui n'avaient point franchi le Rhin, et dont l'état politique n'avait éprouvé aucune de ces altérations dont un long séjour sur la terre romaine avait imposé la nécessité aux Francs2. Mais, chez ces derniers, l'institution transrhénane, mal à l'aise sous un gouvernement déjà accoutumé à une autre allure, s'était amoindrie pour entrer plus commodément dans la combinaison nouvelle; elle s'était débarrassée de cette turbulence démocratique qui gênait ses mouvements, et les princes seuls de la nation, les majores, avaient conservé le droit et l'habitude de siéger3. Ces majores ne sont autres que ceux qui se distinguaient de la foule , moins encore sans doute par leurs richesses que par leur considération personnelle , et surtout par l'importance des dignités dont ils étaient revêtus; car, partout où le gouvernement a acquis quelque consistance , l'aristocratie du pouvoir ne tarde pas à devenir la première. C'étaient, d'abord les principaux dignitaires du palais, ensuite les antrustions et les leudes, enfin les hauts fonctionnaires de l'ordre civil et de l'ordre ecclésiastique, évêques, abbés, ducs, marquis, comtes, etc.
1 Tacit Gemu h. De m'tnoribus rébus principes consultant , de majoribus omnes.
2 Fit. S. Anskarii. 27. Nam rex , congregatis primo princlpibus suis , de hac patris nostri lcgatione cum eis tractare cœpit. ( Il s'agissait d'embrasser le christianisme. ) Qui sortibus quœrendum statuemnt , quae super hoc Deorum esset voluntas.... Deinde, cumdies placiti advenisset,.... sicut ipso ru m est con. suetudo, praeconîs voce rcx, quse esset eorum logatio, intimari fecit populo. Quo illl audito , sicut erant anlea errore confusi , diversa sentlre et tumultuare cœpcrunt.... Tandem omnis multitudo populi, unanimis eflocta , elegit
3 Einhard. Annal, a. 823. Mense maio couveutus in eodem loco (Franconofurd) babitus, in quo non universi Francise primores , sed deorientali Francia atque Saxonia , Bajoaria , Alamannia , atque Alamanuiae contermina Burgundia et regionibus Rheno adjacentibus adesse jussi sunt. — Et plus bas : Peracto placito et dimissis primoribus....
Ces dignitaires du palais , dont Hincmar vient de nous donner une si riche nomenclature, et dont on retrouve ailleurs les titres et les ofûces dispersés çà et là dans les monuments de l'époque 4 , enveloppaient le roi carolingien comme dans un réseau d'influences domestiques qui étaient en communication permanente avec les intérêts et les passions de l'aristocratie , et dont il ne lui était pas toujours loisible de se débarrasser. Nul doute que les ofûces et dignités du palais ne fussent encore révocables au même titre que tous les autres; mais nul doute aussi qu'en cela, comme daus tout le reste, l'empire d'une situation faite ne fût déjà considérable , et ne tendit à le devenir chaque jour davantage. L'inamovibilité et l'hérédité, qui n'existaient nulle part en droit, se produisaient très -souvent dans les faits; et elles furent long -temps une habitude avant de devenir une institution. 11 faut , du reste , se tenir en garde contre l'illusion qui pourrait naître de ces titres pompeux et de ces formes impériales empruntées à l'étiquette du Bas-Empire, 11 n'y a rien ici qui ressemble à la servilité obséquieuse et à la dépendance sans garanties des fonctionnaires dont ils rappellent le souvenir, et dont leur maitre essaie en vain de perpétuer les traditions. Les dignitaires de l'empire carolingien ne sont pas , comme ceux de l'empire romain , de simples instruments d'une autorité qui ne fait que passer entre leurs mains, et dont la source se trouve ailleurs. Avant de la transmettre et de la faire sentir aux autres, ils ont concouru eux-mêmes à en asseoir les fondements et à en formuler les décrets. Les capitulaires qu'ils sont chargés de faire exécuter dans les provinces émanent en partie de leur
1 Anonyra. Vit. Hludowicl Pu. 29. Rcginherius cornes palatii impcratorU. — Rcginhardus prsepositus camerae régal is. — Id. Ibid. 30. Choslo , regiorum custos equorum. Poêla Saxo, 1. n. v. 3û. Geilo stabuli cornes. Einhard. Annal, a. 822. Germicus ostiariorum m agi s ter. — Anonym. ubi supra. 35. Germicus hostiarius. — Ibid. 40. Tancuirussacrorumscriniorum praelatus. — Einharck Annal, a. 826. Thancolfus saccellarius. — Fit. Karoli M. 9. Eggihardus regiœ mensas prsepositus. — Anonym. ubi supra. 56. Pracfectus venatoribus regalibus. — 63. Sacri palatii archicapellanus. — Hincm. Annal, a. 877. Odacrum secundi scrinii notarium.
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initiative au sein des assemblées générales. Ils sont les conseillers du roi avant d'être ses agents ; ils ont des droits à exercer au même titre qu'ils ont des devoirs à remplir. Ils tiennent moins du bienfait du prince que.de leur position personnelle, et les influences aristocratiques éclatent jusque dans les institutions destinées à en neutraliser les effets.
Quant à l'erreur de Mably, qui veut que le tiers-état ait assisté aux placita carolingiens i , il serait superflu de s'y arrêter. Le tiers-état n'existait nulle part encore , et les habitants des villes , qui peuvent être regardés comme ses ancêtres légitimes, n'étaient, au ixe siècle, dans le nord de la France, que des manants, et , dans le midi, que des citoyens dont la vie civile et politique était circonscrite rigoureusement dans l'enceinte de leurs municipalités.
Du reste, l'institution se répétait dans les provinces; c'està-dire que, chaque année, des envoyés spéciaux (missi) se rendaient dans les comtés, vers le milieu du mois de mai2, pour y tenir le plaid local , avec les évèques , abbés, comtes, vassaux du roi , avoués et vidâmes des abbesses, viguiers et centeniers des comtes , outre un certain nombre d échevins choisis entre les plus considérables. La discussion portait sur la conduite des clercs et les besoins religieux de la province, sur les abus à corriger et les améliorations à introduire dans chaque service, sur la manière dont chaque fonctionnaire s'acquittait de son devoir, sur l'union qui doit ré-
1 Observât, sur l'Hist. de France , 1. n. c. 2 not.
2 Hludowtci II. imperator. CapituL a, 823. — 28. Itaqtie vol u mu 8 ut medio mcnsc maio conveniant iidem missi , unusquisque in sua legatione cum omnibus episcopis, abbatis, comitibus ac \ assis nostris, advocatis ac \icedominis abbatissarum, uecuon et eorum qui proptor aîiquam incvitabib-m nécessita tem ipsi venire non possunt ad locum unum. Et si uecessc fueril, propler opportunitatem conveuiendi, induobusvcl tribus locis,\el maxime propterpauperes populi , idem çonventus habeatur qui omnibus cougmat. Et habeat unusquisque cornes vicarios et centenarios suos , necnon et de scabineis suis très aut quatuor. Et in eo convcntu primum ohristiana? religionis, et ecclesiaslici ordinis collatio fiât Dcinde inquirant missi nostri ab universis qualiter unusquisque illorum qui ad boc a nobis constituti sunt, ofllcium sîbi commissum, secundum Dei voluntatem ac jussionem nostram, administrât in populo, et quam concordes atque unanimes ad hoc sint, vel qualiter vicissim sibi auxilium ferant ad ministeria sua peragenda.
gner entre tous les agents de l'autorité , sur l'appui mutuel qu'ils doivent se prêter, etc. Là encore , c'était le prince qui présidait dans la personne de son envoyé; et, comme dans l'assemblée palatine, l'initiative des résolutions à prendre lui appartenait. Mais l'exécution dépendait toujours du concours de l'aristocratie, et l'initiative du roi n'avait de valeur qu'en raison de la crainte qu'il savait inspirer.
Enfin, cette aristocratie, qui se réunissait périodiquement autour du prince , moins pour obéir à sa volonté que pour lui imposer la sienne; qui se partageait ses faveurs et les divers offices de son palais ; qui lui arrachait en même temps des bénéfices et des honneurs, était encore toute puissante dans les provinces, où elle avait la garde des frontières, l'administration des cités, celle du domaine, celle de la guerre, des finances, de la justice, sous les noms de ducs, de marquis , de comtes, de centeniers , de vassaux, etc. *. Leur pouvoir, qui , sous ce point de vue, n'était qu'une simple délégation de celui du prince, faisait chaque jour un nouvel effort et un nouveau progrès vers l'indépendance. Leurs bienfaits et leur tyrannie les y conduisaient également; car si les uns leur conciliaient , à peu de frais, une facile et durable popularité , l'autre étendait leur influence par la terreur. Celle-ci surtout était entre leurs mains une arme à peu près irrésistible; car te pouvoir central, même sous Charlemagne, n'était pas toujours assez fort pour la briser. On le voit par les plaintes et les gémissements des malheureux qui arrivent de tous cotés à l'oreille de ce grand prince, et par les remèdes inefficaces dont la trace subsiste encore
1 Theg. Vit. Ifludowici PU. 3. Ordinavitautem (KarolusM.) , pcrtotam Aquitaniam comités, abbatcs, nccnon alios plurlmos quos vassos vulgo vocant, ex gente Francorum, quorum prudent la? et fortitudlni nulli callîditatc.... obviare fuerit tutum; elsquc commisit curam'regni prout utile judicavit, finium tutamen , villarumque regiarum ruralem provisionem. — Anonym. Vit. Hludowici PU. 27. Chadalo finium praîfectus. — Ibid. 35. Nuntiatum est imperatori , quod custodes limilis Hispanici,.... nccnon etbi qui fines tuebantur Britan-
nicos — id. ÛO. Pannoniarum custodes finium. — Einbard. Vit. Karol. M. 9„
Hruodlandus Britannici limitis praîfectus. — Id. Annal, a. 819. Praefecti Saxonici Hmitis. — ia. ibid. a. 818. Cadalaus , marc»Forojuliensis praefectus.
dans ses Capîtulaires. Chaque jour, le faible était menacé dans sa liberté et dans sa propriété par un voisin plus fort que lui : Tévéque, l'abbé, le comte, ses subordonnés, tous ceux enCn qui participaient, dans une mesure quelconque, à l'action et aux profits de la puissance publique1. La fréquence des réclamations des opprimés et des recommandations du prince est un indice certain que lë mal résiste à tous les expédients, et que là , comme ailleurs, la volonté du roi est liée par des difficultés présentes et des antécédents historiques qui la gênent et là paralysent. La race carolingienne porte déjà, même au milieu des succès les plus éclatants et de la gloire la plus éblouissante, la peine de la situation périlleuse qu'elle a elle-même préparée au pouvoir, en l'arrachant aux mains d'une dynastie qui avait essayé de lui donner une autre base.
2 Karoli 3f, Capitulare de expeditione exercilali. a. 811. — 2. Quod pauperes se réclamant expoliatos esse de eorum proprietate ; et hoc aequaliter clamant super episcopos et abbates et eorum advocatos , et super comités et eorum centcnarios. — 5. Dicunt ctiam quod qulcumque proprlum suum epUcopo, abbaU, Tel comiU, aut judici, vel centeoario dare noluerit, occasiones quaerunt super illum pauperem , quomodo cum condempnarc possint et illum semper in bostem faciant ire; usque dum pauper factus, volens noleas, suum proprium tradat autvendat; alii vero qui traditum habent, absque ullius inquieludine domi rcsldcant — Capitula Longobard. ap. Perte, t nu p. 192. —16. Ut nec episcopi, nec abbates, nec comités, nec vicarii, nec judices, nullusque omnino sub mali occasione vel malo ingenio res pauperorum vel minus potentum nec emcre, nec vi toilerc audeat.,.. — V. etiam ibt<L Capitula cxcerpta. a. 820. S à. - Btoiharii L CotutOutiones Papietues. a. 832. S
CHAPITRE III
DE LA ROYAUTÉ CAROLINGIENNE DANS SES RELATIONS AVEC LES PAPES. — PRÉCÉDENTS H1STORIQLES. — DE LA SITUATION DES PAPES , !• A L'ÉGARD DES BARBARES DE L'OCCIDENT ET DU NORD, 2* A L'ÉGARD DES GRECS , 3* A L'ÉGARD DES LOMBARDS. — INTÉRÊTS COMMUNS DE LA PAPAUTÉ ET LA MAISON DE HERSTAL.
Si la royauté carolingienne est aristocratique et toute barbare par une de ses origines, elle remonte par l'autre à un ordre d'idées bien différentes, et à des traditions plus favorables aux prétentions du pouvoir. Les premiers Mérovingiens , à peine sortis des forêts d'outre-Rhin , s'étaient tournés vers l'Empire , et avaient demandé aux souvenirs qu'il laissait après lui un titre et une autorité qu'ils ne pouvaient demander à leurs habitudes nationales. Les Carolingiens , portés au trône par une révolution qui avait condamné ces souvenirs , s'y trouvèrent ramenés néanmoins par une autre voie : ils y entrèrent sous les auspices de l'Église. Arrêtonsnous un moment devant cette idée.
En effet , deux influences principales se sont réunies pour porter les Carolingiens sur le trône. D'un côté, l'aristocratie germanique , dont les intérêts étaient identiûés avec les leurs depuis cent cinquante ans; de l'autre, la puissance ecclésiastique dans sa double représentation, l'autorité pontificale et l'église nationale. Nous venons de dire quels étaient les intérêts communs de l'aristocratie et de la maison de Herstal dans cette question ; voici quels étaient ceux des papes et de l'église nationale:
Mais pour les saisir dans leur ensemble, il faut parcourir lu regard l'état du monde à cette époque.
Depuis le démembrement de l'Empire d'Occident et la )rise de Rome, le monde matériel avait perdu son unité, il le monde moral n'avait pas encore trouvé la sienne. La première paraissait avoir péri sans retour; car à la monstrueuse tyrannie que la Rome impériale avait exercée au-
trefois, venait de succéder une anarchie sans remède; et tous ceux qui avaient essayé d'y mettre un terme avaient été successivement brisés par elle. La seconde était à peine une espérance; car le contre-coup de tant de révolutions désastreuses avait bouleversé les intelligences elles-mêmes, et l'anarchie des événements avait passé dans les convictions et les idées.
L'Orient et l'Occident venaient de rompre, sous l'influence de ces étranges révolutions, l'alliance factice et malheureuse qui les avait rapprochés sans les unir. L'Occident, envahi par les hordes du Septentrion, avait été démembré par elles, tandis que l'Orient , rongé par les vices des Grecs et les attaques des Barbares, se consumait lentement dans une éternelle agonie. Le Nord, encore menaçant après tant de révolutions, semblait toujours comme en travail d'une révolution nouvelle; et le Midi portait déjà dans ses flancs cette horrible invasion des Sarrasins, qui inspira plus de terreur que toutes celles du Nord , et qui allait se mêler à elles sur la terre d'Espagne. 11 n'y avait guère qu'un seul point lumineux au milieu de ces ténèbres; et c'est à Rome, sur le front des papes, qu'il était descendu. Autrefois, lorsque l'Empire était encore debout sur sa double base, ils avaient pu s'appuyer sur lui dans les temps d'orage , et emprunter son bras pour se défendre contre les païens qui résistaient toujours et contre les hérétiques qui attaquaient sans cesse. Mais depuis que le colosse avait été renversé, ils s'étaient trouvés sans secours en présence de deux périls dont un seul aurait suffi pour exercer un courage et occuper une ambition ordinaires ; d'un côté le débordement des nations barbares qui continuaient de franchir le Rhin et le Danube; de l'autre, les prétentions que les Grecs de Byzance avaient conservées de tout temps sur les possessions qu'elles s'étaient partagées. Tous les Barbares étaient païens ou hérétiques, et tous les empereurs se considéraient moins comme des fils soumis que comme des maîtres. Il en résultait que les papes, de quelque côté qu'ils se tournassent, étaient toujours aux prises
avec un ennemi : au Nord , la barbarie païenne ou l'hérésie d'Arius; à l'Est , un orgueil habitué à commander et qui dédaignait de se soumettre. Pendant plus de trois cents ans ils luttèrent contre ce double danger avec une habileté et une résolution admirables ; depuis l'avènement de Léon-le- Grand jusqu'à celui d'Adrien I (440 — 472), depuis l'invasion d'Attila jusqu'à la destruction du royaume des Lombards (452—774).
Léon-le-Grand arrêta Attila par an mot , et renvoya dans les profondeurs de l'Asie le fléau de Dieu déchaîné sur l'Occident. C'est la première manifestation de la papauté du moyen-âge; c'est la première fois qu'elle couvre le monde vaincu de son égide ; la première fois que la barbarie étonnée recule devant elle. Mais il n'est déjà plus possible de l'écarter de l'Italie; car elle va s'emparer des ruines de Rome el le-méme sous le nom du hérule Odoacre. Il n'y a plus qu' un espoir qui soit permis; c'est qu'elle se laisse prendre et museler, comme un animal sauvage, sur les débris fumants qu'elle vient d'entasser. Ce sera désormais le labeur journalier et la grande préoccupation des évêques. Et déjà la parole évangélique, comme une céleste rosée, tombe goutte à goutte sur ces Gers courages , et amortit peu à peu la fatale énergie qui vient de bouleverser le monde. Du Midi au Nord et de l'Occident à l'Orient, les fronts inclinés s'abaissent sous l'eau sainte du baptême, et la robe des néophytes recouvre partout l'armure de guerre du barbare. Mais ce n'est point assez de convertir le monde à l'Évangile, il faut encore le convertir à la foi de l'Église romaine; il faut que Rome .exerce encore une fois, sur les intelligences, la souveraine dictature que ses armées et ses institutions lui avaient dévolue une première fois dans les temps antiques. Or, l'Arianisme, comme une onde impure, a vicié la foi des peuples jusque dans la source où elle s'abreuve. Le Christ a été dépouillé par des mains profanes et sacrilèges de son auréole divine, sur la croix même où son sang a coulé ; et les douleurs du Golgotha n'ont été ni les dernières ni les plus cruelles. Il
faut que l'humanité souffrante retrouve son Dieu sur le Calvaire ; il faut que la foi de Nicée règne sans partage dans la conscience du genre humain. Il faut donc aussi que les dominations hérétiques, ou se convertissent à la parole des papes, ou tombent, comme un champ d'ivraie, sous la main de nations moins superbes et plus soumises.
Et en effet , la moisson est déjà commencée sur toute la ligne immense que les barbares ont parcourue dans leurs longues migrations. Déjà les Wisigoths et les Burgondes de la Gaule, les Vandales d'Afrique et les Ostrogoths d'Italie sont renversés; et c'est l'Arianisme qui a été la cause de leur chute. Grégoire-le-Grand convertit les Anglo-Saxons au christianisme, les Wisigoths d'Espagne à l'orthodoxie; pendant que quelques moines, partis de l'île de Bretagne avec un bâton de voyage et le livre des Évangiles, se jettent résolument au foyer même de la barbarie , en commençant la conquête de la vaste et sauvage Allemagne. Un peu plus tard Grégoire H s'associa, par l'entremise du Saxon Winfrid , plus connu sous le nom de saint Boniface de Mayence (725), à fcette tâche ingrate de la conversion des Germains , que Charlemagne seul put achever (785); et le levain évangéltque commença ainsi à fermenter dans tout le Nord.
Mais pendant que les papes étendaient l'empire de leur parole et le respect de leur autorité jusque dans le voisinage tlu pôle, ils étaient captifs en Italie entre la tyrannie des Grecs et là tyrannie des Lombards, et voyaient naître chaque jour une complication nouvelle dans une situation où la victoire de la veille ne remédiait à aucune des difficultés du lendemain. Cette situation se prolongeait depuis plus d'un siècle, sans que le courage et l'habileté des papes eussent réussi à autre chose qu'à reculer le danger. Il fallut recourir à la hache des Francs pour le détruire. Mais ceci n'est rien moins que le plus grand événement de l'époque, et nous voulons nous y arrêter.
Les Lombards, maîtres de l'Italie, avaient été dans tous les temps jaloux de la fortune de leurs voisins des Gaules, et
comme un obstacle permanent à la grandeur à laquelle les Francs se sentaient prédestinés. Amies d'abord, pendant que les Lombards étaient encore sur la rive gauche du Danube, et unies par le mariage du roi Alboin avec Clolhsinde, fille de Chlotaire 1er, 1 les deux nations étaient devenues étrangères Tune à l'autre depuis la mort de cette princesse , et bientôt ennemies , lorsque la péninsule fut tombée eh partage aux soldats victorieux d'Alboin. Dès les premières années qui suivirent la conquête, les nouveaux dominateurs de l'Italie commencèrent leurs incursions dans le midi des Gaules; et le patrice Amatus, qui voulut les arrêter, trouva la mort dans sa défaite2. L'année suivante ils revinrent; mais Mummolus venait de prendre en main le gouvernement de la Bourgogne, et c'était le plus grand général de son temps. 11 cerna les ennemis , tomba sur eux à l'improviste, et en fit un grand carnage5. Une troisième invasion fut plus désastreuse encore*; et les Lombards durent renoncer pour le moment à leurs projets de conquête. Mais les Francs continuèrent l'attaque, et essayèrent à leur tour de conquérir l'Italie. Us l'avaient déjà tenté sous les Ostrogoths , ils le tentèrent de nouveau sous les Lombards. C'est la pente de l'esprit français. Childebert , roi d'Austrasie , après avoir promis sa sœur Ingonde en mariage à Autharis , roi des Lombards , la promit de nouveau au roi des Wisigoths d'Espagne, et s'allia avec l'empereur Maurice pour exterminer les Lombards5. La combinaison échoua. Les Francs , qui avaient pris l'argent des Grecs pour battre leurs ennemis, furent eux-mêmes battus complètement; ce qui n'empêcha pas les vainqueurs d'implorer la paix et de l'acheter par un tribut fi.
Mais la mauvaise foi de Childebert porta ses fruits. Autharis, n'ayant pu obtenir la main d'une princesse austra-
1 Greg. Tur. Hisl. rv. ûl.
2 Ibid. û2. Paul Wamef. Hist. Longob. ni. 3.
3 (bld.
h Ibid, A3.
5 Id. ti. 42. — ix. 25. — Paul Warner, ni. 27.
6 Itf. ix. 29. — Paul Warner, m. 33-34.
sienne, demanda celle d'une princesse bavaroise, et l'obtint. C'était l'habile et célèbre Théodelinde , ûlle du duc Garibald de Bavière1. Celui-ci, simple leudedu roi franc Chlotaire I, avait épousé par son ordre Waldrade , veuve de son neveu Théodebald , que Chlotaire avait retenue d'abord pour luimême, et qu'il avait ensuite répudiée Or, Waldrade était fille de Wachon , roi des Lombards 5 ; et il s'établit ainsi , grâce à ce double mariage, entre les Bavarois et les Lombards , une alliance d'autant plus intime , qu'ils avaient à se défendre en même temps contre les mêmes ennemis. En effet, pendant que Cbildebert envoyait une armée en Italie, une autre pénétrait dans la Bavière, et en chassait le duc Garibald , sans doute pour quelque secrète intelligence avec les Lombards 4 . Ce pays avait été déjà soumis par les Francs, sous les fils et les petits-fils de Clovis. Ils n'avaient garde de le laisser échapper; et à la place de Garibald , ils lui donnèrent pour duc Tassillon , qui sans doute fut plus fidèle puisque 1 histoire ne dit pas qu'il ait jamais été châtié. II mourut en 6J0, après avoir sauvé son pays d'une formidable invasion des Slaves de la Carinlhie 5 , et eut pour successeur Garibald II , sous l'administration duquel le roi Dagobert revisa la loi que Thierry 1er avait déjà donnée aux Bavarois6. Ce nouveau lien ne rendit ni plus intimes, ni plus sincères les rapports qui existaient entre les deux peuples. La succession héréditaire, établie et respectée dans la famille des descendants de Garibald U depuis tant de générations, ne les rassurait que faiblement sur les dangers de leur position vis-à-vis des puissants rois dont ils dépendaient. Aussi les voyons-nous s'appuyer de plus en plus sur les Lombards, à mesure que le cours naturel des événements venait fortifier ce sentiment
1 Paul W'arncf. m. 29. a. 589.
2 Greg. Tur. Hist. îv. 9.
3 Paul \Varnef. Hist. Longob. i. 21.
h Ibid. 23. 30.
5 Paul Warnef. Hist. iv. 7. His diebus (595), Tassilo a Cuildebcrlo rege lïaucorum apud Bajoariam rex ordinatus est.
6 Pagl. Critic. a. 610. v. — a. 637. it.
de répulsion qui les éloignait de leurs maîtres. Il paraît néanmoins que lorsque la famille mérovingienne se trouva aux prises avec les maires d'Austrasie , qui devaient Gnir par la supplanter, les ducs de Bavière, comme les ducs d'Aquitaine, comme les ducs de Souabe , et en général tous les chefs des nations tributaires , se rangèrent du côté des Mérovingiens ; car les «bioniques sont remplies des expéditions de Pépin de Herstal et de Charles Martel contre les Bavarois * . Charles crut qu'un mariage serait plus efficace que des victoires ; et au retour d'une de ses expéditions , il emmena avec lui une belle Bavaroise nommée Sonnichilde, qui devint la mère du jeune Grippon , son troisième fils. Mais cela même tourna contre sa politique. Après sa mort , Chiltrude, sa fille, mécontente sans doute du sort qui l'attendait sous la tutelle de ses deux frères Carloman et Pépin , prit la fuite à l'instigation de Sonnichilde, sa marâtre, et se réfugia en Bavière2. Elle y épousa le duc Odilon, sans l'aveu de ses frères qui étaient ses mainbourgs; et ce fut la première origine d'une guerre qui ' finit par la ruine de cette antique dynastie. Elle commença par une première victoire des princes francs et une dévastation générale de la Bavière3. Mais ce mouvement n'était pas isolé. Hunald, duc d'Aquitaine, et arrière-petit-fils du Mérovingien Charibert, avait promis de le soutenir, et venait d'entrer en campagne , pendant que les Allemans en faisaient autant de leur côté, et que Grippon essayait de soulever ses partisans au cœur même des états <Je ses ennemis. Tout ce tumulte n'aboutit qu'à des désastres4. Odilon fut accablé , les Allemans châtiés , Hunald poursuivi à outrance jusqu'aux extrémités les plus reculés de V Aquitaine; et Grippon, qui s'était réfugié avec sa mère dans la forteresse de Laon , fut trop heureux d'olrtenir la vie sauve et un donjon
1 Voir les continuateurs de Frédégaire, l'auteur des Gestes et l'Annaliste de Metz.
2 Fredeg. Chronic. Contin. Append. c. 3. — Annal. Aftttens. a. 7Û3.
3 Fredeg. Chronic. Contin. Append. m.
A Md. 112. PraedictusduxOdilo, cae&o «ercitu suo....
pour prison ' . Pépin F en ayant fait sortir lorsque Carloman abdiqua sa principauté pour entrer dans un cloître2 , il se sauva de nouveau chez )es Saxons, avec une multitude de jeunes seigneurs de sou âge5, et ne réussit qu'à attirer à ses imprudents protecteurs une sanglante et cruelle défaite. Chassé encore de cet asyle , il se réfugia à son tour en Bavière4. Tassillon II, fils d'Odilon, lui avait succédé encore enfant. Grippon , qui était son oncle maternel , s'empara du commandement au nom d'un principe dont nous ayons discuté ailleurs le mérite et la légitimité , se fit soutenir par Laofrid, duc des Allemans, et se prépara bravement à résister à l'invasion. La résistance, comme toujours, aboutit à une défaite. Lanfrid fut pris, Grippon aussi ; et son frère, usant enfin à son égard d'une modération tardive et inutile désormais, lui donna en partage la ville du Maus avec douze comtés5. Dans l'année même, Grippon, que cette satisfaction dérisoire n'avait fait qu'irriter, se rendit auprès de Waïfre, qui avait succédé à son père liunald sur le trône des ducs d'Aquitaine. En effet, Hunald, battu par les Francs, et attribuant sa défaite aux trahisons de son frère Halton, comte de Poitiers, lui avait crevé les yeux, et s'était retiré dans un couvent6. Waïfre, qui avait hérité de toute sa haine contre les Austrasiens, accueillit le fugitif avec empressement, et se prépara à soulever de nouveau toutes les nations de la Germanie et tous les peuples de la Gaule, pour le rétablir dans ses droits.
Ainsi, la solution reculait toujours; et Pépin, vainqueur tant de fois, se voyait forcé de recommencer chaque jour ses victoires. Ce monde barbare , que son père et son aïeul avaient dompté avec tant de peine, et qu'il tenait lui-même
1 Annal. Mettent. Nazarian. et Tiliens. ad a. 742.
2 Annal. Mettent, a. 747.
3 Ibid. a. 748.
4 Fredeg. Chronie. Contin. a. 749.
5 Annal Mettens. a. 740. Nam Gripponi Cinomanuicain urbem cum xu comi tatibus dédit.
• 6 Ibid. a. 744.
à terre avec tant de fatigue, remuait toujours sous sa main, et se soulevait au nom du droit antique de la noble famille qu'ils avaient dégradée. Ce droit de la race mérovingienne paraissait aujourd'hui d'autant plus sacré, qu'il était impuissant; et ce qui prouve qu'il était souvent invoqué, c'est que Pépin se crut obligé, en 744, et après une longue interruption, de créer un dernier roi *. Mais l'objection subsistait toujours; car, tout en faisant un roi , il avait gardé le pouvoir. 11 résolut donc de s'affranchir une fois pour toutes de l'objection et du scrupule, et envoya demander au pape cette réponse célèbre qui parut avoir suffisamment légitimé son pouvoir, et qui a véritablement fondé sa dynastie.
Tournons donc nos regards vers l'Italie, pour y chercher l'explication de la réponse de Zacharie.
Les papes, qui, depuis tant de siècles, travaillaient avec tant de constance à la conversion des barbares , et qui allaient les chercher jusque sous les frimats du Nord, ne pouvaient oublier les Lombards, assis, pour ainsi dire, à leurs pieds, et maîtres de tous les chemins qui mettaient Rome en communication avec le reste du monde. Aussi leur sollicitude s'était-elle particulièrement dirigée de ce côté, et ils . avaient essayé de bonne heure de ramener à l'unité catholique ces barbares ariens que leur hérésie et leur puissance rendaient si redoutables 2. Ils purent croire un moment qu'ils avaient réussi. La sage reine Théodelinde, qui avait été élevée dans les principes orthodoxes , y avait ramené Autharis, son premier époux , avec une partie considérable de sa nation. On peut voir, dans les lettres de saint Grégoire, les félicitations affectueuses et éloquentes que ce grand pape lui adresse. Et, en même temps qu'elle travaillait à réconcilier son peuple avec l'église , elle semble avoir travaillé avec non moins de zèle, et par le même motif, à entretenir la paix avec les Francs; car Autharis et Agilulf,
1 Adon. Chronic. a. 7A1.
2 Saint Grégoire disait déjà en 590 : « Comme mes péchés le méritaient, je » suis moins l'évéque des Romains que celui des Lombards. » {S. Greg. Epiit. i. $0.)
qu'elle épousa successivement, vécurent en bonne intelligence avec eux, et le jeune Adaloalde, son fils, fut fiancé à la fille de Théodebert , rot d'Austrasie' . Mais ses soins et son espoir furent doublement trompés; car l'arianisme remonta bientôt sur le trône dans la personne d'Arioatde, et l'harmonie qu'elle avait si soigneusement établie entre les Francs, les papes ét ses sujets , disparut après sa rtiort. Rotharis, qui fut d'ailleurs un si grand prince, couvrit de ravagea toute la partie de l'Italie qui n'obéissait point encore à ses prédécesseurs, et ne s'arrêta qu'aux limites de I* do* ni i nation dés Francs 2. Grimoald eut à défendre les siennes contre une nouvelle invasion de leur part3, et à venger sur les Romains la mort) de ses deux frèred, qu'ils avaient massacrés*4. Cette mésintelligence et ces procédés hostiles durèrent jusqu'au règne d'Ânsprarid' C'était une reine bavaroise qui avait établi entre les Romains, les Francs et les Lombardsla première paix qui ait un peu rapproché les troi* nations : ce fut encore de la Bavière que partit la secondé tentative pour les réunir de nouveau. Ansprand, qui avait été forcé d'y vénir chercher un asyle, en descendit au bout de neuf ans , à la téte d'une puissante armée qui mit en fuite celle de l'usurpateur Àriperl, et donna à la péninsule l'avanl-dcrnière dynastie lombarde qui l'ait gwivernée5,
Luitpraïul i qui succéda à Ansprand , son père , en 7\ 2 , voulut être en même temps l'ami des Francs et des papes. Charles-Martel, pour répondre sans doute a des prévenances dont il avait été l'objet, mais qui nous sont restées inconnues, lui réserva l'honneur de faire tomber sous le ciseau la première chevelure de Pépin, son plus jeune fils6^ et plus
■ - i ■• i r \t t i u 'i nu- > i, ■■ ,i i , ■•
1 Paul WaAifrf. De Geit. longob. ni. 3/1. iV. \h. 31.
2 Paul Warncf. De G et t. Longob. it. 47.
3 là. Ibid. v. 5.
H td. I bid. 38.
5 M. Ibid. yï. 36.
G W. Ibid. vi. 53. Clrca h*c teropora, Knrolus, prlticcps Trtmcorinti, Plpplnum suum fi U uni ad Luitprandum direxit . u! ejus , juxta inorem , capillum susciperct. Qui ojus csesariem incidens , ci pater efTeclus est, mtiltisque eum dltatum regtis muncribus genitori remisit.
tard , lorsque l'invasion des Sarrasins dans l'Aquitaine eut mis toute la chrétienté en péril , ee fut encore à lui qu'il s'adressa pour obtenir du secours contre leurs communs ennemis4. D'un autre côté, Luitprand concourut avec les papes à affranchir l'Italie de l'ignoble domination de Byzance, et prépara ainsi, sans le savoir, le mémorable événement qui devait l'affranchir un peu plus tard de la domination des Lombards eux-mêmes.
Cette domination des Grecs n'était plus depuis long-temps, pour Rome et pour l'Italie, qu'un esclavage sans sécurité et un opprobre sans compensation. Ils n'étendaient la main sur cette terre désolée que pour lui arracher ses dernières dépouilles, jamais pour la défendre contre les Barbares. Ils l'avaient laissé envahir et dévaster impunément , d'abord par les Hérules , plus tard par les Oolhs , plus tard encore par les Lombards; et les papes, isolés au milieu de ces hordes s auvages , étaient captifs dans les murs de la cité impériale. Il faut voir, dans les lettres de saint Grégoire , avec quelle amertume il s'en explique *. Les pontifes de Rome avaient dû lutter, avec leurs seules ressources, contre la tempête déchaînée sur l'Occident; car les jeux du cirque et les discussions théologiques suffisaient pour occuper les forces et l'attention des empereurs de Byzance.
Et pourtant, ces maîtres avides et impuissants sont pleins d'exigences puériles et de vanités ridicules, dans toutes les questions où leur pouvoir leur parait intéressé. Saint Grégoire n'ose accorder le pallium à Syagrius, évéque d'Autun, sans l'agrément de l'empereur3. Boniface IV se croit obligé de demander à Phocas la permission de faire une église chrétienne du Panthéon d' Agrippa*. Les successeurs de saint Pierre sont mandés à Constantinople, sans respect pour leur
1 M. Ibid. 54. Tune Karolus legatos cum niuueribus ad Lultprandum regcia mittans, ab co contra Sarracenos auxllium po pose IL Qui nihil moral us, cum omni Longobardorum exercitu iu ejus adjutorium properatlt.
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3 Iudict. vu. /. Spiêtoi. 5.
A Anastas. Bibliotb. in Bon if. iv.
dignité, comme des serviteurs ordinaires, au moindre caprice de l'empereur. Celui-ci prétend régler, non seulement l'administration civile et politique de l'Italie , mais encore le gouvernement ecclésiastique des papes , et intervient , sans discrétion et sans mesure, dans toutes les querelles théologiques que les imaginations orientales se faisaient un jeu de soulever. L'hérésie, qui faisait chaque jour un pas rétrograde clans les contrées de l'Occident , était pour ainsi dire en permanence sur le Bosphore; et à peine l'une avait-elle succombé sous l'anathème, qu'une autre s'élevait immédiatement pour la remplacer. A peine si, depuis la mort de Théodose-le-Grand , l'Eglise avait joui de quelques moments de répit. Dès le règne de son fils Arcadius, l'arianisme, malgré les canons de Nicée et l'éloquence des Chrysostôme et des Basile, avait reparu dans toute l'Asie , et avait osé se montrer jusque dans la ville de Constantin. Sous Théodose-le- Jeune , son petit-fils , commença la grande erreur de Nestorius sur la distinction des personnes en J.-C., et le titre qui convient à la Vierge-mère. Le concile œcuménique d'Ephèse la condamna (454); mais de la victoire même des orthodoxes naquit une autre erreur plus dangereuse que la première. Eutychès soutint que puisqu'il n'y avait qu'une seule personne en J.-C. , il ne devait y avoir qu'une seule nature. Deux conciles généraux se rassemblèrent successivement pour le combattre, celui de Constantinople en 448, et celui de Chalcédoine en 454 . Mais la querelle fut si peu terminée , qu'en 482 l'empereur Zénon se crut obligé d'intervenir par un édit de pacification (henoticon) qui ralluma la guerre. Elle remplit tout le règne d'Anastase, qui avait succédé à Zénon, et qui prétendait maintenir son ouvrage ; puis ceux de Justin, et de Justinien, qui intervint de nouveau dans la dispute par un édit impérial, et ne fut pas mieux écouté (456). On ne put en sortir que par un troisième concile œcuménique, le second de Constantinople (555).
A l'hérésie des monophysites succéda celle des monothélites, qui dura aussi long-temps que la dynastie des Héra-
clides, sous laquelle elle naquit. Héraclius condamna d'abord la doctrine des deux volontés par son Eclliete (059), et Constant défendît par son Type d'agiter une question si dangereuse. LEcthèse fut à son tour condamnée par le pape Jean IV , et le Type par le pape Martin 1. A peine le sixième concile œcuménique venait-il enfin de pacifier ce grand trouble (680) , que la querelle des images raviva toutes les autres, et fournit aux pontifes de Rome l'occasion d'une rupture que tant d'autres motifs rendaient inévitable.
En effet , à ces questions de dogme se joignaient des questions de discipline et de hiérarchie qui avaient aussi leur importance. Les églises d'Orient avaient été dans tous les temps des filles, peu soumises; et Ton trouve y jusque dans les écrits de leurs plus saints docteurs, des maximes étranges sur la nature et les limites du pouvoir qui avait été départi à saint Pierre et à ses successeurs1 . Le patriarche de Coustantiuople, oubliant la primatie du siège de Rome , prenait le titre usurpé d'évêque œcuménique 2. En Occident les archevêques d'Àquilée et eeux de Ravenne prétendaient se soustraire à 1 autorité du saint-siége , et ces prétentions anarchiques trouvaient appui et protection auprès des empereurs. Or, cette autorité du successeur de l'apôtre si humiliée à Byzance et si contestée en Italie, ne trouvai! à l'Occident et au Nord qu'une docilité filiale et un respect affectueux. Elle puisait dans ces dispositions bienveillantes des peuples soumis à sa suprématie, une force et une puissance sur laquelle les empereurs se firent illusion jusqu'au bout, mais dont les papes avaient depuis long-temps le secret. 11 éclata enfin aux regards de l'univers entier, lorsque Grégoire 11 et Grégoire 111 osèrent défier tous les efforts des princes- icono- ■ ii. — - — ' , , -. i , . .
1 S. Augustin, in EvangeU Johannis. Tractât. 124. Quando ei dictum est : Tibi dabo claves regni cœlorum T universam signifient c'cclesîam.... Petra" énitù erat Christus , super quod fandamentum etiam ipse zedifteatus est Petons. — Bcclcsia ergo quai fundatur iu Christo, claves ab oo regni cœlorum accepit in Petro. — Hieronym. EpistoU 101. ad Eeangelum. St auctoritas qaseritur, orbls major est urbe. Ubicumque fuerit eptscopus, ejusdem meriti, ejusdem e*t et sacerdotii.
2 S. Greg. Epltt. nr. M. 58.
clastes de Constantinople , et enlevèrent la péninsule à leur despotisme, sans avoir une seule bataille à livrer 4 .
Restaient encore les Lombards. De tous les ennemis du saint-siége c'étaient les plus dangereux; car leur malice n'était, comme celle des Grecs, ni slupide ni impuissante. Ils n'avaient jamais été plus à craindre que depuis que la jalousie de ces derniers ne pouvait plus apporter un utile contrepoids à leur ambition. Aussi jamais cette ambition n'avait été moins circonspecte. Le pieux et sage Luitprand lui-même, prétextant l'asyle que le pape avait accordé à Trasimond, duc de Spolcle , révolté contre lui , venait naguère de mettre le siège devant Rome, après avoir enlevé tous les boulevards • qui en défendaient les approches. Grégoire III effrayé envoya offrir à Charles-Martel la souveraineté de l'Italie et le protectorat de l'Église romaine, si après avoir dompté tant de nations féroces et redoutables, il voulait se charger de dompter aussi les Lombards. Il lui envoyait en même temps les clés de la confession de saint Pierre et les chaînes qu'on avait fait porter è l'apôtre 2. Mais le pape et le héros moururent avant d'avoir pu mettre ce projet à exécution (744-744). Etienne II, troisième successeur de Grégoire, et Pepin-le-Bref , successeur immédiat de Charles-Martel , y réussiront; mais pour cela il faut que les Mérovingiens descendent du trône et que
■■■ ..il i ii ....
1 Voyes eo quels termes le pape Grégoire II écrit à l'empereur Léon llsau* rien : « Vous croyez nous épouvanter en disant : J'enverrai à Rome briser •l'image de saint Pierre , et j'en ferai enlever le pape Grégoire, charge* de chaînes,,comme Constantin flt à Martin. — Sachez que les papes sont les médiateurs et les arbitres de la paix entre l'Orient et l'Occident Nous ne craignons » point vos menaces. A une lieue de Rome, vers la Campante , . nous sommes en •sûreté. • ( Concil. gentr. t, vu. p. 19. ) — Xes papes n'en continuèrent pas moins de dater leurs bulles du règne des empereurs de Tîyzancc jusqu'à la destruction du royaume des Lombards. (Murator. Annal. d'Uni, a. 772.) ~ En 730, Grégoire II écrivait encore en ces termes à L'rsus , doge de Venise : « Puisque pour •nos péchés la ville de Ravenne a été prise par la nation infâme des Lombards , •et que l'exarque demeure à Venise, comme nous l'avons appris: vous devez voua •joindre à lui et combattre pour nous avec lui , ailn que Ravenne soit rendue •à l'empire et remise sous l'obéissance de nos maîtres Léon et Constantin. »
2 Kredeg. Contin. tu. 110. Koenim temporc bis a Roraa sede sanctà Pétri apostoli bratus papa Gregorius, claves >encrandi sepulchri , cum \inculis sancti Pétri et muneribus magnis et iiiûnitis, legatiouem,.... memorafo principi destinavit; eo pacto patralo, ut a partibus itnperatoris recederet, et Romanum consulatum prwfato principi Carolo sancirel.
520 DU CARACTEBE ECCLESIASTIQUE
Pépin y monte. Nous avons vu quels puissants motifs portaient ce prince à désirer un titre qui pouvait seul légitimer son pouvoir. Le pape Zacharie, qui n'en avait pas de moins sérieux pour se ménager au nord des Alpes un proteoleur puissant et dévoué , répondit aux envoyés de Pépin qu'il lui paraissait juste que celui qui avait déjà l'autorité d'un roi, y joignit aussi le nom 1 ; et sur cette réponse Childéric 111 lut renfermé au monastère de Saint-Berlin, et Pépin devint roi (752). .
Nous avons expliqué ailleurs2 le véritable sens de la réponse du pape et la doctrine historique à laquelle il faut la rattacher. L'incapacité séculaire des princes mérovingiens avait périmé leur titre aux yeux des nations belliqueuses qui composaient leur empire; mais ce principe, quelqu'absolu qu'on le suppose , se trouvait contrarié dans l'espèce par un autre principe qui n'était pas moins sacré; à savoir, que le roi devait toujours être choisi dans la famille royale, et que si l'individu importait peu , la race n'était jamais indifférente. Il existait en effet dans chacune des nations germaniques une famille privilégiée chez laquelle la royauté et le commandement étaient héréditaires , et dont les droits , puisés sans doute d'abord dans les acclamations ou le consentement tacite des peuples , avaient été sanctionnés et consacrés depuis par une longue obéissance. On voulut dans cette circonstance rester fidèle aux deux principes en même temps ; et pour échapper au reproche d'avoir sacrifié le second au premier, on eut soin de rattacher le nouveau roi à l'antique famille deMérovée, au moyen d'une généalogie menteuse qui rendait hommage aux deux 3. Grâce à cet utile expédient, la ré-
1 Gest. Beg. Francor. a. 751. Qui ex parte Francorum interrogaverunt de re-
gibus in Francia et Zaccbarias papa.... mandavit Francis, ut melius esset
vocari i*egem illum qui haberet prudentiam et potestatem.
2 L. i. p. 99. C'est an nom du même principe que les éveques et les seigneurs s'arrogèrent le droit de déposer Louia-le -Débonnaire. — V. Aeta exauctorationie, etc. ap. D. Bouq. t. tï. p. 244.
3 Duchesn. 1. 1. p. 795. — Gest. de Francor. a. 752. Et ut non conturbaretur ordo regalis , jussit per autoritatem apostolicam Pipinum fleri regem , qui erat de sanguine regali Francorum.
volution se Ct paisiblement et sans secousse. Aussi bien , les grands intérêts qu'elle blessait avaient été depuis long-temps réduits à l'impuissance , et le passage du dernier Mérovingien du trône des rois au monastère deSaint-Bertin ressembla au jeu d'un acteur qui change de rôle.
11 nous reste à expliquer quels furent, de part et d'autre, les gages de l'alliance qui venait de rapprocher les Carolingiens et les papes, et comment l'empire de Gharlemagne sortit du même fait qui donna naissance à la royauté de Pépin.
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«HAfTIfE IV.
SACRE DE PEPlN-LE-BHEF ET DE LA DYNASTIE. — CONSÉQUENCES ET PREMIÈRES DIFFICULTÉS QUI EN RÉSULTENT, -r- CETTE ALLIANCE AVEC LES PAPES E8T CIMENTÉE, 1* PAR LA DESTRUCTION DU ROYAUME DES LOMBARDS ; ^ ? PAR L'ÇXTENSlpN DE L'AUTQRITÉ PONTIUCALE SUR L'ÉGLISE DE?S GAULES ; 1 3' PAR LA CONVERSION DES jBARBARES; -ft-PAR LA RESTAURATION DE L'EMPIRE D'OCCIDENT. - DU VÉRITABLE CARACTERE DE L'AUTORITÉ IMPÉRIALE DANS SES RELATIONS AVEC LES PAPES. - CHARLEMAGNE A-T-IL ÉTÉ INTENTIONNELLEMENT POUR QUELQUE CHOSE DANS LA RÉSURRECTION DE L'EMPIRE D'OCCIDENT?
L'aristocratie et les papes avaient contribué à l'avènement de Pépin pour ainsi dire par portions égales. Mais les papes s'emparèrent tout d'abord de l'événement, et prirent possession de toute la dynastie en sacrant le nouveau roi.
On a dit dans un savant ouvrage que la faveur publique et l'opinion régnante adoptèrent tout d'abord 1 , que c'était là une cérémonie absolument nouvelle dans notre histoire, destinée à créer un titre nouveau en faveur de la nouvelle dynastie, et à remplacer le droit brutal de la conquête par celui de Fonction sainte et de la consécration religieuse. Il est à regretter que cette distinction, qui est ingénieuse, ne soit pas plus d'accord avec les faits. En effet, il ne se passa rien au sacre de Pepin-le-Bref qui ne se fût déjà pratiqué au sacre deClovis. Non seulement Clovis fut baptisé par saint Remy, mais encore sacré % à la manière des anciens rois de Judée, et pour le même motif. Le sacre, aussi bien chez les Barbares que chez les Juifs, constituait un titre et imposait une obligation. C'était une espèce de Charte tacite entre le sacerdoce et la puissance séculière; c'était un pacte conditionnel, et par conséquent résolutoire, entre le prêtre qui
1 M. Aug. Thierry, Lettres sur l'Histoire de France. — Du reste, cette opinion n'appartient pas a l'illustre écrivain , comme il le croit : elle appartient à Mably. «Jusqu'à Pépin, l'inauguration des rois de France n'avait été qu'une cérémonie purement civile. » {Essais sur l'Histoire de France , 1. 1. p. 157. )
sanctifiait et la dynastie qui accceptail le pouvoir 1 . Nous disons la dynastie, car le sacre, chez les Francs comme chez les Hébreux , profitait à la dynastie entière , et ce ne fut que sous la seconde race que Ton commença à le renouveler à chaque changement de règne.
La dynastie carolingienne fut donc saerée dans la personne de sou fondateur, comme Favait été jadis la dynastie mérovingienne.
Saint Boniface , le grand archevêque de Mayence , se rendit à Soissons par Tordre d'Etienne 11 , pour oindre l'heureux usurpateur. Plus lard Etienne , chassé d Italie par les Lombards, etforcc.de venir demander un asyle à la France, renouvela en personne cette consécraitiou à Saint-Denys , et frappa d'un éternel anathéme quicoiique à l'avenir serait tenté de choisir un roi dans une autre famijle ~.
Ainsi , par une combinaison singulière , Ja royauté des Carolingiens, fondée sur le droit barbare et l'insurrection des principes germaniques, contre les traditions et les maximes de la politique impériale, n'en est pas moins une royauté cléricale, un pouvoir de droit divin. Les papes la revendiquent à juste titre comme leur ouvrage 3 * et c'est dans les diplômes des premiers Carolingiens quel' ou rencontre pour
1 Testament. S. Remigii ap. Ftodoard. Gencri.... regio, quod ad bonorem sanctœ ecclesiae, et defensionem pauperura una cnm fratrlbus mets ot coepitcopfs omnibus Germanise, Galliae atquc Neustriae, in regiae majestatis culmcn perpetuo regnaluruin statuens elegi, baptiiavi, a fonte sacro suscepi , donoque sept ifor mis spiritus consignavi , et per cjuuLitn sacri chritmati» -tmeUoHem ordinttto in regem, parcens , statuo, ut si.,., ; J&aut dies-ejus pauci* et urine ij>atum ejus accipiat aller. — Ainsi rien u'eat plus formel. Saint Rcmy déciarc : l' Qu'il a élu Clovis pour roi , de concert avec tous ses collègues dans Fépi6copat, pour honorer l'Église et défendre les pauvres ; 2* qu'il l'a bupt'ué ; 3* qu'il l'a relevé* de l'eau baptismale, c'est-à-dire qu'il lui a servi de parrain; a* qu'il l'a remarqué du sceau de l'esprit saint , c'cst-à-djre qu'il lui a administré la confirmation après le baptême ; 5° que par çetjle onction méjne M l'a revêtu du caractère de roi ; G" enfin , que ce titre est conditionnel , et que si la dvnasUe manque à ses engagements , on lui en substituera une autre.
2 Ctausula de Pippini in Francorum regem consécration*, op. D. Bouq. L \. p. 9. Tali omnes interdictu et excommunicationis lege coustrinxit , ut uumquam de alterius lumbis regem in aovo présumèrent eligere.
3 Einhard. Vit. Karol. M. 3. Pippinus au Le m per auctorilatem Romani ponUficis ex praefecio paialii rex constituais...
la première fois la grande formule, roi par la grâce de Dieu 1 . Ils le sont au même titre que les rois de l'ancien Testament, du même droit que Saùl et David; c'est-à-dire parce qu'ils sont marqués du doigt de Dieu , et qu'ils ont reçu l'onction sainte2.
Et non seulement les faits parlent en ce sens , mais les princes acceptent leur position sans aucun scrupule, sans embarras, et y puisent même, dans l'occasion, des arguments dangereux. Charles-le-Chauve, méconnu et déposé par une partie de ses leudes, se prévaut de son sacre en faveur de son droit , et proteste qu'on ne peut valablement l'en dépouiller qu'après qu'il aura été au préalable entendu et jugé par les évèques3. Louis-le-Débonnaire, deux fois jugé et deux fois condamné par eux comme indigne, accepte sa condamnation sans murmure, et s'y résigne en silenee. Et lorsqu'un caprice de la fortune et des traîtres qui l'avaient abandonné l'eut miraculeusement relevé de sa disgrâce, il ne voulut remonter sur son trône qu'après avoir été absous et réhabilité par les évèques *. Ainsi , par une réciprocité ordinaire dans les affaires humaines, le sacre, en donnant un titre, a imposé une sujétion ; et de cette équivoque naîtra un jour le plus grand problême du moyen-âge, la guerre du sacerdoce et de l'Empire.
Voici, dans un document du ixe siècle, comme le premier manifeste de cette guerre qui n'éclatera qu'au xic. C'est l'Église qui parle 5 :
1 Voir les diplômes carolingiens dans la collection de D. Bouquet.
2Volumus vos scire, fratres , quia domnus et senior noster Karolus rex glorlosusnostrae humilitatis petiit devotioncm, ut auctoritatc ministerii nobis a Deo conlatl , sicut ipse in regem est unctus eteonsecratus episcopali auctoritate, unctione sacra et benedictione, veluti in scripturis legimus Do m in uni praecepisse,ut reges ungerentur, et sacrarentur in regiam potestatem ; ita uxorem soam domlnam nostram in nomine reginao benedicamus, sicut et a sede apostolica et a nostris decessoribus antea de alils factum comperimus. [Adlocutio duorum episcoporum In eccUsia Sancti Medardi , guando Hermintrudi* fuit consecrata in reginam. a. 866.)
3 V. supra , p. 295—6.
H Vit. Hludovo. PU auctor. Anonym. 51. Episcopali ministerlo volr.it rcconclliari. — V. Acta exauctoratlonU Ludovici PU ap. D. Rouq. t. vi. p. 243. 5 CoMlitutionet Wormatiens. a, 829. — S. Principal iter itaque totius sanctœ
« Nous savons donc que la sainte Église de Dieu , consi- » dérée dans son ensemble, se partage entre deux pouvoirs » supérieurs à tous les autres; à savoir, l'autorité sacerdo- » laie et la puissance royale, ainsi que nous l'avons appris » des Saints Pères ; et c'est sur cela que Gélase , vénérable » évèque du siège de Rome , écrit en ces termes à l'empe- » reur Anastase : « 11 y a, dit-il, Empereur Auguste, deux ») principes par lesquels ce monde est principalement gou- » verné, d'un côté, l'autorité sacrée des pontifes, et de Tau- » tre , la puissance royale; mais de ces deux puissances , celle » des pontifes est la plus considérable; d'autant qu'ils seront » cbargés de rendre compte au jugement de Dieu même des » rois qui gouvernent le reste des hommes. » Fulgence a dit » encore dans son livre Sur la vérité de la prédestination et de » la grâce : « Pour ce qui est, dit-il , delà vie de ce monde, il » n'est personne dans l'Église de plus grand que le pontife, » ni dans le siècle de plus élevé que l'empereur. » En con- » séquence, nous traiterons d'abord de la personne du pon- » tife, ensuite de la personne du roi. »
Un peu plus bas ils ajoutent 1 :
« Il faut encore citer sur cela, comme autorité, ce que » l'empereur Constantin dit auxévêquesrasssemblés : « C'est » Dieu, dit-il, qui vous a établis évèques, et qui vous a
Dci ecclcsiœ corpus in duas eximias personas, in sacerdotem videlicet et regalem, sicut a sanctis pa tribus traditum acccpimus, divisum esse novïinus; de qua re Gelasius, romans gedis venerabilis episcopus, ad Anastasium imperatorem ita scribit : « Duas sunt, inquld, imperator Auguste, quibus princlpaliter mundus hic regitur, auctoritas sacrata pontificum , et regalis potestas. In quibus tanto gravius pondus est saccrdotum , quanto etiam pro ipsis regibus hominum in divino reddituri sunt examine rationem. • Fulgentîus quoque in libro de veritale predestinaUonis et gratis ita scribit : « Quantum pertinet, inquid, ad hujus temporis vitam , in ecclesia nemo pontifie e potior , et in saeclo christiano ncrao imperatore celsior invenitur. » Cumhec quippe ita se habeant, primum desacerdotali , post de regali peraona dicendum statuimus.
1 Petitio epiêcopor. — 2. lllud etiam ad exeraplum reducendum est , quod in ecclesiastica bistoria Constantinus imperator episcopis ait : « Dca», inquit, constituit yos sacerdotes, et potestatem vobis dédit de nobis quoque judicandl, et ideo nos a vobis recte judicamur ; tos autem non potestis ab hominibus judicari , propter quod Uci solius inter tos expectate judicium , ut -vestra jurgia quœcuuique sunt, ad illud divin um reserventur examen. Vos eteuim, nobis a Deo dati , estis Dei , et conveniens non est ut homo judicet Deos , sed ille soins de quo scriptum est ; Deus stetit in synagoga Deorum , in medio autem Deus dijudicat.
» donné pouvoir déjuger même notre personne impériale; » et c est pour cela q**e vous avez légitimement le droit de » nous juger. Mais vous, vous ne sauriez être convenable- » ment jugés par les hommes, parce que vous n'attendez m parmi vous d'autre jugement que celui de Dieu seul , et » tous les différends qui peuvent s élever entre vous ne peu- » vent être portés qu'au tribunal du souverain juge. Car, » donnés de Dieu à la terre , vous êtes vous-mêmes des dieux, » et il n'est point convenable qu'un mortel juge des dieux , » mais celui-là seulement de qui il est écrit : Dieu s'est élevé » dans Ja synagogue des dieux, et prononce ses ju emenls » au milieu d'eux. »
Ces métaphores sont d'une énergie et d'une netteté tressignificatives. Elles renferment déjà toute la doctrine et tous les travaux de Grégoire VII , tous les revers et toutes les infortunes des deux maisons impériales qui essayèrent stiecc > sivement de renverser ces maximes.
Déjà aussi, l'immense difficulté de la pondération des deux pouvoirs embarrasse les plus sages et les plus habiles. Voici les paroles adressées par lesévèques à Louis-le-Débonnaire, dans ce même synode de Worms, au moment de se séparer* :
« Et en recherchant quels motifs ont fait dévier les prè- » très et les princes du droit chemin , nons avons trouvé d'a- » bord qu'un premier obstacle les en avait détournés depuis » long-temps; savoir, d'un côté, l'invasion fréquente de ta » puissance séculière dans les affaires ecclésiastiques. c<*n-
1 Nam et illud.,.. ut manifustum ficret, quas causa td eflfbcerit ut sacerdoles et principes a recto iramite devinssent,.*., specialitcrt unum obstaculum ex «Quito tempère jam dnolevisse cogao*imus; id est quia et principalis po testas, diversis occasionibus intervenicnttbus , seous quam auctoritas divioa se habeat, jUi causas ecclcstasticas prosiluerit, et sacerdoles, partim ncgligentia , partim iguorantia, partim cupidita te , in secularibus negotiis et sollioihidinibus ultra quam deb aérant se occupa vérin t, et bac ocensione aliter quam drvlna auctoritas doceat, le. u traque parte actum extetisse non dubium e<d.... Vcrum t?men quia... et pondus tan ta) considération)* parritatis nostrœ vires cxcesslt,.... ideo baec congrueutlori et aptiori temporc... tractanda ot considorniida distrlimus. Quoniam tante considérations porfeclio indiget assensu et adjiitorio principum , et multidine atque dévotions tarcrdotuiu , et obirdientia vel cotr rordia populi.
» trairement à la loi de Dieu; et de I autre, tantôt la négli- »> gence ,. tantôt l'ignorance , quelquefois lu cupidité des clercs » qui simmrscenl plus que de raison dans les soucis et les » occupations du siècle ; de telle sorte qu'on ne saurait dou- » ter que I on n'ait ainsi transgressé tes commandements de »Dieu par excès dans les deux sens. Néanmoins, comme » une affaire de si grande considération surpasse nos faibles » moyens, nous remettons à une occasion plus propre et » plus convenable d'en, délibérer • puisqu'enfin la décision » d'un intérêt si précieux demande l'assentiment et le con- » cours des princes , l'affluence et le dévouement des clercs , » l'obéissance et l'union de tout le peuple. » On voit que la lutte est engagée.
Au vme siècle, ces conséquences extrêmes étaient encore si loin des faits, et d'ailleurs enveloppées de tant de ntiagjes, qu'aucune sagesse humaine n'auitatl pu> ni les deviner ni les prévoir* car, dans ce momeot même l'histoire leur don* naît un éclatant démenti. C'était alors I Empire qui fondait la puissance et la grandeur des papes r efà renversant à leurs pieds, et la vieille inimitié des Lombard* , et les résistances opiniâtres, mais canoniques , de l'église nationale', et la sauvage énergie des nations païennes qui menaçaient encore derrière le Rhin et le Danube.
3 1. — Destruction du. royaume des Lombard».
La destruction du royaume dés Lôinbards fut le premier gage de l'alliance qui venait de s'établir entre les Carolingiens et les papes. Depuis que les Grecs avaient été si heureusement écartés de l'Italie, cet embarras était le seul qui arrêtât encore dans son essor la fortune de jour en jour plus prospère des pontifes de Rome; La question paraissait mûre; car elle avait été agitée du vivant même de Charles-Martel, et tout semblait concourir maintenant pour eu faciliter la solution. Le roi Luitprand, dont la vieille expérience* Mit suspendu pendant plus de trente ans le cours des révolu-
tions qui avaient si long-temps affaibli la Lombardie, était remplacé par un prince qui possédait à un degré très-remarquable les deux qualités les plus propres a hâter la ruine d'un empire, la perfidie et la faiblesse. Astolfe, qui avait succédé à son frère Rachis dès Tannée 750 , attendit la mort du pape Zacharie (752) pour mettre à exécution un projet qui sans doute était depuis long-temps arrêté dans sa pensée. A la fin le moment semblait être venu de ranger la péninsule entière sous les lois de ses véritables maîtres, en s'emparant de Rome et du vaste territoire que les Grecs possédaient naguère encore entre F Adriatique et la mer de Toscane. Mais Zacharie , qui en avait la garde, était uni de trop près, et par un service trop signalé, au redoutable prince qui gouvernait alors les Francs , pour qu'il parût sage de l'attaquer. Etienne II , son successeur, n'avait pas les mêmes droits à la reconnaissance de Pépin. On crut pouvoir l'écraser impunément; et trois mois après son exaltation, les Lombards étaient aux portes de Rome i. Le pape eut recours aux prières. Il se souvenait que celles de son prédécesseur avaient réussi auprès de Rachis, dans une circonstance semblable, et avaient déterminé le roi barbare à aller finir sa vie dans un couvent Astolfe était à l'abri d'une pareille résolution ; et le pape, n'espérant rien de ce côté, se tourna vers les Grecs. Constantin Copronyme, qui avait succédé au trône et au* opinions iconoclastes de son père Léon l'Isaurien, était moins propre qu'un autre à servir de médiateur dans cette affaire. 11 se contenta d'envoyer Jean le Silentiaire vers Astolfe, avec un message équivoque , et qui , du reite, ne changea rien aux dispositions du roi lombard. A une seconde ambassade du pape , il répondit qu'il lui conseillait d'aller lui-même régler son affaire avec Astolfe à Pavie. Etienne s'y résigna , mais après avoir écrit en France
1 Anast. Biblioth. in Stephan. u. Per unum quodque scilicet capot singulos auri solidos aunue auflerre inhiabat , et su» juridiction! chilatem hanc romanam , \el subjacentia ei castclla subdere indignanter asserebat.
2 Id, in Zach.
ce qui se passait en Italie. Le pape et les envoyés de Pépin se rencontrèrent à la cour du roi lombard. Astolfe fut inflexible aux menaces comme aux prières. Il comptait sur l'impuissance et la lâcheté des Grecs, et sur la prudence qui défendait à Pépin de quitter ses états à une époque si voisine de la révolution qui l'avait élevé sur le pavois. Etienne résolut alors de passer lui-même en France. Le roi essaya de l'en détourner sans oser le retenir; et le pape, après une course laborieuse dans les montagnes, arriva avec quelques prêtres au monastère de Saint-Maurice. Pépin n'en fut pas plus tôt instruit, qu'il envoya le duc Rothalde et Fulrad, abbé de Saint-Denys , pour le complimenter. Lui-même voulut aller à sa rencontre avec la reine, les princes ses flls , et toute sa cour. Dès qu'il l'aperçut, il descendit de sa monture et se prosterna devant lui. Le pape le releva, et entonna avec tout son clergé un chant d'actions de grâces; puis, H somma Pépin , avec larmes, de prêter main forte à 1 Eglise sa mère. Le roi y engagea sa foi , et conseilla au pontife de passer l'hiver, qui s'approchait, à l'abbaye de Saint-Denys. En même temps il envoya de nouveaux ambassadeurs à Astolfe. Cependant le pape, qui avait tant d'intérêt a multiplier ses titres à la reconnaissance d'un tel prince , voulut renouveler l'onction sainte que l'évéque Boniface avait déjà imprimée sur son front par l'ordre de Zacharie, et consacra aussi ses deux fils Charles et Carloman 4.
Dans F intervalle une diète générale se rassembla à Kiersy pour délibérer sur la guerre des Lombards. Une troisième ambassade, envoyée à Astolfe, n'avait pas mieux réussi que les deux premières. Il ne restait plus d'autre moyen de persuasion que la guerre , et on s'en occupait , lorsqu'on vit arriver Karloman , frère aîné de Pépin , comme lui roi des Francs autrefois, mais retiré depuis plusieurs années dans une cel-
3 Einhard. AnnaL a. 754. Stephanus papa , postquam a rege Pipplno eccles'ae romanae defensionis flrmitatcm accepit, ipsutn sacra unctlone adregiœ dignitatU honorem consecravit, et cnm eo duos AJios ejus, Karlum cl Karlomannum.
Iule de moine au couvent du Mont-Cassin. Âstolfe renvoyait en France pour combattre les raisons du paj e, et pour déterminer le roi à abandonner ses intérêts1. Pépin fut trèsmécontent du message, renferma son frère dans une prison 3 , et marcha sur ('Italie. Ce fut moins une guerre qu'un heureux coup de main. Il n'y eut qu'une escarmouche au passage des Alpes 3. Âstolfe s'enfuit eri toute hâte et ne s'a rrêl» cpj'à Pavie. Le roi des Francs et le pape y arrivèrent presqu'atrssitût , et le siège commença . Mais il ne dura guère ; car, Astolfe effrayé promit de rendre Ravenne au pape, et les autres villes qu'il avait enlevées (754). Sur cette assurance lé roi repassa les Alpes, et le pap*e rentra à Rome ; mais Astolfe ne remplit aucune de ses promesses, te pape écrivit donc une première lettre à Pépin , puis une'dutre plus pressante encore* , puis une troisième au nom de saint Pierre loi-mômé1. Il parait que cette fois Pépin hésita ; soit qu'il fût arrêté par ses réflexions personnelles , ou par" les répugnances de ses leudes. A la fin la fortuné des souverains pôrftifés et celle de la France l'emportèrent. Une parait pas <(ue cette fois le passade des montagnes ait été mieux gardé : où eût dit que l'Italie courait elfe-même au-devant de sa destinée5.
1 Id. ibld. a. 753. Vêtait et Karlomannus /rater régis , jam monachus factus, jussu ab bâtis sui, ut apud fratrem stiom predbUs romani pontificis obsisteret; invitus tamen hoc fecisse putatur, quia nec ille abbatis sui jussa contempnere , nec abbas ille prœceptis régis Lorigobardorutn , qui ëi hoc iraperavit , audebat resistere.
2 A Vienne , avec Berlrade, sa mère, qui sans doute partageait sa manière de voir. Einhard. Annal, a. 768.' Frater régis, qui cum Bertrada régi n a in Vienna civitate remansit, priusquamrex de Italia reverteretur, febre correptus , diem o biit.
3 C'est le récit d'Anastasc; Egintiard, qai le contredit, se contredit lui-même, Annal, a. 75a •* Acerrime pugnatum est, cedentibusque Longobardis, omnes cdpt» Fraucèruin, quamvls difftclleni, viam non magno labore superarunt. - Et Vit. Karot. M. 6.
a Nec unius palmac terra? spatium beato Pctro reddere voluit-... Tantnm nos tribulavit, ut etiam, si dlct potest, et ipsi lapides pro nobis fièrent. ( Première lettre. ) — Peto vos ne pereamus, nequando dicant génies, ubi est fi duc la Romanoi uni Audtte nos, dtlectlssimi , auditc nos, et subvenite nobis.... Eccè tempus salvandi nos : salvale nos antequam perearmi9, christianissimi. ( Deuxième lettre. ) V. Cod. Carolin. ap. D. flouq. I. Y.
5 Fredeg. Continuai, m. a. 755. Moule Sinisio transacto, usque ad Glosas, ubi Longobardi resistere nitebantur, perveniens , etstatim Franci ,solito more,. ut edocti erant, per montes et mpes crumpenirs, cum multa ira et furore
Àstolfe, assiégé de nouveau dans sa capitale, promit de nouveau de restituer les villes qu'il avait prises. Les Grecs résolurent de profiter de l'évèuement, et envoyèrent aussitôt une ambassade pour les réclamer; mais l'abbé Fulrad, qui avait été chargé de les recevoir, en déposa les clefs, par Tordre du vainqueur, sur la Confession de saint Pierre 1 .
Astolfe mourut la même année, d'une chute de cheval ; et Didier, duc de Toscane, lui succéda par la faveur du pape et de I1 aveu de Fulrad 2. Etienne 11 se porta garant de sa douceur et de ses dispositions pacifiques3 ; et crut prendre des précautions suffisantes contre son ambition, en le forçant à confirmer par serment toutes les promesses de son prédécesseur. Il mourut avant d'avoir eu le temps de se repentir de son imprudence (757). Paul 1er, son frère, qui lui succéda , eut tout lieu de la dépforer. On a conservé jusqu'à trente et une de ses lettres à Pepiu , la plupart pour implorer son secours, tantôt contre les Grecs, tantôt contre les Lombards4 ; et en effet Didier ne lui donnait aucun repos. Mais Pépin était alors engagé dans une guerre terrible contre l'Aquitaine , et n'était pas en mesure de passer les Alpes une troisième fois pour châtier un ennemi qu'il avait plutôt intérêt à ménager. 11 fallut que le pape mourût dans l'attente d'un secours qui trompa toujours ses espérances (767).
Ce fut sous le règne d'Etienne 111 qu'éclata la crise suprême, et sous celui d'Adrien 1er qu'elle se termina.
A la mort du pape Paul, les Lombards, mieux avisés, essayèrent d'enlever la papauté par surprise, au lieu de continuer à l'attaquer ouvertement; et Toton , duc de Ncpi , de concert peut-être avec Didier5, réussit à faire nommer sou fils Constantin II fallut une guerre civile pour le chasser.
1 Anast. in Steph. n.
2 Anast. in Steph. h. — Annal. Mettens. a. 756. Longobardi vero ex consilio Pippini régis et procerum suorum Desiderium regem Longobardorum instituunt.
5 Ordinatus est rex super gentem Longobardorum Desiderius , vir mitissiinus. (Lettre d'Etienne II à Pépin. ) A V. Codic. Carolin. ap. D. Bouq.
5 Le pape , toutefois , dit le contraire dans sa lettre à Charlemagtie ( Cod. Carolin. n. A6) ; mais il y a lieu de croire qu'il était forcé de le dire.
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Etienne Ul finit par prévaloir (7G8); maïs deux ans plus tard, le roi Didier Se taisait assassiner par Paul Afiartc, son propre camérier. La tentative échoua; et Didier, trompé de nouveau dans son attente, se tourna alors vers les Francs pour unir sa cause à la leur, et enlever aux papes le seul appui sur lequel ils pussent encore compter. 11 proposa une alliance de famille entre les deux cours.
Pépin était mort (768) dans Tannée môme où finit cette implacable guerre d'Aquitaine, qui avait succédé à celle d'Italie, et qui ruina les dernières espérances des tristes Mérovingiens. Ses deux fils Charles et Karloman s'çtaient partagé son héritage. Le premier, qui régnait sur la Neustrie et I1 Aquitaine, avait rencontré un premier obstacle dans la révolte des Aquitains et le courage indompté du vieux Hunald, malheureux et infatigable défenseur d'une cause perdue sans retour. Karloman , qu'un secret sentiment de jalousie , aidé des suggestions de ses leudes, semble avoir animé contre son frère1 , lui avait refusé son concours dans cette circonstance2. Une mésintelligence fâcheuse s'en était suivie. Berlue, leur mère, entreprit de les réconcilier, et voulut les réconcilier en même temps avec Tassillon, duc de Bavière, et leur cousin, qu'une vieille rivalité domestique aigrissait contre eux3. Elle eut une entrevue, dans ce double but , à Seltz , avec son fils Karloman ; et, de là , elle passa
1 Einhard. VU. Karoi. M. 1S. Tanta patienlia cl simullalcs ejus tulit....
2 Einhard. Annal, a. 769. Poslquaru hii duo fratres patri succcdcntes regnum i h 1er se partiti sunt, Aquitania provincia , quae in sortem oiajoris natu Karli régis cesserai, remanentibus in ea trausacti belli rcliquiis conquiesecre non potuil; namHunoldus quidam regnum adfcctans, provincialium animos ad nova molienda concilaviU Contra quem ipse.... rex Karlus cum exercitu profcclus est. Sed cuin fralris auxilium haberc non posset , qui procerum suorum pravo consilio, ne id facerct, impediebatur, conloquio tantum cum eo habilo in loco qui Duasdive* vocatur, fratre in rcguum suum remeante, ipso.... Egoliscnam.... profleiscilur.
3 Annal. Loiseliani. a. 770. Carlomannus et Berta jungentes se ad Salossa ; et in eodein anno perrexit douma Berta regina per Bajoariam partibus llaliae.
A Einhard. Annal, a. 770. Berthra vero, mater regum, cum Karlomanno minore ûlio apud Salusiam locuta , pacis causa in Italiam profleiscitur, per« aeloque propter quod illo profecta est negotio , adoratis etiam Bornas sanclorum apostolorum liminibus , ad fllios in Galliam ret ertitur.
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en Italie pour un autre projet. 11 s'agissait de s'entendre avec le roi Didier pour cimenter cette union si désirée entre les deux cours. La reine Berthe n'avait jamais partagé les préventions de son peuple contre les Lombards ; et elle semble avoir déjà encouru la disgrâce de son mari pour avoir pris la défense de leurs intérêts, ô l'époque de la première guerre de Pépin contre Astolfe. Cette fois, elle n'hésita pas à faire elle-même le voyage d'Italie pour demander à Didier sa fille Desidérate, qu'elle destinait à son fils Karloman. La jeune Berthe de France devait épouser Adalgis , fils du roi lombard. Ce fut Charles qui épousa la princesse italienne 1 ; car Karloman préféra une autre alliance. Le pape, au premier bruit de ce fatal mariage, n'épargna rien pour l'empêcher ; quoiqu'on eût essayé de le désintéresser, en lui restituant quelques-unes des villes qu'il avait vainement réclamées jusqu'alors2. 11 écrivit une première lettre aux princes francs pour essayer de leur faire partager les préjugés odieux qu'une haine invétérée avait fait naître dans l'esprit des Romains contre les Lombards 3 ; puis une seconde lettre qu'il déposa d'abord sur la Confession ou tombeau de saint Pierre, et sur laquelle ensuite il célébra la messe et consacra l'hostie *. Quoiqu'il n'ait pu empêcher le mariage, il semble néanmoins avoir atteint le but qu'il s'était proposé en le condamnant; car cette union fut malheureuse, et à peine ful-el le formée, qu'elle fut rompue par un divorce 5. D'un autre côté,
1 Einhard. Vit. KaroL M. 18. Deindc , cum matris hortatu fillam Desiderii , régis Logobardorum duxisset nxorem....
2 Vct. Annalista ap. Duchcsn. t. n. a. 770. Fuit Bcrta regina in Longobardia, ad placituni contra Desiderium regem , et redditse sunt ei civitates plurioue ad partem sancti Pétri,
3 Quae est enim , praeccllciitissimi lilii magni régis , talis desipieulia , ut penitus ve\ dici liccat, quod vcslra prœclara Francorum gens, quae super omnes gentes nitet, regalis \cstra3 potenliœ proies perflda (quod absit) ac fœtentissima Longobardorum gente polluatur, qua; in numéro genlium nequaquam computatur; de cujus nationc et lrprosorum genus oriri certum est. ( Cod. Carolin. )
tx Cod, Carolin. 45.
5 Einhard. nt, Karoli M. 18. Incertum qua de causa post annum répudia vit. Mater quoque cjus Berthrada in magno apud euin honore consenuit.... ita ut nulla nusquam inviceni sit exorta discordia , praeter in divorlio filiae Desiderii regis , quaoi 111a tuadente acceperat
la mort inopinée de Carloman vint donner une excitation nouvelle aux passions haineuses du roi lombard, et rendit une rupture inévitable. Charles, dont l'ambition fut quelquefois aussi fatale à sa propre famille qu'aux nations étrangères, s'était emparé du royaume de Carloman , et avait dépouillé ses jeunes neveux de l'héritage de leur père 1 . La mère et les enfants se réfugièrent en Italie, sous la protection de Didier, dont le cœur déjà ulcéré par d'anciens outrages, souffrait en outre d'une blessure si récente encore et si douloureuse2. On a accusé sa mauvaise foi et sa perfidie, et il serait peut-être imprudent de chercher à le justifier en cela; mais il ne pouvait se faire illusion, ni sur la honte de sa position actuelle, ni sur le sort qui lui était réservé. La conquête de l'Italie avait été dans tous les temps le rêve de la nation puissante qui avait déjà subjugué presque tous les peuples du Nord ; et la soumission définitive de l'Aquitaine semblait lui avoir encore facilité les moyens de mettre à exécution un dessin auquel l'avenir de la dynastie paraissait aujourd'hui attaché.
Les projets du roi des Lombards étaient sans doute déjà arrêtés dans sa pensée du vivant du pape Etienne; mais sa mort (772) en hâta l'exécution. Adrien 1, qui lui succéda, n'était uni au roi des Francs par aucune de 4es relations, par aucun de ces procédés qui , même en politique , donnent des droits et imposentdes obligations. D'ailleurs, on croyait pouvoir se reposer sur la guerre de Saxe et les mouvements de l'Aquitaine, dû soin de retenir Charles éloigné de l'Italie, et au besoin sur les démonstrations des Bavarois 3 et les hostilités
1 Einhard. Annal, a. 771. Karlomannus fratcr a. d. nonas decerabris dccrssit in -villa Salmontiaco. Et rex ad capiendnm ex integro regnum animum intendens, Carbonacum villain venit lbi Wilbarium, eplscopum Scdunenscm, et Folradnm presbiterum , et alios plures sacerdotes, comités etiam atque primates fralris sui, mter quos vel prscipui fuere Warinus et Adalhardus, ad se Tenientes suscepit.
2 ftf. ibid. Nam uxor ejus et fllii cum parte optimatum in Ifcliam profecli sont : rex autem profeclionem eorum in Italiam quasi supervacuam patienter
$ Cod. Carolin. Epist. XX. Intereaet hoc innotescimus Christian l ta li Teslras
des Grecs. Didier, excité par (ont de motifs, somma le pape de couronner les jeunes enfants de Carloman; et, sur son refus, il se jeta sur les possessions romaines, et y exerça de grands ravages 4 . Adrien en instruisit immédiatement le roi des Francs par une ambassade qui prit la voie de mer, et vint débarquer au port de Marseille2. Elle rencontra Charles à Thionville, au retour de la guerroie Saxe3. L'affaire fut mise ën délibération ; mais elle trouva une opposition sérieuse. Tout le monde n'avait pas approuvé la dureté avec laquelle le roi Charles avait chassé de sa couche une princesse qui n'avait rien fait pour mériter cet alfront4. La reine Berllte, qui s'était prononcée ouvertement contre le divorce, n'était pas probablement d'avis d'ajouter la guerre à l'outrage. Une partie considérable des leudes témoignait le même éloignement pour cette expédition périlleuse, et quelques-uns menacèrent d'abandonner le roi , s'il persistait dans sa résolution 5. Il y persista néanmoins , franchit les Alpes au grand Saint-Bernard et au montCenis'\ et ne trouva nulle part ni les armées, ni les dangers qu'on lui avait an-
quod jam sœpius pelisse dignoscilur Tassilo Bavariorum dux, ut nostros missos ad \ os Ira m prseclaram Excclleutiam dirigi aimuis<>emus.... Kt propcraiitibus ipsis noslris missis usque Ticinum, adversa suspicione arreptus Dcsiderius Longobardorum rex, minime cos permisit ad vestram a Deo conservatam lixcellcntiam pertransire. ( Lettre de Paul 1" à Pépin. )
1 Anastas. in Hadrian.
2 Einhard. Annal. a, 773. Hadrianus papa, cum insolcnliam Desidcrii regis Terre
non posset, décrivit ut legationem adKarlum regem Francornm mitteret
Et quia M terreno itincre per Italiam fleri non poterat, cum quem miserai legatum, nominc Petriim, Roinae navem conscindere et Massiliam usque per mare ire, atque inde terreno itinere in Franciam fecit pervenire.
S Id. Ibid.
A Paschas. Radbert. Vit. Adaltiard. Abbal. Cum idem imperalor Carolus Drsideratam.... repudiaret,.... nullo negolio beattss senex persuadrri potuit , diun adhuc esset tiro palatii, ut ei quam vivenle illa, rex aceeperat, aliquo com municaret senritutis obsequio. Sed gemebat puer beat se indulis, quod el i»onnulli Francorum eo esseut perjuri , atque rex inlicito uleretur thoro , propria sine aliquo crimine repuisa uxore. — Einhard. Vil. 18. Jnccrtum qua do causa.
5 Einhard. Vit. Karol. M. 6. Cum magna difllcultatc suscoplum est, quia quidam e primoribus Francoruin cum quibus consultarc solebat, adeo volunlatl ejus renisi sunt, ut se regem désert uros, domumque redituros, libéra voce proclamaient. — Ceci se passa probablement a Genève. — V. Eiuhard. Annal, a. 773.
0 Einhard. Annal, a. 773.
noncés 1 . Didier, comme Astolfe, se cacha derrière les remparts de Pavie. Son fils Adalgis se retira à Vérone avec la femme et les enfants de Carloman. Le siège fut mis devant Pavie; mais l'entreprise entraîna tout d'abord de telles lenteurs, que Charles se décida à faire venir la reine Hildegarde et ses enfants. Il resta six mois entiers devant ces murs sans pouvoir y entrer; et voyant approcher les fôtes de Pâques, il résolut d'aller les passer à Rome. Le pape lui prépara une entrée magnifique. Il Ot sortir à sa rencontre tous les magistrats de la vieille cité avec la bannière , les divers corps de la milice romaine , les enfants des écoles publiques avec des palmes et des rameaux d'olivier : tous chantaient en chœur un cantique d'allégresse. Enfin les croix elles-mêmes furent portées au-devant du roi barbare, comme pour le patrice ou l'exarque2. En retour, Charles se hâta de confirmer la donation de Pépin , et après un repos de quelques jours , il retourna à Pavie. Didier, ne pouvant plus tenir, prit le parti de se rendre. 11 fut immédiatement conduit en France avec sa femme, sa fille et son trésor. Adalgis se sauva par mer à Constantinople5. La veuve et les enfants de Carloman aimèrent mieux se livrer entre les mains du vainqueur *. — Dès avant la reddition de Pavie, Charles avait pris le litre de roi des Lombards5; et ainsi disparut le dernier obstacle matériel qui s'opposât encore h la grandeur des papes.
1 Jd, Ibid. Supcratoquc Alpium jugo , Desiderium regeni frustra sibi resistere conautem cilra coogressionem fugavit — Dans la vie de Charlemague , c. 0, il ne parle que des difllcultës du passage à travers les rochers et les précipices.
2 Anastas. in Uadrian. Dircxit in ejus occursum universos judices ad ferc friginta millia cum bandera,.... universas scholas militiaj una cum palronis, simulque et pueris qui ad dicendas li lieras pergebant, déportantes omties ramos palmarum atque olivaruin, laudesque omnes canentes.... Obviam illiejus Sanolilas dircxit venerandas cruces , id est signa , 6icut mos est ad Exarchum aut Patricium suscipiendum.
3 Annal. Mettent, a. 774. Fugiens navem intravit, ctper mare Constantinopolim usque pervcnlt.
h Anastas. Ibid. Propria voluntale eidem benegnissimo Carolo regt se tradiderunt. t
f» Murator. Annal, d'itat. a. 77û.
§ fc. — Extension ds progrès de l'autorité pontificale sur l'Eflise des Goules.
Les Carolingiens, qui fondèrent In puissance temporelle des papes, ne travaillèrent pas avec inoins de zèle et de succès à étendre leur autorité spirituelle. Il n'y a point, dans r histoire des hommes, de fait plus grand et plus extraordinaire que la création de cette vaste unité religieuse qui , au moyen-âge, a rassemblé tous les peuples de l'Occident dans une même foi, un même espoir, et une commune obéissance aux enseignements d'un même pasteur. L'empire romain , il est vrai, avait déjà nivelé le monde, et placé trois continents sous les pieds d'un seul homme; mais cet homme était l'empereur, dont la puissance ne reposait que sur le glaive, et dont la parole n'avait d'action que sur des esclaves et des soldats. Sa volonté, de quelque terreur qu'elle fût armée, s'arrêtait à l'homme extérieur; l'asyle de la conscience restait impénétrable pour elle. Là, chacun reprenait en quelque sorte possession de soi-même, et révendiquait avec humeur des droits méconnus, profanés, et une liberté qui n'existait plus nulle part ailleurs. L'intelligence , sous un despotisme écrasant, était restée dans l'anarchie ; elle n'avait pu trouver un empereur. Ce magnifique empire des esprits et des volontés, plus grand, plus beau et plus durable que l'autre, c'était à un pauvre prêtre, à un vieillard, qu'il était réservé de le créer; c'était à l'évèque de Rome que la clef des consciences et la domination des âmes avaient été remises, avec la houlette du berger. Le deuxième concile œcuménique (384) le proclame déjà dans la ville même de Constantin , et sous les yeux de Théodose, en reconnaissant au successeur de Pierre une primauté naturelle par dessus tous les autres évèques du monde1. Le concile de Chalcédoine (454) la confirma sous
1 Caa. m. Tôv pevrot Kwvorav'rivouTrôis'uç EjTÎ3V.G7rov i%eiv t« jr p * a tli ce . t$Ç Ttpîc furù tôv tiqç Pwprçç imexonov , 5t« tô eîvoct «vnôv vcotv Pwjuîv.
le petit-fils de Théodose 1 , au moment même où Rome se voyait enlever par les Barbares cet empire du monde qu'elle avait gardé douze cents ans. D'un autre côté, le concile de Sardique (544) avait déjà reconnu au pape de Home le droit de relever et de juger les appels en matière ecclésiastique, quelle que fût, du reste, la dignité et l'autorité du premier juge2. L'empereur G ra tien consacra de nouveau cette jurisprudence (578) en la rappelant5; et en 445 , les empereurs Théodose-le-Jeune et Yalentinien III placèrent la règle de la foi et de la discipline, pour l'Eglise universelle, dans l'exemple et les décisions du pontife de Rome '1 . Ces maximes, combattues avec hauteur par les Eglises patriarcales de l'Orient, n'avaient guère rencontré en Occident qu'une soumission filiale. L'Eglise des Gaules elle-même, la plus indépendante de toutes , les avait acceptées sans trop de répugnance. Dès l'année 44 7, le pape Zozimey avait établi un vicaire pour le représenter auprès d'elle, et il avait conféré cette dignité àPatrocle, évêque d'Arles; ce qui lui donnait la prééminence, non seulement sur fous les autres évêques des Gaules, mais encore sur son propre métropolitain , l'archevêque de Vienne.5. Il est vrai que Léon-le-Grand , voulant punir dans saint Hilaire d'Arles des prétentions et une conduite qui lui paraissaient dangereuses, lui enleva en 445 le privilège que Zozime avait accordé à Patrocle'7; mais l'exemple était donné,
1 Can. 28.
2 Can. 4. Ut si aliqnis episcopus depositus fuerit,... et proclamaverit agendum sibi negotium in urbe Roma ; alter episcopus.... oranino non ordinctur; nisî causa fuerit in judicio episcopi Romani détermina ta.
3 Mansi. t. nr. pp. 624 et suiv.
4 Lcg. Novell, lib. t. 24. Hoc perenni sanctionc decernimus , ne quid tam épiscopia gallicanis, quam aliarum provinciarum contra consuctudincm veterem Hceat, sine viri vcnerabilis papae Urbis œteruae auctoritatc teinptare. Sed illis omnibusque pro legosil, quidquid sanxit vel sanxcrit apostolicae sedis auctorilas, ita ut quisquis cpisco|K>riim ad judicium Romani antestitis avocatus venire neglexerit, per modéra torem cjusdein provincial adesse cogatur.
5 Pagi. Critic. ad a. 417.
6 Quali pertinacia Hilarius Arelatensis episcopus judicium nostrum cfTogcrit , sancla vestra fraternitas non ignorât. Tnde et justiim esse videmus, ut quia prlncipis apostolorum magnam in judiciis moderationem , quam In potestale per vicarios suos semper exhibet, Arelatensis episcopus non expectavit, a privNcgio suae civitatis submotus, humili loco discat, quod in magno gratis raunere prodecessornm nostrorum concesso tenerc noluit. Sitquc redinlegra-
le précédent établi, et le temps ne pouvait manquer d'en développer les conséquences.
Ce fut surtout à l'avènement des Carolingiens qu'elles éclatèrent. Cette race héroïque était, depuis Charles-Martel , en communication permanente avec les papes . et nous verrons tout-à-l'heure que ce fut elle qui soumit toutes les nations païennes du Nord à l'autorité spirituelle du Saint-Siège. EU le lui soumettait en même temps les vieilles libertés de l'Eglise nationale. Pepin-le-Bref , qui franchit deux fois les Alpes pour délivrer Rome des mains des Lombards, et qui, pardes menaces et des ambassadeurs4 , empêchait les Grecs de fondre sur l'Italie , introduisit aussi le chant grégorien et le cérémonial de l'Eglise romaine en deçà des monts2. Charlemagne ordonna d'administrer le baptême selon le même rite5, et poussa l'amour de l'uniformité au point de vouloir que les prêtres fussent chaussés, dans son empire, comme ils l'étaient à Rome*. Louis-le-Débonnaire, qui commença la conversion des Slaves , des Saxons transalbains et des nations Scandinaves, par l'entremise de saint Anskairc, envoya d'abord le nouvel apotre à Rome pour y recevoir du pape Grégoire IV le pattium des archevêques et l'autorité apostolique 5 ; car à Rome seule semblait avoir été confié le dépôt de la
tum Vicnnensi archiepiscopo privilcgium et jus antiquuiu, quod apostolic* benegnitas ad Arelatcnscm ex parte Iranslulit civitatem : ut tali severitate Hilarius coercitus, discat non temere transgredi terminos antiquos caoonica prolatione fundatos. ( Baron. Annal, a. 445. )
1 Annal Mettent, a. 757. Constantinus imperator mtsit régi Pippino inter caetera dona orgauum, quod antea non visum fuerat in Francia. — Fredeg. 6'on- Un. h. a. 757. Rcx Pippinus legationem Conslantinopolim misit , pro amicitiœ
causa Nescio quo faciente, postca amicitta quam inter se mutuo promise
runt , nullatenus sortita est effectua».
2 Karoli. M. Capituiare ecctesiaslic. a. 789. — 79. Ut cantum romanum plentter discant, et ordinabiliter per nocturnale vcl gradale ofllcium peragatur, secundum quod beat» memori» genitor noster Pippinus rex decertavit ut fleret, quando gallicanum tulit, ob unantmitatem apostolicte sedis, et sanctœ Dei ecclesiae pacifleam concordiam.
3 Karoli 3f. Capituiare générale, a. 789. — 7. Ut audiant episcopi baptisterium presbiterorum , ut secundum raorera roraanum baptizent.
A Ibid, 8. De calciamentis secundum romanum usum.
5 Fit. S. Anskarii. 13. Et ut h»c omnia perpetuum suas stabilitatis retlnerent Tigorcm , cum honorabiliter ad sedem direxit apostolicam , et per missos su os... omnem banc rationem sauctisstmo papa? Gregorio intimari fecit confirmandam. Quod etiam ipse , tam decreti sut auctoritate , quam eliam pallii dattone, more
parole évangéli que, elles innombrables missionnaires qui la prêchaient aux nations infidèles au péril de leur vie, n'étaient que ses envoyés. Ni Charlemagne, ni Louis-le-Débonnaire ne Grent jamais aucune difficulté de reconnaître la suprématie spirituelle des papes sur toutes les églises d'Occident, dans les questions de dogme l. Charles-le-Chauve Gt davantage; il entreprit de leur soumettre l'Église nationale d'une manière encore plus absolue, et jusque dans les questions de discipline, par l'établissement d'un siège primatial en Gaule, semblable à ceux de Cantorbéry pour l'Angleterre, et de Mayence pour la Germanie. Déjà Sergius 11 avait offert cette dignité compromettante à Drogon, évèque de Metz, et fils de Charlemagne, qui l'avait acceptée sans pouvoir s'en prévaloir -. Jean Vlll, qui, après la mort de Louis 11, venait de promettre à Charles-le-Chauve la couronne des empereurs, réussit à l'imposer à Anségise, métropolitain de Sens, qui avait été le négociateur de cette affaire3. Ce fut aussi sous le règne de ce môme prince, et de son aveu , que le pape Nicolas I, et après lui Adrien 11 , exercèrent avec tant de vigueur et de succès les droits que le concile de Sardique avait jadis conférés à l'évêque de Rome, dans l'affaire de Ilothade de Soissons, de Hincmar de Laon, et dans celle du divorce du roi Lot ha ire avec la Teutberge'1. Je ne dis rien des fausses décrétâtes, dont l'apparition est de la même époque , ni de la part que les Carolingiens peuvent révendiquer, soit dans leur publication même, soit dans le crédit qu'elles obtinrent. C'est une question controversée, et sur
praîdcccssorum suoruni roboravlt , atque Ipsum in praoscntla coiistitutum logatum in omnibus usque quaque genUbus Sueorum site Danorum , neenon etiam Slavorum, aliarumque in aquilonis partibus geutium constitutartun , un a corn Ebone Remonsi arebiespiscopo.... delegatit.
1 Notamment dans l'affaire de Félix d'Urge). — V. Ktnhard. AnnaL a. 792.
2 Voir la lettre d'institution dans Sirmond, Concil. eccleê. Gallic. t. m, et sur le résultat, le concile de Verne, c. 11. a. 844, et la lettre A4 d'Hincmar aux eveques des Gaules : Quou affeotu ambiit, eflfcctum non haboit: et quod eflicaciaousu, non consentientibus quibos intererat, obiinere non potuit, patientissime, uteum decuit, tole ravit
3 La lettre du pape est dans Sirmond, t. m. A V. Baron. Annal, ecctes.
laquelle nous pe nous croyons pas appelé à formuler une opinion. Du reste, les quatre premiers princes de la dynastie carolingienne qui régnèrent en deçà du Rhin professèrent, pour les successeurs de saint Pierre, le respect le plus profond , et pour l'Église romaine une vénération toute filiale, pleine d'amour et de munificence 1 . Charlemagne en particulier semble s'être imposé la tache de rendre à la ville éternelle , l'empire , la puissance et l'éclat que tant de révolutions désastreuses lui avaient enlevés5; et nous possédons encore aujourd'hui dans son testament un monument singulier de son affection pour elle 3.
$ 3. — Conversion des Barbare» du Sorti.
Ce fut encore par l'entremise ou sous la protection des princes de cette dynastie, que le Christianisme pénétra chez les nations du Nord, et que l'autorité pontificale prit racine avec lui dans les cœurs et les intelligences qui venaient de s'ouvrir à sa lumière. 11 fallait en effet que le Christianisme, plus puissant que les légions de l'Empire ou la hache d'armes des guerriers de l'Austrasie, franchît le Rhin pour fixer la barbare et mobile Allemagne derrière ses grands fleuves , et faire reculer les bornes de la civilisation jusqu'au pôle. Il ne s'agissait plus, comme autrefois, d'arrêter la barbarie dans ses ravages, et de la refouler lorsqu'elle venait à déborder sur l'Occident; il fallait la poursuivre jusque dans sa fuite, et l'éteindre au foyer même où elle s'alimentait depuis
1 Voir dans Thégan, Vit. Bludowici PU, la réception faite par ce prince au pape Éticnne IV, dans la campagne de Reims , et les Actes du concile de Pavic , a. 87C, sous Charles-le-Chauve.
2 Einhard. Vit. KaroliM. 27. Colebat prae caeteris sacris et venerabilibus locis apud Romani ccclesiam beajti Pétri apostoli , in cujus donaria magna vis pecuniae , tam in auro quam in argento , neenonet gemmis, ab illo congcsla est. Multa et innumera pontiûcibus muncra missa, neqae ille toto regni sui tempore quicquam duxit antiquius, quam ut urbs Roma sua opéra suoque laborc vetere pollerct auctoritate, et ecclesia sancti Pétri per illum , non souun iuta et defensa, sed etiam suis opibus prae omnibus ecclesiis esset orna ta a Unie dilata.
3 14. Ibid. 33.
tant de siècles. Le repos de l'Occident et l'avenir du monde étaient à ce prix. En effet, ce n'était pas ici une simple affaire de propagande pour les Francs Àustrasiens , il y allait de leur sûreté et de la durée de leur Empire; car le paganisme, au lieu de reculer, avançait et gagnait chaque jour un peu du terrain qu'il avait perdu jadis. Quand saint Boni face entra dans la Thuringe, il la trouva toute brûlée par les Saxons, et les Thuringiens avaient été réduits à abjurer le Christianisme pour les appaiser 4. Du temps de Charles- Martel les églises épiscopales élaient généralement sans évêques ; le culte des idoles était partout rétabli sur la rive gauche du Rhin, et le baptême n'était plus administré *. Ce fut lui qui le premier arrêta par ses victoires cette double invasion du paganisme et de la barbarie. Ensuite il appela à son secours la propagande religieuse comme un utile auxiliaire de ses armées 5. Aussi lorsque le pape Grégoire 11 eut donné la consécration épiscopale à saint Boniface, avec la mission périlleuse de convertir les Germains à la foi de l'église romaine, il recommanda le nouvel apôtre au prince Charles, comme à l'homme que la providence avait suscité pour soutenir ce grand ouvrage k . Charles lui donna en effet une lettre adressée à tous les évéques , ducs, comtes, vicaires , domestiques et autres officiers, qui leur enjoignait de le recevoir avec déférence, et au besoin de lui prêter mainforte3. 11 écrit à tout moment au prince Charles pour les
1 Vit, S. Bonifac. 23. (t m. p. 532, Ordin. S, Benediet.) Quia facessanlc suorum regum doininio , magna quidem eorura comitum multitude» in tantum drferais est constricla malis , ut caetera que manebat residua populi turba Saxonum se subiceret principatui. — Ad acceptam dudum christianilatis religionem iterando provocavit.
2 Hincm. Rcmens. Epistol. ad episcopos dioees. Remens. c. 19. Teniporc Caroli principis,.... in Germa nicis ac Rclgicis, ac Gallicanis provinciis omnls rcltgio
Christian itatis pene fuit abolita , ita ut, episcopis in paucis locis residuis ,
et multi jam in orientalibus regionibus idola adoraient et sine baptismo manerent*
3 Vit. S. Luitgeri. h. Dcdltigimr Carolns memorato Wursingo beneficium in conflnio Fresouum, et direxit cum in patriam suain, causa fidei roborandae.
A Vit. S. Bonifac 22. Ad profatum Francorum principem vcnlt, et vonerabl- Hter ab eo «usceptus, litteras praedicti romani pontifteis sedisque apostoliese Carlo duci detulit, ejusque dominio ac patrocinto subjeclus....
5 Voir la lettre dans D. Bouq. t. iv. p. 92.
affaires de la mission de Germanie ; et nous voyons par les monuments de l'époque combien ce secours du bras séculier était efficace. « Sans la protection du prince des Francs, écrit » l'évêque au pape Grégoire 114, je ne pourrais ni gouverner » le peuple , ni défendre les prêtres , les moines et les ser- » vantes de Dieu , ni empêcher les cérémonies païennes et » l'idolâtrie dans la Germanie. » « Nous rendons grâces à » Dieu , écrit le pape Grégoire 111 à Boni face2, de ce que » nous apprenons par vos lettres, que vous avez converti en » Germanie jusques à cent mille âmes avec le secours de » Charles , prince des Francs. » Pepin-le-Bref et Carloman restèrent fidèles à ces traditions. Dès Tannée 745 Carloman célébra un concile à Leptines, sous la présidence de l'archevêque Boniface, pour établir des évèchés parmi les Germains nouvellement convertis et pour abolir les cérémonies païennes5; et il déploya tant de zèle pour la mission, que le pape crut devoir l'en féliciter expressément par une lettre que nous avons encore *. Charlemagne enfin, qui passa trente-trois ans de sa vie à combattre la Saxe , sembla ne l'avoir conquise que pour la soumettre au Christianisme et à l'Église romaine. 11 y établit des missions , il y fonda des évéchés, il y dota des monastères, et fit confirmer par les papes toutes les mesures qu'il croyait devoir prendre dans l'intérêt de leur pouvoir5.
Du reste , ce grand et laborieux ouvrage de la conversion ' des Barbares , qui coûta aux papes et aux missionnaires tant de jeûnes, de veilles , de prédications et de prières, aux empereurs tant de cruelles insomnies et de sanglantes batailles, était pourtant préparé de longue main; car il y avait dans tout le Nord comme un désir inquiet du Christianisme, et une sorte de frémissement d'attente. Lorsque saint Anskaire arriva en Danemark , il y trouva la multitude déjà toute dis-
1 Bonif. Epist. 3.
2 Sirmond. ConeiL n. p. 527.
3 Sirmond. Çoncil. eccles. Gallic. il. p. 537. A Ibid.
5 Einbard. Annal, passim. — Voir le beau travail de M. Mignet.
posée à écouler la bonne nouvelle *. La semence de la parole y avait été transportée des régions lointaines, et y avait déjà germé silencieusement au fond des cœurs. Ces contrées septentrionales étaient remplies d'esclaves chrétiens enlevés par les Barbares dans leurs expéditions; et lorsque les missionnaires pénétraient pour la première fois dans ces régions désolées , ils trouvaient que les larmes et le sang des martyrs y avaient déjà coulé3. Or, le Christianisme est doué d'une force d'attraction si puissante, qu'il s'emparait des Barbares au milieu même de leurs sanglantes orgies; et, à leur grande surprise , ils devenaient chrétiens en pillant et en massacrant5. Le mouvement commençait le plus souvent par les rois et les chefs du peuple'" ; comme si le spiritualisme chrétien avait parlé d'abord avec plus d'empire à ceux qui étaient plus en état de le comprendre. De ces hauteurs, il descendait insensiblement dans les masses, y fermentait comme un puissant levain, domptait par ses menaces les volontés les plus hostiles, et entraînait après lui l'humanitétoute entière.
1 Fit. S. Anskarii. 11. Plurcs quoque erant, qui eorum légation* favebant, et doctrinam Domiai Ubentcr audiebant — Ibid. 14. Prsedictua itaque Gauzbertus.... ad partes venlens Sueonum, houorificc et a rege et a populo susceptus est, cœpitque cuin benevolentia et unanlmltate omnium ecclesiam inibi fabricare , et publiée evangeliuui ûdei prsedicare.
2 Fit. S. Anskarii. 38. Cum nonnulli captivi, qui de christianis terris rapti, et ad barbarorum terras perdueti, nimisapud exteros affligebantur.
3 Hincin. Rome us. Annal, a. 862. Wclandus cum uxorc et filiis ad Carolum venjt, et chiistiauus cum suis efllcitur. — td. ibid. a. 873. Petterunt autem • Nortmanni ut lis in qnadam insula Ligeris fluvii usque in menée Februario residere liceret, atquc in mense Februario quicumqnc ex eis „am baptizati cssciit, ad Carolum venirent.... Cseteri vero ab illius rogno diseederunt
A Vit. S. Aiukar. 24. Uude frequentius Horicum adiré, qui tune sol us inonarchiam rogni teuebat Danorum.... Horicus cum rex multo afTcctu cœpit vencrari, et libenter ejos consllio uti , ac famiiiarissimum in omnibus habere. — Après la mort deIIoricy cornes prsefali vici , Sliaswich videlicet.... ecclcsiam ibi factam jussit claudi.... Rex (Horicus junior) expulso prlus de vîco memorato comité, ad dominum episcopum suum gratis direxit legatuin, mandans ut sacerdotem suum ad propriam remilteret ecclesiam ; non se minus quam seniorem Horicum, Chris ti Telle gratiam promereri. Ibid. 2ô. Cui (Olefô Sueonum régi) conviwum exhibons, dona, quae poluit, oblulit.... Dclectatus itaque et caritatis suae bencvolentia, et munerum datiouc, se quidem, qu« ille suggesserat, gratanter velle respondit. — Annal. Vedastin. a. 897. Rarolus ( Simplcx) Huncdeum ( Norunannorum ducem ).... de sacro fonte suscepit. — Fit. S. Villehadi , Itremens episcop. 2. Nam et plurimi nobllium (Frcsonum) infantes suos ipsi ad erudlendum ibidem tradidcrunL - Fit. S. Luidgeri 19. Cujusdaci etiam eorum principis niium , Landricum nomlne, accepit a fonte.
Quelquefois seulement un petit nombre de cœurs endurcis et d'intelligences rebelles résistaient jusqu'au bout; et alors ces païens obstinés quittaient d'eux-mêmes la terre des chrétiens , et allaient continuer sur des rivages inconnus leur lutte éternelle contre Dieu , la nature et les hommes.
Ainsi , la propagation du Christianisme dans le Nord , et raffermissement du trône pontifical en Italie, furent les deux grands intérêts qui rapprochèrent les Carolingiens et les papes. Les deux entreprises , menées de front , réussirent également. Les Barbares furent convertis, les Lombards et les Grecs réduits à l'impuissance, et le trône des souverains pontifes s'éleva seul en Italie , au milieu des respects et de la vénération de tous les peuples de l'Occident.
§ 4. — Restauration de l'Empire d'Occident.
Cette alliance intime entre les Carolingiens et les papes fut cimentée par un dernier événement qui occupe une place immense dans l'histoire des hommes : je veux parler de la restauration de l'empire d'Occident.
Depuis que ce merveilleux empire avait disparu, on sentait comme un grand vide dans le mônde; car aucune autre institution n'avait pu prendre sa place. Les divers royaumes que la conquête avait fait germer sur ses débris , au lieu de tendre vers l'unité, constataient leur impuissance à chaque tentative nouvelle, et allaient se divisant et se morcelant chaque jour davantage. Les essais informes de reconstruction sociale, hasardés en France par les Mérovingiens, en Italie par Théodoric, en Espagne par Âthanagilde, étaient restés constamment à l'état de théories, et n'avaient jamais pu dépasser l'obstacle que la barbarie des institutions germaniques leur avait opposé tout d'abord. Et néanmoins, pendant que les institutions et les faits se développaient en sens contraire, les désirs et les espérances des peuples se reportaient toujours vers cette majestueuse unité de l'Empire, d'autant plus belle, d'autant plus désirable, que les géné-
rations nouvelles n'en avaient jamais senti le poids. L'Église surtout la regrettait avec douleur. Elle avait eu tant à lutter, tant à souffrir, depuis que le monde avait été livré sans dé.fense aux influences meurtrières qui se le disputaient ! On trouve partout l'expression de ces regrets , depuis Sidoine Apollinaire , qui fut témoin des dernières convulsions de l'empire de Théodose 4 , jusqu'au diacre Florus , qui déplora en vers si pathétiques la ruine de celui de Charlemagne Ces regrets, en passant par l'âme souffrante de saint Grégoire, ont pris un caractère particulier de mélancolie et d'abattement qui s'élève jusqu'à l'éloquence la plus belle3 :
« Qu'y a-t-il encore dans le monde qui nous puisse plaire? » Nous ne voyons que tristesse , nous n'entendons que gé- » missements. Les villes sont détruites, les forteresses rui- » nées, les campagnes ravagées; la terre elle-même est rén duite en solitude. Et encore ces faibles restes du genre hu- » main sont- ils continuellement battus des fléaux de Dieu. » ISous voyons les uns traînés en captivité, les autres mutilés, » les autres égorgés. Rome elle-même, Rome, autrefois la » maîtresse du monde, voyez l'état où elle est réduite; ac- » câblée de douleur, abandonnée de ses citoyens, insultée » par ses ennemis, pleine de ruines. Où est le sénat? où est » le peuple? Que dis-je? Où sont les hommes? Les édiûces » mêmes se détruisent, les murailles tombent d'elles-mé- » mes. »
Ainsi les papes, qui réalisaient alors si glorieusement, dans la sphère religieuse, ces grandes idées de suprématie intellectuelle au profit du Saint-Siège, en soumettant peu à peu toutes les églises d'Occident à leur juridiction , furent conduits par les préoccupations habituelles de leur politique, et plus encore par le sentiment de leurs dangers personnels, à désirer qu'elle se rétablit aussi dans l'Etat. Les Grecs et les Lombards, dont la malveillance était enchaînée, il est vrai,
1 Voir ses lettres.
2 Rori diaconi Lugdunensis querela de divisione imper ii. Ap. D. Bouq.
3 UomeL xvm. p. 1184. êdlt. Paris. 1Ô40.
mais qui conspiraient toujours, semblaient n'avoir renoncé à aucune de leurs prétentions sur l'Italie, et renouaient incessamment dans l'ombre toutes les trames de ce patriotique mais impuissant complot déjoué si souvent. On peut dire que depuis la prise du roi Didier et la chute de son royaume, ils n'avaient pas cessé de conspirer et de maudire La magnifique donation faite parPepin au Saint-Siège et confirmée par Charlemagne, était pour eux un sujet perpétuel de jalousie et de remords ; et les haines nationales n'avaient jamais été plus vives que depuis qu'elles étaient devenues impuissantes. Dans l'année même qui suivit cette catastrophe (775), un vaste et redoutable complot avait réuni dans des espérances coupables et un commun effort tous les débris épars de cette nation mutilée. Un duc de Spolète, qui n'est pas nommé, Rotgaud, ducdeFrioul, Stabilin, comte de Trévise, son beau-père, Arichis, duc de Bénévent et gendre de Didier, s'étaient concertés avec les Grecs pour rappeler en Italie le fils de ce malheureux prince, Adalgis, exilé à Constanlinople, et pour faire expier au pape Adrien la criminelle alliance qui l'attachait au roi des Francs 2. La célérité proverbiale de Charlemagne déconcerta leurs mesures. La tète de Rotgaud tomba sous la hache, la trahison livra à Charlemagne les portes de Trévise, les Grecs n'osèrent débarquer, le duc de Spolète obtint sa grâce, et celui de Bénévent acheta la sienne par les plus humbles soumissions. Onze ans plus tard (786), il devenait l'âme d'une ligue plus formidable. Il y avait fait entrer avec une perfide habileté tous ceux des ennemis de Charlemagne qui conservaient encore quelqu'énergie dans leur accablement, les Lombards, les Bavarois, les Huns de la Pannonie, les Grecs de Constantinople, ce qui restait encore des Saxons terrassés, décimés par ses armées 3 . 11 paraît même que la
1 Voir les lettres du pape Adrien à Charlemagne , et notamment les lettres 13 et 29, dans D. Bouq. t. v.
2 Annal. Petavin. pars 11. a. 776.
3 liinhard. Annal, a. 787-7*8-789. - Annal. Laurissens. a. 787-788. - Et ista om-
conspiration avait recruté des partisans jusque dans la fidèle et loyale Austrasie; car l'Annaliste de Lorsch parle, sous la date de 786 , d'un complot découvert et de trahisons punies parmi les comtes et les seigneurs de cette contrée 1 . Celui de Saint-Nazaire y mêle le nom des Thuringiens; et le propos énergique qu'il prête à l'un des conspirateurs, nous révèle les véritables sentiments de la Germanie pour le despotisme de ses maîtres2.
Charles semblait avoir prévu l'événement, et avait essayé en vain de le conjurer, en se prêtant à une alliance entre les deux empires, et à un mariage entre sa ûlle Rotrude et le jeune Constantin, le fils et le pupille de l'impératrice Irène3. Des ambassades furent envoyées, des promesses faites, des fiançailles arrêtées ; mais le mariage n'eut pas lieu, sans que l'on puisse dire si ce fut la faute d'Irène ou celle de Charlemagne. La guerre n'en devint que plus inévitable. Tout était prêt pour la commencer. Adalgis en débarquant devait en donner le signal. 11 parut enfin à la tête d'une armée grecque ; pendant que les Huns entraient à la fois dans le Frioul et dans la Bavière, et que Tassillon méditait en silence, avec la duplicité et la férocité du barbare, les projets dangereux qu'il avait concertés*. Cette fois encore tout échoua au moment même où l'on croyait avoir tout gagné. Le duc de Bénévent et son filsainé Romuald moururent subitement, et avec tantd'à-propos qu'on les crut empoisonnés.5 Grimoald, son autre fils, fut plus avisé et se déclara pour Charlemagne. Les Grecs, battus par leurs amis, se dispersèrent , laissant leur général entre les mains du vainqueur ,
nia supradictus Tassi'o seu mal i vol a uxor ejus Liutberga , Deo odibUis , per fraudem consiliaveruot.
1 Rebellare conati sunt quidam comités, nonnulli etiam nobilium in partibus Auatriœ.... ii qui potisaime in bac conjura tiooe devicti sunt, bonore simul ac luminibus privati.
2 Annal Nazarian. a. 786. Si coing® sociique mei mibi consentira conprobarentur , tu numquam post modum citra Renum flumen tranaire Yivus cognoscebaris.
S Einhard. AnnaL a. 786. — Annal. Lauresheim. a. 781.
A Einhard. Annal, a. 788.
5 Annal. Chcsnii Lauresheim. a. 757.
qui le lit étrangler dans sa prison comme un malfaiteur ordinaire1. Les Huns furent également malheureux en Italie et en Bavière; leurs armées furent taillées en pièces, et un peu plus tard le vainqueur ira poursuivre et terminer sur leurs terres, au milieu des forêts de la Pannonie , la guerre imprudente qu'ils ont commencée sur les siennes2. Quant à Tassillon, le plus odieux et peut-être le plus dangereux de tous ses ennemis, Charles avait voulu se le réserver à luimême. C'était son parent , et il n'en était que plus coupable à ses yeux. De plus , c'était le gendre de Didier 3. Déjà le roi Pépin avait eu beaucoup à se plaindre de l'inconstance de ses résolutions, et avait essayé vainement de le fixer par les serments les plus solennels'1. Le duc des Bavarois ne l'avait suivi qu'avec peine dans sa guerre contre les Lombards5; plus tard, en 764, il avait déserté l'armée des Francs au moment le plus critique de la guerre d'Aquitaine 6 ; et depuis, sa conduite n'avait été qu'un tissu de machinations perfides et de protestations hypocrites. Dans celte dernière circonstance il s'était réservé le rôle le plus sérieux et le moins compromettant. Pendant que les Huns, les Grecs et les Lombards se soulèveraient derrière lui , il devait amuser Charlemagne par des serments, et se jeter sur le Rhin avec ses Bavarois au moment décisif. Charles , qui l'avait pénétré , ne voulut point le perdre de vue. II vint se placer à Ratisbonnedans une position centrale entre V Allemagne, la
Gaule et l'Italie, à portée des événements, et se reposa du
1 ma.
2 Einhard. Annal, a. 701-796.
3 Einbard. Vit. KaroL M. 11. Quœ fflia Dcsiderii régis crat, ac patris cxiiium per marituoi ulcisci posse putabat.
4 Elnhard; AnnaL a. 757. llluc et Tassilo rex Baioariorum venit cum primoribus gentis suas, et more Francico in manus régis in Yassaticum in manibus suis semetipsum commendavit, fldclitateinque tain ipso régi Pippinoquam filiis ejus Karlo et Karlomanno jurcjurando supra corpus sancti Dionisii promi- »it , et non solum ibi, scd etiam sancti Martini, et sancti Germani simili sacramento.
5 Fredeg. Contin. m. a. 755. Rex Pippinus cum nepole suo Tassilone Baioariorum duce, partes Italiae usquc ad Ticinum ilerum accessit.
O Annal. Laurissens. minor.— Einbard. Annal. £gritudine per dolumsimulata.
reste sur ses généraux et sa fortune. Un parlement fut assemblé à lngelheira (788). Tassillon reçut Tordre de s'y rendre. C'était le moment d'éclater ; mais il crut pouvoir dissimuler encore et comparut. Le procès fut instruit à l'instant même. Les preuves étaient surabondantes ; et l'assemblée, par une jurisprudence toute nouvelle, empruntée aux traditions impériales, mais étrangère dans sa pénalité à l'esprit primitif du droit germanique, condamna le duc, comme félon, ù avoir la tète tranchée Charles 6e contenta de lui enlever la Bavière2 et de l'enfermer dans un cloître, ainsi que sa femme, fille du roi Didier, et quatre enfants issus de ce fatal mariage3. Puis, après avoir éteint la dynastie, il s'efforça , mais trop tard , d'éteindre aussi la nationalité en incorporant la Bavière à son empire.
Ainsi cet immensecomplot avait échoué comme tantd'autres; mais la situation n'avait point changé, et le péril restait le même. Adalgis était toujours à Constantinople avec le titre de Patrice4, et les prétentions des Grecs étaient toujoursaussi menaçantes. Quelques-unes des villes les plus importantes du littoral de l'Italie étaient encore entre leurs mains. Ils pouvaient d'un jour à l'autre , après la mort de Charlemagne, profiter de la faiblesse ou de l'insouciance de ses successeurs, pour renverser l'ouvrage de Grégoire II , et replacer la péninsule dans la position dépendante où elle était avant ce glorieux pontificat. D'ailleurs, Rome elle-même, malgré les bienfaits de Pépin et de Charlemagne, était moins encore la ville des papes que leur prison. 11 était rare que les élections ne fussent pas accompagnées de quelque vio-
1 Toulefois, l'Annaliste de Laurcsheim a allégué un autre molif de la condamnation du duc, 5a désertion antérieure. Rcminiscentes priorum malorum ejus, et quomodo domnum Pippinum regenxin exercitu dereliquens , et ibi quod Theotiscalingua Ifarisliz dicitury visi sunt judicasse se eumdem Tassiloncm ad mortem. Et en effet, ce motif était légal, même chez les Germains d'outre-Rhin. (Y. Tacite. Germ. 12. )
2 Annal. Guelfcrbytan. Continuai, a. 787. Et illuc venit dux Tassillo, etrçddit ei ipsam patriam cum baculo, in cujus capile sîmilitudo hominis erat scultum.
3 Annal. Laurcsheim. ap. Chcsn. a. 788.
à Einhard. Annal, a. 77a. Ibique in Patriciatus ordine atque honore consenuit
lence, et plus rare que l'élu n'eût pas à subir la tyrannie de ceux-là mêmes qui avaient favorisé son élection. A la mort d'Adrien 1 (795), ces violences avaient pris un caractère fort alarmant. Léon 111, son successeur, avait été assailli au milieu d'une procession par Pascal et Campule, parents du dernier pope, renversé de cheval, foulé aux pieds, couvert de blessures, et transporté tout sanglant dans un couvent voisin, où on se proposait de l'achever*. L'intervention de Vinigise, qui commandait à Spolète, et qui se hâta d'accourir, avait seule pu l'arracher aux mains des meurtriers. Ainsi , les factions qui déchiraient la ville, et les invasions qui menaçaient l'Italie, retombaient également sur la téte du souverain pontife. L'extinction du royaume des Lombards n'avait été qu'une mesure incomplète; leur haine et leurs intrigues avaient survécu à leur puissance; et les intrigues des Grecs eux-mêmes étaient devenues plus redoutables depuis qu'elles trouvaient un appui dans la répugnance invincible des Italiens pour leurs nouveaux maîtres. Le pape crut pouvoir s'affranchir de toutes ces terreurs par une seule mesure, la restauration de l'empire d'Occident dans la personne du roi des Francs. 11 donnait par là à ce monde occidental, déchiré, morcelé par tant de bouleversements, le point d'appui dont il avait besoin pour se rasseoir et se fixer; il donnait à l'Italie et à Rome en particulier une sécurité durable contre les perfidies des Grecs et les ténébreuses conspirations des Romains. C'est là le sens de ces joyeuses acclamations qui retentirent tout-à-coup sous les voûtes de l'église de Saint-Pierre, au moment où le pape plaça la couronne des empereurs sur la tête du roi des Francs, et que l'histoire répète depuis plus de mille ans avec la même allégresse : A CHARLES , AUGUSTE, COURONNE DE DIEU, GRAND ET PACIFIQUE EMPEREUR DES ROMAINS, VIE ET VICTOIRE 2.
1 Einhard. Annal, a. 799.
2 Ibid. a, 801. Karolo, Augusto, a Deo coronalo, magno et pacifleo imperalorl Romanorum , vita et Victoria.
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L'Annaliste de Lorsch a compris et exprimé tout cela avec plus de sens et de raison qu'on ne pouvait équitablement en attendre d'un barbare 4 :
« Comme la domination des Grecs ne méritait plus le nom «d'empire, et que leur empire était tombé entre les mains » d'une femme; il parut convenable à î'apostole Léon et à » tous les sainU Pères qui étaient là présents , et aussi à tout » le reste du peuple chrétien, de nommer empereur Charles, » roi des Francs, qui était déjà maître de Rome, où les an- » ciens Césars avaient coutume de siéger, et qui possédait en » outre des domaines si vastes en Italie, dans la Gaule et dans » la Germanie. Et comme le Dieu tout-puissant avait placé » toutes ces contrées sous sa puissance, il leur paraissait qu'il » n'y avait que justice à lui accorder aussi, avec l'aide de Dieu, » et à la demande de tout le peuple chrétien, le titre.impé* » rial. Et ce fut le premier qui réussit à rétablir la paix et la m concorde dans la sainte Eglise romaine , en bannissant la » discorde, qui l'avait troublée si long- temps. »
11 faut , en effet , distinguer dans ce mémorable événement deux faits également importants peut-être, mais qui n'ont rien de commun que la date même qui les rassemble. D'un coté, l'Empire écroulé est rétabli sur sa base, et le monde occidental a retrouvé une unité éphémère sous la main toute puissante du roi des Francs ; de l'autre , l'Eglise romaine, en donnant un maître au reste du monde, n'a prétendu se donner à elle-même qu'un défenseur , un protecteur, un mundoald, un avoué. Telle était en effet la condition générale de toutes les Eglises au moyen-âge. Chacune d'elles
1 Et quia jam lune eessabat a parte Grœcorum nometi imperatoris et fœmineum fmpcrlum apud se abebant, tune visum est et ipso apostolico Leoni et unitersis sanctis patribuft qui în ipso consilio aderant, scureliqno ebristiano populo , ut ipsum Carolum regem Fr.mchorum imperatorem nominarc debuissent , qui ipsam Romain tenebat , ubt semper Cœsares sedere soliti crant, seu rcliquas sedes quas ipse per Italiaui seu Galliam iiecnou et Germaniam tenebat; quia Dcus omnîpotens bas omnes sedes in poteslale ejus concessit, ideo justum eis esse videbatur, ut ipse cuia Dei adjulorio, et universo ebristiano populo petente, ipsum nomen aberet.... Et ibi primis omnium ipsam sanctam eeclesiam romanam de ea discordia quam inter se abuerant , ad paeem et concordiam revocarit. >■
DE LA ROYAUTÉ CABOLIftCIENNE. 359
était dans l'obligation de se choisir un tuteur , un vidante, parmi les seigneurs séculiers ; car l'état du monde était alors si misérable que pour échapper à la tyrannie de tous, on était réduit à se donner un tyran privilégié. L'Eglise romaine était à cet égard dans des conditions plus défavorables encore. Aussi sa prévoyance s' était-elle , depuis long-temps, occupée des moyens (Ty mettre un terme, et déjà Grégoire 111 avait offert à Charles-Martel le rôle que la Providence réservait à Charlemagne. Pepin-le-Bref y avait déjà préparé son fils, en acceptant pour lui-même et po u r ses successeurs le litrede Patrice, ou moment même où le pape Etienne II lui conférait l'onction sainte1. Ce fut en vertu de ce titre, et pour remplir les devoirs qui y étaient attachés, qu'il entreprit sa double expédition contre les Lombards. Tel fut aussi le véritable caractère de Charlemagne et de ses successeurs, leur titre légal et authentique, pour ain.i dire, dans leurs relations avec les souverains pontifes. Les droits qu'il leur conférait , et les obligations qui y étaient attachées, étaient parfaitement déterminés par cela même , et rentraient dans la loi générale qui gouvernait l'institution partout ailleurs. Les monuments ne laissent subsister aucun doute h cet égard a. Nous citerons en particulier l'acte du couronnement de Charles-le-Chauve à Pavie , en qualité de roi des Lombards5 :
« Au très-glorieux, au grand et pacifique empereur cou-
1 V. Clausuta de Plppini In Francorumregem consecratione. Àp. D. Booq. t. v. p. 9.
2 Karoli M. Char t. divisionis imper ii. a. SOG. — 15. Super omnia autemjubcinus atquc praecipimus ut ipsi très fratres curam et defensionem ecclesix sanctl Petrl susciplant, sicut quondam ab avo nostro Karolo , et beat» mémorise genitorc nostro Pippino rege,eta nobis postea suscepta est, ut eam cum Dei adjutorlo ab bostibus defendere nitantur , et justitiam suam , quantum ad ipsos pertlnet et ratio postulaverit , babere faclant. —Btudomci et Karoli Content us Mettis. a 8ft8. .... Mundeburdam autem et defensionem. sanctae romance ecclesise pariter conservabimuB ; in hoc xA Romani pontl fiées nobis débit im honorem conservent, sicut eorum antecessores nostris antecessoribus conservaveruut — Karoli //. Contentas PontigonensiSy a. 878. Obeuntc Hludowico, qui Romani imperii jura regebat , domnus Johannes ter beattssimus papa , per Gadericum Veliternensem , Formosum Portuensem , Johannem Aretinum venerabiles eplscopos, domniim Karolum tune regem ad liminabcatorum apostolorum invitavit, eumque ecclesise solum et speclalem eligens qui Romaui imperii sceptra tencret
3 KaroL U. Convcntus Tictnens. a. 876. Gloriosissimo et a Deo coronaio, inagno et pacifico imperatori domino nostro Karolo, perpetuo Augusto, nos quidem
» ronné de Dieu , Charles , notre seigneur toujours auguste r » nous tous , évôques , abbés , comtes et autres grands du » royaume d'Italie ici rassemblés , souhaitons prospérité et » paix à jamais. Puisque déjà la bonté divine , par Tinterces- » sion des bienheureux princes des apôtres Pierre et Paul, et ».par le ministère de leur-vicaire, Jean, souverain pontife, » pape universel , et votre père spirituel , pour le bien de la +> sainte Eglise de Dieu et de nous tous, vous a appelé et élevé » au faite de l'empire par le jugement du Saint-Esprit; nous » vous choisissons d'une volonté unanime pour protecteur, » pour seigneur et pour défenseur de tous tant que nous sonv » mes, nous réjouissant de toute l'affection de nos cœurs de » compter au nombre de vos sujets , et promettant , avec » l'aide du Christ, et dans la mesure de nos forces, d'ob- » server avec unanimité, promptitude et docilité tout ce que » vous nous manderez et ordonnerez, de concert avec nous, » pour le bien de la sainte Eglise de Dieu et pour notre comy> mun salut. »
Les faits sont d'accord avec les monuments. C'est à tilrc d'avocat de l'Eglise romaine que l'empereur réclamait le droit de valider l'élection du pontife4, et qu'il exerçait à Rome une sorte de magistrature qui se confondait assez souvent avec le droit de souveraineté, quoiqu'il en différât sensiblement par son essence. La maison de Saxe , qui succéda dans l'Empire à la maison de Charlemagne, fut investie du môme droit le jour où Olhon-le-Grand reçut sa couronne des mains du pape Jean XII , aux lieux mômes où Charle-
omnes episcopi , abbates, comités, ac rcliqui qui nobiscum conTcncrunt Italici regni optimales.... perpetuam optant prosperitatein et pacein. Jani quia divitia pictas vos bcalorum principum, apostolorum Pclrî cl Pauli interventione, per vicariiun ipsorum, domnum videliect Johannem , summum ponlificeniet universalcm papam spirilualemque patn-m vestrum, ad profectum »anctael)ei ccclcsiaî nostrorumque omuium invitavit, et ad impériale culmen Sancli Spirilus judicio provexil ; nos unauimilor vos protectorem, doniinum, ac defensorem omnium uosti'orum eligimus, cui et gaudenter loto cordis auVctu subdi gaudemus, et omnia quaj nobiscum ad profectum totius sanclœ ï)ei ecclfsia? nostrorumque omnium salutem decernetis et sancietis, lotis virions, annuente Cliristo. concordi mente et prompta observare promiltimus. 1 F.inbard. Vit. Karol. M. Anonym. Vit. Wudowici Pu.
magne l'avait reçue cent soixante-deux ans auparavant; mais elle l'exerça avec plus de rigueur ; car les temps étaient phis durs , et les hommes moins dociles. Jean Xilfut déposé par Othon-le-Grand , Jean XVI par Otlion II ; et pour la première fois on vit siéger sur le trône des papes, et par la protection des empereurs, des Barbares venus du nord des Alpes a la suite des armées impériales1 .
Les princes de la maison de Fraoeonie, qui succéda à celle de Saxe, continuèrent ce système sans l'aggraver. Eux aussi , au lieu d'acvepter les papes romains, ou du moins de prendre en Italie les papes de leur choix, ils les prenaient en Allemagne 2 , et jusque dans leur propre famille 3 ; puis ils envoyaient les armées de l'Empire les installer militairement sur les bords du Tibre. Mais alors, et au moment où la papauté, avec tous les pouvoirs spirituels dont elle avait le dépôt, est devenue uneannexedu pouvoir impérial ; au momentoù TKglise occidentale elle-même, absorbée tout entière dans le principe féodal, semble a Hachée pour jamais à ce principe par une (riple chaîne, la simonie, le mariage des prêtres et l'intrusion violente des laïcs dans le gouvernement des évôeliés et des monastères; alors apparaît sur la chaire de l'apôtre la sévère et majestueuse flgure de Grégoire VII , repoussant et menaçant d'une main tous les rois de la terre, de l'autre attirant à lui , avec un prodigieux effort, cette Église souffrante , à moitié perdue daps les abîmes. Alors aussi commence ce long drame du moyen-age qui doit durer deux cents ans , et qu'on appelle la guerre du sacerdoce et de l'Empire. La domination du monde doit en être le prix, et ce sont les papes qui doivent l'emporter.
Cet immense mouvement, avec le détail inûni des scènes dramatiques et passionnées qui le remplissent, se rattache tout entier à la restauration de l'Empire d'Occident dans la personne de Charlemagne. C'est sur ce nom que l'admira-
1 Grégoire V, Sylvestre II.
2 Clément II , DninaFc II , V icior II.
3 Léon IX.
tion des hommes s'est arrêtée de préférence; c'est sur lui <|ue la pensée se reporte tout d'abord , lorsqu'on parle des grandeurs du moyen-âge. Et certes , ce nom est grand ; car il est à la base de l'édifice , et c'est la pierre angulaire du monument. Lui seul a pu , pendant un règne de quarantesix ans, raffermir dans la tempête une société dispersée depuis la mort de Théodose, et qu'aucune main humaine n'avait encore pu fixer autour d'un centre. 11 a dompté la barbarie du midi et celle du nord; il a vaincu tour-à-tour, et quelquefois en même temps , les Saxons , les Sarrasins et les Lombards. M a relevé l'Empire; il a relevé la papauté; et pourtant il faut bien reconnaître que Charlemagne (et je le dis avec respect) , n'a été qu'un instrument dans tout cela. On peut du moins affirmer qu'il n'avait point la conscience de toute la grandeur de son œuvre; et c'est à lui-même que je veux demander la preuve d'une assertion si étrange. Ecoutons Eginbard, son intelligent biographe et son ami 4 :
« Lorsqu'il reçut le nom d'Empereur et d'Auguste , il » avait pour ce titre une répugnance si prononcée, qu'il af- » firma que, malgré la sainteté du jour, il n'aurait pas mis » les pieds dans l'église , s'il avait pu pressentir le dessein du . » pontife. *>
L'historien semble croire que cette répugnance inattendue provenait de la crainte qu'inspiraient au roi des Francs les susceptibilités bizan tilles et la puissance que les empereurs de Constantinople pouvaient mettre encore au service de leurs rancunes*. Sans vouloir discuter ici le mérite ou la vraisemblance d'une telle supposition , nous n'hésitons pas à croire que les véritables motifs de sa conduite étaient d'une tout autre nature. Et, en effet, Charlemagne était un prince
1 Elnhard. Fit. Karol. M. 28. Quo tempore imperatoris Augusti nomen acceplt, quod primo in tantum aversatus est, ut adflrmaret se, eo die, quamvls praeclpua fcsttvitaa esset, eccleaiam non intraturum, si ponUAcis consilium prasscirc potuisset.
2 Elnhard. Vit. Karol. M. 28. Invidiam tamcn snscepti nominis, Romanis Impcratoribus super hoc indignantibus , magna tulit pacientia , vicitqne eornm contumaciam magnant mita te, qua cis procul dubio .longe prsestantior erat, mittendo ad cos crebras Icgationcs, et in epistolis fratres eos appellando.
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d'humeur et d'inclinations toutes germaines. II aimait la langue nationale, les poèmes barbares des skalds, qui Pavaient embellie par leurs chants, et il se plaisait à faire retentir les voûtes de son palais d'Aix-la-Chapelle de celte sauvage et rude harmonie1. H recueillit et fit transcrire les lois et les coutumes des divers peuples soumis à sa domination ; ils substitua des noms germaniques aux noms romains des mois et des vents; il songea à rédiger lui-même une grammaire nationale, et il Favait commencée 2 . Son titre de roi des Francs fut toujours le premier à ses yeux, et prima toujours dans ses diplômes son titre d'empereur3. Les vêlements courts et serrés de ses ancêtres d'outre-Rhin lui plaisaient plus que la pompe nouvelle et la majesté gênante des parures impériales. 11 ne voulut jamais les porter que deux seules fois dans sa vie : une fois à la prière du pape Adrien, son ami , et une autre fois à celle de Léon III , son protégé * . Lorsqu'il résolut de donner une capitale à son empire , il en jeta les fondements, non en Italie , au milieu des souvenirs du monde romain, ou en Aquitaine, sous le ciel le plus élément et le plus tempéré des Gaules , mais dans la germaine Auslrasie, près du vieux château de Herstal, dans le voisinage des eaux sacrées du Rhin et des sauvages forêts des Ardennes. Il y fit transporter avec une force et une puissance véritablement impériales, pour élever les palais, les églises, les maisons et les remparts de la cité nouvelle, les fortifications de Verdun , qui avait encouru sa disgrâce 3 , les • ' ■ ■ ■ . ■ !..
1 Id. ibid. 29. Itcmbarbara et antiquissima carmina , quibus veterum regum actus et bella canebantur, scripsit memoriaeque inandavit
2 Id. ibid. Omnium nationum qusesub ejus domina tu erant, jura que scripta non erant, describere ac litteris inandari fecit... Inchoavit et grammaticam patrii sermonis ; mensibus eHam juxta propriam linguara vocabula imposuit. Item \euU)8 duodeciin"propriis appellationibus insignivit.
3 Rex Francorum invictJssimus et romani rcctor imperii. [CJiart. divis. imper, a. 806 , et alias patsim. )
Md. ibid. 28. Vestitu patrio, id est francisco, utebatur.... peregrina vero vestimenta , quamvis pulcherrima, respuebat, nec unquam els indui patiebator, excepto quod Romœ seinel , Adriano ponUûce petente , et ilerum Leone successorc ejus supplicante , longa tu nie a et chlamide amictus, calcef s quoque romano more formatis induebatur.
5 Hug. Flaviniac. Cliroitlc. Firdunens. ap. D. Bouq. t. v. p. 373.
marbres , les bronzes , les statues de la vieille Rome , et jusqu'aux colonnes du palais que les derniers Césars habitaient à Ravenne1 . Eginhard attribue cette préférence de son héros à son goût pour le» eaux chaudes d'Aix-la-Chapelle2 ; mais si une telle considération a pu paraître déoisive aux yeux de Charlemagne, il faut avouer que celles qui militaient en faveur de l'Italie occupaient bien peu de place dans son esprit. Et ce qui ne permet point de douter que ses espérances pour Pavenir, non moins que ses affections présentes, ne fussent attachées à la véritable France; c'est qu'il la laissa de préférence à son fils ainé Charles, qui devait hériter de son titre impérial , comme il avait déjà hérité de son nom3.
Enfin •, les idées d'Empire et d'Italie étaient si peu Ifées dans sa pensée, et il était si loin de prendre au sérieux la combinaison éphémère que sa vaste puissance et son dévoumentau Saint-Siège avaient suggérée au pontife, qu'en 806, lorsqu'il voulut régler la succession de ses trois fils Charles , Pépin et Louis, il ne tint aucun compte de l'unité impériale, et il donna l'Italie à Pépin , au lieu de la réserver à Charles , qui devait hériter de son titre*. Non seulement il fit les portions égales, mais aussi les conditions, et ne donna aucune supériorité à aucun de ses trois fils sur les deux autres. Et ce qui prouve que ce n'était point un oubli , mais un système , c'est que Pépin étant venu à mourir en S\ 0 et Charles en 844, il attribua l'Italie à Bernard, fils de Pépin , et sans attacher à cette concession aucun devoir de dépendance féodale, au moment même où il allait donner l'Empire à Louis, le seul des trois fils d Hildegarde qui survécût3.
m,.,,, .m ■ . ,i ! ,. .m i . ■ i ii ■ ■■ , ii i ■ ■ ■
1 Einhard. VU.Karol. M. 26. Ad cqj us structurant cum columnas et marmora aliunde habere non posset, Roina atonie Ravenna devehenda curavit.
2 Id. ibid. 22. Ob hoc etiam Aquisgrani palatlum extroxit, ibique extremis TUae annis usque ad obi tu m perpetim habitavit.
3 Char t. division*' imperiu 3. -
A Ckart* division, imper ii. a. 800.
5 AnnaL Lauriss. minor. a. 812. Bernardus, filins Pipplni constituitur pro pâtre suo. in regnum Italiœ. - Einhard. Vit. KaroUM. 50. Congregatis solemni ter de toto regno Francorum primoribus, cunctorum conailio consortem sibi totius regni et imperialis nomiuig heredem constitué.
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Il résulte de ceci deux conséquences : 4° queCharlemague attachait une véritable importance au titre d'empereur, puisqu'il tenait à le transmettre : ce que nous n'avons garde de contester; 2° que le principe germanique de l^égali té de partage entre frères germains était bien plus sacré à ses yeux que l'unité impériale.
Du reste, iious ne saurions trouver un meilleur interprète de ses sentiments que lui-môme. Or, voici comment il s'exprime dans le préambule placé en tète de l'acte de partage 1 :
« Au nom du Père, .du Fils et du Saint-Esprit. Vous savez » tous, et il n'est aucun de vous qui ignore comment la bonté » divine, en nous donnant trois (ils, nous a donné aussi par » là une marque éclatante de sa miséricorde et de sa béné- » diction, puisqu'elle a ainsi affermi dans notre maison la » possession du royaume, selon nos vœux et notre espoir, » et placé notre nom à l'abri des caprices de l'oublieuse pos- » térité. C'est pourquoi nous voulons que vous sachiez que » notre désir est de laisser nosûits flls, avec la grâce de Dieu, » et si la Majesté divine le permet , pour héritiers du royaume » et de l'empire que 6a bonté nous a accordés pendant notre » vie , et qu'il lui plaise maintenir et conserver après notre » mort. À ces causes, voulant bannir le désordre et la confu- » sion qui ne manqueraient pas de naître de la concurrence » des droits sur un empire indivis , et pour couper court à » tout sujet de discussion et de querelle, nous partagerons
5 In nominc Patrls et FiHi et Spiritus sancti.... Sicut omnibus vobis notum esse neminem vestrum latere errdimus quomodo nos divina elementia.... très nobisdando fil ios m agno mi aération is ac benedictionis suse ditavit muncre, quia per eos , secundum vola nostra et spem noslram, de regno confirmavit, et curam oblivioni obnoxise posteritatis leviorcin fecit; ita et hoc robis notum fieri volumus quod eosdem per Dci gratiam filios nostros regni a Deo nobLs concessi, donec in corpore sumus, et post nostrum ab bac raortalitate discessum, hujus a Deo conservandi regni vcl imperii nostri heredes relinquere ; si sic divina majestas annnerit, optaraus ; non ut confuse atque inordinate, aut sub totius regni dominationc , jurgii controversiam eis relinqncntes , sed trina partitione totum regni corpus dividentes , quam quisque illorum tueri vel regere debeat portionem, distribuere et designare volumus ; co videlicet modo ut sua portione quisque contentus, jnxta ordinationem nostram, et fines regni sui , qui ad alienigenas extenduntur, cum Dei adjutorio nitatur deCendere , et pacem atque caritatem cum fratre custodire.
» en trois lots le corps entier du royaume , et nous assigné- » rons à chacun la portion qu'il aura à défendre et à gou- » verner; afin que chacun, content delà part que nous lui » aurons assignée, travaille , avec l'aide de Dieu , à protéger » les frontières de ses états contre les attaques de l'étranger, » et à conserver la paix et la charité avec son frère. » * Ainsi , la suprématie impériale s'efface et disparaît dans cette triple division , où chacun des trois frères figure au même titre , et après laquelle chacun conserve n F égard des deux autres une entière indépendance. Et qu'on ne dise pas que ce partage n'était que provisoire, et queCharlemagne, qui dans le dernier article se réserve formellement le titre et l'autorité impériale, sa vie durant1 , se réservait aussi le droit d'en disposer, à sa mort, en faveur de l'un de ses trois fils. Dans la pensée du testateur, le partage est définitif; car il déclare qu'il le fait pour écarter tout sujet de contestation et de guerre après sa mort; et quant au titre d'empereur, qu'il devait laisser à l'un de ses enfants au moment où il s'en dessaisirait, il ne pouvait être qu'un titre honorifique, sans aucune supériorité effective, puisqu'il n'est question, ni dans ce partage, ni dans celui de 784 , qui le précéda ~, ni dans celui de 842, qui le suivit, ni de suzeraineté, ni de hiérarchie, ni de subordination , ni de droits à exercer, ni de devoirs à remplir. Cette égalité était si entière , que Charlemagne ne réserve même pas à celui des trois qui sera empereur après lui le droit exclusif de protéger et de défendre l'Eglise romaine, c'est-à-dire de régner à Rome , et de contrôler l'élection et le gouvernement des papes; mais il leur enjoint indistinctement à tous les trois de prendre en main le patronage de l'E-
1 Ibid. 20.
2 L'arrangement de 781 était inoins un partage qu'un avancement d'hoirie. Pépin et Louis, qui venaient d'être couronnés a Rome par le papeAdrieu, furent investis, le premier du royaume des Lombards, et le second de celui des Aquitains. (Binbard. Annal, a. 781.) Il ne parait pas que Charles, qui était leur ainé, ait alors rien obtenu ; et ce ne fut qu'en 790 que son père lui donna le duché du Maus. {A»naL Laaritseas. op. Perti. t. i p. 176.)
glise de saint Pierre, à l'exemple de leur père, de leur grandpère et de leur illustre aïeul 1 .
On le voit , Charlemagne abandonne l'avenir et les destinées de l'Empire au hasard des événements, et se contente d'assurer à sa famille la possession du vaste et riche héritage qu'il lui laissait. Il semble pressentir que cet Empire, rendu possible un moment dans sa personne , par un concours fortuit de circonstances extraordinaires et exceptionnelles,, ne le sera plus après lui ; et , sans tenir compte des convenances ou des nécessités qu'il lui impose, il applique dans toute sa rigueur au partage de sa succession les anciens principes de la succession germanique. Cette restauration tardive et incomplète de l'Empire d'Occident ne lui a jamais paru qu'une fantaisie pontiûcale, flatteuse, si l'on veut, pour son amourpropre, mais surtout profitable au Saint-Siège. C'est une conception cléricale, inspirée aux papes par les embarras de leur position personnelle et le double danger qui les menaçait du côté des Alpes et du Bosphore. Ils prétendirent déconcerter à jamais les prétentions des Grecs , en relevant l'Empire en Italie, et éteindre jusqu'aux dernières espérances des . Lombards. En consacrant un empereur , ils voulurent consacrer aussi le pouvoir , et le marquer, pour ainsi dire, de l'empreinte sacerdotale , pour être toujours en mesure de lui rappeler ses devoirs en lui rappelant son origine. La barbarie féodale et les violences séculières étaient pour eux une menace perpétuelle et un danger de tous les jours; ils crurent les dominer par quelque chose de plus élevé et de plus fort qu'elles-mêmes, le Saint-Empire romain et la majesté des anciens Césars de Rome. Mais l'événement tourna contre leurs prétentions, et finit par mettre leur prévoyance en défaut. 11 était impossible, au ixe siècle, de reconstituer l'empire de Théodose avec les éléments tout bar-
1 Chart. Division. a.«OÔ. — 15. Super omni autem jubemua alque prascipimua, ut ipai 1res fratres curam et defensionem eccleaiae sanctl Pétri slmul autel" piant, sicut quondam ab avo nostro Karolo, et beat» mémorise genilore no»* tro Pippino rege, et a nobispottea suscepta est.
bares dont l'invasion avait recouvert ses ruines ; mais il était plus impossible encore de le l'aire durer que de le faire revivre. Aussi le saint Empire de Charlemagne fut mis en pièces par les Barbares; et celui qui lui succéda en Allemagne, au lieu d'accepter la suprématie des papes, engagea une lutte mortelle contre eux.
Remarquons toutefois que ces répugnances et ces scrupules dont nous venons de parler paraissent avoir été particuliers au premier des empereurs; car ses su ccesseurs semblent avoir accepté plus franchement la grandeur et les embarras de leur position. Louis-le- Débonnaire , si maltraité par le clergé, était beaucoup plus clérical que Charlemagne. L'Empire était pour lui une institution sainte, et il le portait avec amour et respect. S'il voulut s'en démettre, ce ne fut ni par ennui , ni par dédain , mais par scrupule : sa conscience se trouvant mal à Taise sous ce fardeau, depuis qu'il avait causé sans le vouloir la mort de son neveu Bernard 4. Quanta Charles-le-Chauve, non seulement il tenait au titre d'empereur, mais il en portait les marques avec l'ostentation et la vanité des petites âmes. L'Annaliste de Fulde en est très-mécontent2. Toute celte pompe étrangère blesse la farouche indépendance du vieux chroniqueur. Pour lui , ce sceptre d'or et cette couronne , ce manteau de pourpre qui flotte jusqu'à terre, ce bandeau , ce diadème, ne sont pour ainsi dire que des hochets impériaux , dignes au plus de la servilité vaniteuse des Grecs, mais indignes de la noble
1 Ànonyin, Vit. îltudowici PU. 32. Timcbatur ciiim a multis, tic regni vcllct relinquere gubemacula. — 35. Post hase autem palam se errasse confossus est, et imitatus Theodosll imperatoYis cxempluin , pœnitentiam spontancam suscepit ,
tain de his, quam quae adversus Beroarduin uepotem gesserat propriwn ;
adeo divinitatem sibi placarc curabat, quasi hase qu% legaliler super unumquemque deenrrerant, sua gesta fuerant crudclitate.
2 Annal. Fulde n s. pars m. a. 876. Karolusrcx de Italia in Calliaru rediens , notos et insolitos habitus assuinpsissc perhibetur; nam talari dalinatica lndulus, et baltheo desuper acclnctus pendente usque ad pedes , neenon capite involuto, serico velamine, ac diademate desuper imposilo , dominisque festisque dtebus ad ecclesiam procedere solebat. Omnem enim eonsuetûdinem reguin Francorum contempuens, gr*ecas glorias optimas arbitrabatur , et ut majorem suae mentis elatiooem ostenderet , ablato régis nom i ne, .se imperatorem et Auguslum omnium regum ci* mari» consistent! uni appel lari prtecepit,
Certédes Germains. Son affection et son estime appartiennent aux bonnes et louables coutumes des anciens Francs, et à ses yeux le nom de roi est le plus grand de tous les noms. Lisez ces franches et rudes, paroles : c'est le cri de la liberté germanique qui s'armait déjà de tous côtés contre ce, culte odieux des superstitions étrangères 4 . Et en effet, l'Empire, oui ne date que d'hier, est déjà condamné à périr, et déjà 1 on voit érlater de tous côtés les signes avant-coureurs de sa ruine. Mais avant qu'il succombe , il importe d'examiner en détail sur quels appuis il repose , et quelle est la place que le pouvoir central et la pensée monarchique occupent dans cette étrange combinaison. Or, nous avons vu que les deux principales obligations du vassal envers son seigneur étaient le devoir de cour et le devoir d'ost. Telles étaient aussi les deux principales obligations de l'homme libre envers l'Etat. Nous traiterons donc, 4° des diverses espèces de juridiction; 2° du service militaire , et , à ce propos, de l'origine de la noblesse; enfin, dans un quatrième chapitre, de quelques autres obligations des hommes libres.
1 Cette pompe de la royauté romaine et cléricale , étrangère aux habitudes de tous les peuples du Kord , était envisagée partout de la uièinc manière. ~ Annal. Prudent. Trecens. a. 656. Edilwulf flliam Karoli régis.... in Y«rineria palatio in inalrimonium accipit, cl caw Ingtnaro Durocorlori Remoruin episcopo bencdiccutc, imposito eapili ejus diadcinate, reginse nomine iiisiguivit , quodsibi suaque genli eatenus fuerat insuetum.
CHAPITRE IV
DE LA F AIDA OU DÉFI CHEZ LES GERMAINS. - DES PROGRÈS DE LA PAIX PUBLIQUE. — DELA COMPOSITION OU WEREGILD. — DE L'ASSIGNATION DEVANT LE JUGE. — DES ASSISES DU COMTE. — DE CELLES DU CENTE- MER. — DES SCABtm ET RACBIMBOURGS. — DES BONI HOMMES. — DE LA COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DU COMTE. — DES ASSISES DES MISSI. — DE LA COUR DU ROI. - DU COMTE DU PALAIS. — DE SES ASSESSEURS.
Dans l'absence d'une autorité publique qui réprime , ou d'un pouvoir modérateur qui concilie, le seul droit qui subsiste est le droit du plus fort. C'est celui que nous trouvons au berceau des nations germaniques.
« Chacun est dans l'obligation d'embrasser aussi bien les * inimitiés que les alliances de son père ou de son parent; » mais les inimitiés ne sont jamais éternelles. L'homicide » lui-même s'expie par une quantité déterminée de grand »et de menu bétail, et toute la famille accepte en même » temps la satisfaction qu'elle a poursuivie de concert
Nul doute que le droit de la poursuivre à outrance, et sans aucune intervention de la puissance publique, n'ait été longtemps-l'un de ceux que la constitution politique des Germains avait abandonnés aux libres déterminations de la volonté individuelle. On en retrouve encore la trace jusque dans la Loi Salique2 :
« Si quelqu'un enlève du pieu, sans la permission de celui » qui l'y aura mise, la tète d'un homme tué par ses enne- » mis, qu'il soit condamné à payer 600 deniers qui font 45 » sols. »
1 Tacit. Germ. 21. Suscipere tam inimicitias «eu patris seu propinqui , quam amicitias necesse est : nec implacabiles durant. Luitur enlm etiam homicidlum certo armentorum ac pecorum numéro , recepitque satisfactlonem uni- ▼ersa domus.
2 Part. Le g. Salie, antiq. xuv. 10. Si quis caput de hominc , quod inimicl sut ln palnm miseront, sine voluntate alterius deposucrit, DC dcn. qui faciunt sol. XV culpabilUjudicctur.
Ainsi il y avait auprès de chaque demeure des fourches patibulaires, comme il y en avait auprès des tribunaux pyblics. A celles-ci étaient suspendus les criminels condamnés par l'autorité du comte i , à celles-là les malheureux qui n'avaient pu échapper à la vengeance de l'ennemi qu'ils avaient offensé.
Quelquefois les tètes de ces derniers étaient clouées à la porte principale du logis, au milieu de celles que le propriétaire avait coupées à la dernière bataille 2, comme on fait encore de nos jours des têtes de loups et de sangliers abattues dans les chasses seigneuriales.
Mais une société ne peut pas vivre long-temps abandonnée aux intempérances des haines privées et des inimitiés de famille : elle périrait infailliblement dans l'anarchie. Il faut donc que l'autorité intervienne et qu'elle substitue son action à celle des forces aveugles qui ne demandent conseil que d'elles-mêmes; il faut qu'elle désarme la vengeance particulière, et qu'elle se place comme arbitre entre l'offenseur et l'offensé. C'est de cette nécessité que sortirent la loi et la justice, c'est-à-dire l'ordre .social tout entier.
Or, il est curieux d'observer par quels progrès la paix publique a réussi à s'établir au milieu d une société dont le droit des gens élait le défi , c'est-à-dire la guerre à outrance; par quelles subtilités et par quels artifices on est parvenu à abstraire l'ordre au sein même du désordre, et à lui ménager comme une espèce de circulation légale dans un société perpétuellement bouleversée par les tempêtes.
1 Pact. Leg. Salie, antiq* xuv. 0. Si quis hoininem ingeuuum de barco abbatiderit sine voluntate judicis , MDCCC den. qui faciunt s»ol. XLV culp. judiectur. — Ibid. lxix. Si quia hooiiiiem vivum de furca lollere praesumpseriL... — lu Si quis sine conseusu judicis de raïuo ubi incrocatur, deponerc praesuinpserit.... VU. S. Etig. il» 31. Hoc apud regem obtfaucrat, ul omuia humaua corpora quae \el régis severitate, vel judicum censura.... periincbantur, sive per chitates, sive per ▼Mas, lieenUam haberet et de bargis et ex rôtis, et de laqueis sepelire.
3 Strab. Geog. iv. ToOto toÎç npooGôpQtç «ôvwiv n-upccxoXovQit n\il<jTo» , TÔ ctffô rnç p*yjnç cemovra; , ràç xrçetXàç tûv ttoXc^wv éÇàxTeiv «x tûv «UX«VWV Tâv ***»v , xo/Ai'ff«vTflcf ot »ryo(7n«TT«Xeyetv tàv 0«bcv toi; jcy oajj- uXow'ot
Le premier objet que la loi consacre, ce n'est pas la vie de l'homme, c'est sa maison. Celui qui a tué un autre peut être tué à son tour par les parents de la victime; et cette vengeance de la famille est moins encore un droit qu'un devoir parmi les tribus germaniques. Mais nul ne peut tuer le meurtrier dans sa maison , même dans le premier emportement de l'indignation et de la colère, sans s'exposer à une amende. L'amende est équivalente à la valeur légale de la personne tuée (weregild), si elle a été tuée immédiatement; s'il y a eu réflexion et complot, elle est neuf fois plus considérable Chez d'autres peuples cette pénalité parut encore insuffisante ; et on finit par prononcer contre les violateurs de la loi la confiscation de tous les biens, et au besoin , la mort du coupable2. On peut voir dans la loi des Bavarois une curieuse évaluation de chacune des parties dont se composait la maison germanique. C'est une véritable échelle de proportion , semblable à celle où l'on évalue les différentes parties du corps humain, et qui, aux yeux du législateur, a la même importance».
* Après avoir consacré et rendu inviolable la maison de l'homme, on étendit la même inviolabilité à certains lieux déterminés4, puis à tous les lieux publics, graduellement et dans l'ordre de leur importance relative; l'église, le mallum, le marché, la taverne5. Puis on franchit les bornes,
1 Leg. Alain, xlv. 1. Si qua rixa orta fuerit inter duos bottines aut in platea aut in campo , et unus alium occiderit, et postea fogit ille qui occidit, et illi pares sequuntur eum usquc in domura suam cum armis, et infra domum percussorem occiderint, cum uno wcregildo solvant eum. — 2. Si autem in campo ubi prius pugna orta fuerit, ibi restant super mortuum suum, ci non sunt secuti in domum, et postea mittunt in vicinio et congregant pares, et pansant arma sua josum, et postea hostiliter sequuntur eum in domum, et si cum tune occiderint , noTcm weregildos componat.
2 Leg. JEdmond. Reg. ap. Cancian. t. rv. p. 270-271. — 6. Diximus ctiam de pacis Tiolatione et de immunitatibus domus , si quis hoc in posterum fecerit , ut perdat omne quod habet , et sit in régis arbitrio , utrum vitam habeat
3 Leg. Bajuw. t. rx.
i Mthelred. Leg. ap. Cancian. t. iv. p. 296. Et pax quam senator et régis praefectus in qninque urbibus honoratis dederit, emendetur XII hundredis. — Et pax qu» dalur in urbe honora la emendetur VI hundredis.
5 Additio sapientum ad Leg. Fris. 1. 1. 1. 1. Homo faidosus pacem habcat In ccclesia , in domo sua , ad ecclcsiam cundo, de ccclesia redeuado , ad placitum
comme toujours , et on étendit le privilège aux innombrables asyles dont l'Europe fut couverte au moyen-âge.
Mais le droit d'asyle, qui par sa nature était fixe et attaché à des lieux déterminés , se trouva insuffisant pour couvrir l liomme jusqu'au bout dans les principales actions de la vie civile et politique. Il fallut donc , sans le détacher de sa base , F étendre en quelque sorte et le prolonger depuis le point de départ jusqu'au point d'arrivée , depuis la maison jusqu'à l'église, jusqu'au mallum, jusqu'à la ville, jusqu'à la cour du duc ou celle du roi 4.
Après avoir circonscrit le droit de vengeance dans l'espace , on songea encore à le circonscrire dans le temps ; de telle sorte que chaque jour rétrécissait un peu le cercle dans lequel il pouvait se déployer. On lui enleva ainsi successivement , avec le dimanche et les principales fêtes de l'année, tout l'Avent et les solennités de Noël jusqu'à l'octave de l'Epiphanie; depuis l'Ascension jusqu'à l'octave de la Pentecôte; les Quatre Temps ; la veille de la fête de la Vierge , de la Saint-Michel et de la Saint-Jean; celle de la fête de tous les Apôtres; celle de la Toussaint, le jour des Morts, la veille de la dédicace et de la féte patronale dans chaque paroisse, et en général tous les jours qui étaient plus spécialement consacrés à Dieu2.
cundo , de placito redeundo. Qui hanc pacem eflregerit et hominem occiderit, novies A XX soliil. componaL — V. supra, p. 320 eUuiv. — Caruian. L n. p. 295. jEthclred. rex et sapieules ejus constitueront apud Vanctungam ad pacls einendationem ; ut pai ejus consistât Arma , et ubi pax detur in Wapentachio, emendetur hundredo, si inf racla Hit. Ht si detur in cerevisario, emendelur hoc de hominibus occlsis VI semimarcis, cl de vivis, XII oris.
1 Blotharii Capitula, a. 832. — a. Qui ad palatium aut aiiubi pergunt, ut eos cum collecta nemo sit ausus adsalirc. — Leg. Alanu t. xxix. Et nul) us présumât hominem de duce venienteni aut ad illum ambulantem in itinere inquietare, quamvis culpabilis si'. Et si praesumpserit,... semper tripliciter componat. — Additio sapientum ad Leg. Fris, U u 1. 1. supra , p. 330. n. 5. — JlthelrecL rvg. Leg. ap. Cancian. t. rv, p. 295. Et pax quaj datur in urbe honora ta , emendetur VI hu ml redis. — Heinrici l. Converti us Brfordiensls. a. 932.-3. Preciptmus namque ut nullus christianus ecciesiam pro reverentia petendo , ibique manendo, indeque revertendo , alicujus publlcae potestatis banuo ibidem constringalur , ne forte dum ad ecciesiam causa orationU properat, per bannum impediatur pro sainte anima? dévote insistera.
2 Lrgg. Edovardi reg. 3. Ab adventu Domini usque ad octavas EpIphanUe pax Hei et sanctœ ecclesiœ per omne regnum. Item ab Ascensione Domini usque ad octavas Pentecostos. Item omnibus diebus quatuor temporum. Item omni-
Le pouvoir du roi , sous ce rapport, participait aussi dans uiTe certaine mesure, de celui de Dieu et des Saints; et il imposait aussi sa paix aux passions haineuses. Il la donnait par écrit, il la donnait avec la main. 11 F étendait sur toutes les grandes lignes de communication , sur toutes les grandes routes, sur tous les grands cours d'eau , sur toutes les forêts de son royaume * ; et bientôt la violence, proscrite de la société et poursuivie comme un outrage à la raison , à l'humanité et à la conscience des peuples, ne trouva plus d'autre asile que le cœur humain et son incurable malice.
La même humanité qui suspendait la vengeance sur la tète du coupable, ne pouvait oublier l'innocent; et l'on plaça tout d'abord dans un privilège de faveur, et pour ainsi dire dans une sphère d'exception , ceux que leur âge ou leurfai- , blesse exposait sans défense à l'injure ; les veuves , les orphelins * les pauvres , les pèlerins , les églises , et indistinctement tputes les personnes consacrées à Dieu 2.
Ce fut enfin par une autre conséquence du même principe, et par une nouvelle extension du même droit, que l'on commença à infliger des amendes à ceux qui osaient tirer Tépée
bus Sabbatig ab bora .noua, et tota die sequenti usque ad dlem lune. Item vlgilils sanctae Maria?, sancti Michaelis, sancti Johannis Baptistœ, Apostolorum omnium, et Sanctorum quorum solcmnitates a secerdolibus Dominicis annuntiator diebus, et omnfum sanctorum in K. novemb. semper ab bora non a vigiliarum, et subséquente solemnitate. Item in parochils in quibus dedicationis dies observatur. Item in parochiisecclesiarum ubi propria testivitas sancti celebratur. Et si quis dévote ad celcbrationem sancti adveniat, pacem habeat eundo, et subsistendo et redeundo....
1 Ibid. 12. Pax régis multiplex est Alia enfm data manu sua , quatn Augli voeant Cynlnges hande sealde grith. Alia, die qua primum coron a tus est, quae dies tenct octo. Alia per brève suum data est. Alla quam babenl quatuor chemin!, Watlingstrete, Fosse , nifcenildstrete et Enningstretc.... Alia quam habent aquœ nominatorum fluviorum, quorum navigio de dlvcrsis locis victualia deferuntor civitatibus vel burgis. • *
2 Karoli Bf. Capitutare Aquisgran. a. 81 S. — 2. Ut ecclcsiae , vlduse, pnpilli p<»r banuuin régis pacem habeant. Sin autem,mtssi nostri investigent illud quomodo gestum sil. — TTludoivici II imperator. Capitula comiiibux proposilu. a. 85*). — 1.' Ut apertc depraadationes quœ fiunt advcrsns eos qui Romam oralionis causa, eosquo'qui vel ad marca.tum , aut ad alias utilitates suas proficiscuntur, quemadmodum conprimanlur , ne fiaftt nlterius, comitum nostrorum consilium quaerimus.
ou se battre en présence <Tuu évèque ou de tout autre dignitaire de l'Eglise ou de F Etat * .
11 faut peut-être rattacher à la même pensée la substilusion de la composition, c'est-à-dire d'une peine pécuniaire, à tous les châtiments corporels que le coupable pouvait avoir encourus. On s'est étonné que la loi eût proscrit la peine de mort. 11 eût fallu s'étonner si elle l'avait maintenue, puisque son intervention même était déjà une première protestation contre elle. Ce n'est que plus tard, au milieu d'une autre civilisation, lorsque le coeur humain a eu le temps de se familiariser avec tous les crimes et tous les châtiments, que la peine de mort sera invoquée de nouveau, et appliquée, non plus dans un intérêt de vengeance, mais dans un intérêt de répression; non plus pour une satisfaction personnelle, mais pour un but d'utilité générale. Le législateur, dans son inexpérience des besoins de la société et des moyens qui la conservent, ne voit que le dommage et ne songe qu'à le réparer; le crime et l'intention criminelle échappent égalemcut à son appréciation et à ses sévérités.
Il faut croire que le droit de traiter à l'amiable appartenait primitivement à l'offensé, puisque la loi le lui enlève 2. On commence dès lors à comprendre qu'il y a dans tout procès autre chose qu'un intérêt individuel; c'est la société ellemême qui est en cause.
Mais le vieux droit des ancêtres résista long-temps aux prescriptions ei aux sévices de la loi, car nous voyons les Bavarois le réclamer encore à la (in du vme siècle5. On le re-
1 Leg g. Mfre&i reg. 15. If a man fight before an arcbbbhop, or draw hU weapon , let bim make bdt with oue huudred and fifty shillings. U before anothcr bishop or an caldormam tbis bappen, let bim makc bot with oue huudred shillings.
2 Leg. Burg. t lxxi. — 1. Si quls, inconsciis judicibus, de furto quod ipsl factum est , crediderit componenduin , pœnam quarn fur subiturus erat, ipse susciplat — Leg. Ripuar. t lxxjii. Si quis ingenuus Ripuarius furem ligavei It , et eum absque judlcio principis solvere praesumpserit , sexaginta solidis culpabilis judicetur.
S Conciliant Bavarlc dp. Pingotvingam. a. 772. — 11. De eo quod et si quls de quocumque reatu accusatur ab aliquo , potestatem accipiat cum accusatore suo paciQcare si voluerit , antcquam pugnam qu® wehadine vocatur , permitlat • (princeps).
trouve presque à chaque page de Grégoire de Tours 1 ; ce qui a fait penser à M. Pardessus qu'il n'avait jamais été contesté sous les Mérovingiens *. Montesquieu a soutenu le contraire s, et je serais porté à croire que Montesquieu a raison*. En effet, après avoir enlevé à l'offensé le droit de fixer luiméttie le prix de son injure, il fallait encore le forcer a accepter celui que la toi avait déterminé 5. Ainsi le juge courbait également sous sa main et l'insolence du malfaiteur et le juste ressentiment de celui qui en était la victime.
L'accusé était cité légalement par l'accusateur, c'est-à-dire à domicile et en présence de témoins 6, devant le juge assis au malberg 1 .
L'assignation devait être faite pour un jour de plaid ou d'audience8. Le délai se mesurait encore par nuits et non par jours, comme au temps des vieux Germains 9. On en a donné plus d'une raison; voici la véritable10. Pour les peuples barbares, la lune est un indicateur bien plus sûr et bien plus commode que le soleil , puisqu'elle a des phases et que le soleil n'en a point. Elle mesure aussi infailliblement, et à plus bref délai pour ainsi dire , la marche du temps et le chemin qu'il a parcouru ; et l'on peut toujours calculer sur son disque le point précis où l'on se trouve. Le soleil n'a qu'une seule figure pour tous les jours du mois; la lune en prend tous les jours une nouvelle, jusqu'à ce que la série
1 Grog. Tur Hisl. m. 35. — 5 et 33. — \i. 17 et 36. — vu. 2. 3 et 47. — xift. 18. — ix. 17 et 27. — x. 27.
2 Loi Saiiq. pp. 653 et suiv.
3 Esprit des Lois , xxx. 19.
4 Decretio Childeberti régis a. 5tf». De Farfaliis.
5 Karoli M. Capltulare. a. 779.-22. Si quis pro falda precium reciperc non vnlf, tune ad nos sit transmissus, et nosenm dirigamus uni damnum minime faecre possit. — V. ettam niudomici 1. Capitulare Aquisgran. a. 817. S 13. De Faidosi* lohercendis,
6 Legibus ad mallum mannitus. ( Leg. Ripuar. xxxn.) — Lcg. Salie, lis. Et tria testimonia jurando dicant qnod cum mannisset.
7 In mallobergo résidentes. [Leg. Salie, lx. 1.)
8 Placitum est l'expression germanique , audientia l'expression romaine. OTacit Germ. u. Nec dierum numerum, ut nos,scd noctium compulant.
Sic constituunt, sic condlcunl. — V. Leg. Suite, t. un, et alias passim. 10 Celle de Tacite est puérile : Nox dueere dicm videtur.
soit épuisée ; et comme ces variations sont à la fois périodiques et limitées, il est toujours facile de se régler sur elles. Lorsque la révolution était achevée, les Germains comptaient un mois, c est-dire une lunaison*. Et de même que les semaines se comptaient par les phases de la lune, de mémo les années se comptaient par automnes , c'est-à-dire par moissons2. Leurs assemblées, au temps de Tacite, se célébraient le jour du premier quartier , ou dans celui de la pleine lune3. Il parait, par un passage de César4, qu'ils se réglaient encore sur elle pour livrer bataille. Dans la Gaule, Fastre avait perdu en partie son prestige; il ne guidait plus les guerriers au combat , mais il continuait de présider encore aux réunions judiciaires de la nation; car le délai légal se comptait par nuits et non par jours , et les assignations se faisaient de sept nuits en sept nuits, c'est-à-dire par lunaisons et par quartiers5. On était tenu dans chaque affaire d'assigner sa partie adverse jusqu'à quatre fois devant le comte ; la première fois avec un délai de sept nuits , la seconde de quatorze, la troisième de vingt-et-une, la quatrième de quarante-deux. A la quatrième sommation sa propriété ou son bénéfice était banni; et si elle laissait écouler une année entière sans comparaître, on demandait au roi ce qu'il lui plaisait d'en ordonner r\ D'après la Loi Salique, il suf-
1 Monath , mois. R. Moon , lune.
2 Harvest V. Ehre , Gloss. V. Ar.
3 Tacit Gervu u. Cran incfioatur luna, aut impletur.
A Cœs. Comment. I. 50. Non esse Tas Germanos superare , si ante novam luna m praelib confondissent
5 Le g. Salie, un. In noctes mu. — HLudow. I. Capital. Le g. Salie, addita. a. 810. Ad Reptein noctes. — Capitula quœ in lege Ribuaria mittenda sunt. a. 803. Prima ammonitio super noctes septem, seconda super noctes cpiatuordecim , tertia saper vigintt et un a m , quarta super quadraginta duas.
0 Karoh M. Capitutare ad Legem Bipuar. a. 803. — 33. Si quis ad mallum legibus bannitns fuértt et non venerit, sieum snnnis non detinuerit, quindecim -solidis culpabilis judicetur. Sic ad secundam et tertiam. Si autem ad quartam venire contempserit , possessio ejus in bannnm mittatur, donec veniat, et de rc qna interpellatus fuerit , justitiam faciat Si infra annum non venerit, de rébus cjns quae in banno miss» sunt , rex interrogetur , et quidquid inde judicaverit fiât. Prima bannitio super noctes septem , secunda super noctes quatuordecim , tertia super noctes viginti et unam , quarta super noctes quadraginta duas. Similiter et de beneficio hominis , si forte res proprias non habuerit, mittatur in bannum usque dum rex interrogetur.
Osait de deux assignations préalables devant le comte dans un intervalle de quarante nuits. La troisième se faisait devant le roi dans un délai de quatorze nuits , et à chaque assignation le demandeur devait prendre trois nouveaux témoins. Si l'accusé ne comparaissait pas le quatorzième jour avant le coucher du soleil , le roi le mettait hors de sa parole, tous ses biens étaient acquis au fisc, et quiconque après cela lui donnait du pain ou le recevait sous son toit, fût-ce sa femme elle-même ^ payait une amende de six cents deniers *.
Les assises pouvaient donc aussi se tenir de sept jours en sept jours; mais il était rare qu'elles ne fussent pas séparées par un plus long intervalle. La loi des Bavarois les fixe au premier de chaque mois, ou de quinze jours en quinze jours, selon les besoins2. Celle des Allemans est conforme.
Nous citerons le texte de cette dernière ; car on y trouve des renseignements précieux sur les ajournements , les délais, les jureurs, les cautions, les gages, et généralement sur tout ce qui concerne la procédure chez les Barbares 3.
1 Leg. Salie, t. 59. Si quis ad mallom venire contempserit, et quod ei a Raginburgls judicatum facrit, implere distulerit; si ncc de composiUone , ncc ulla lege fldem facere volucrit, tune ad régis prœsentiain ipsuin maunirc débet Et ibidem duodecim testes esse debent, qui per singula placita jurando dicant, quod ibidem fuissent, ubi Raginburgi ei judicassent, et ille decretum judicium contempsisset Iterum alii très jurare debent, quod ibidem fuissent, post illum dlem in qua ei Raginburgi judicaverunt, ut autper œneum, autper compositionem se educeret; boc est de illa die in quadraginta noctes, in mallo iterum solem culcavcrit , et nullatenus legem implere voluerit Tune débet eum mannlre in régis praesenda.
2 leg. Bojuw. il. 15. Ut placita fiant per kalendas , aut post quindecim dies si necesse est , ad caussas inqulrendas.....
S L*g. Alam. t. xxxn. — 1. Con vendis autem secundum antiquam consuetudtnem fiât in omni centena, coram comile sno aut misso , eteoram centenario. — 2. Ipsum placitum fiât de sabbato in sabbatum, aut quali die cornes , auteenlenarius voluerit ; a septem in septem noctes, quando pax parva est in provincia; quando autem mellor est, post quatuordecim noctes fiât conventus in omni centena, slcut superius diximus. — 5. Et si quis alium de qualicumque causa mallare vult , tu ipso mallo publico débet mallare ante judicem suum , ut ille judex distringat eum secundum legem, et cum jusUtia respondeat viclno suo , aut qualiscumque persona eum mallare voluerit. In uno enim placito mallet causam suam ; in secundo , si vult jurare , juret secundum constitutam legem. Et in primo mallo spondeat sacramentales, et fidejussores praebeat, sicut lex habet , et wadlum suum donet misso comitis Tel illi centenario qui prœest, ut in constituto die aut légitime juret, aut, si culpabilis est , componat, ut
« I. Que l'assise se tienne dans chaque centaine, selon l'an- » tique usage, devant le comte ou son envoyé, et devant le »centenier. — 11. Qu'elle se tienne le samedi de chaque se- » maine , ou dans tel autre jour que le comte ou le cente- » nier voudra choisir, de sept nuits en sept nuits, quand la » paix sera petite dans la province ; et quand elle sera meil- » leure , après une intervalle de quatorze nuits , dans chaque » centaine, comme nous l'avons dit ci-dessus. — III. Et si » quelqu'un veut en citer un autre en justice , il doit le citer » publiquement dans le wiallum, devant son propre juge; afin » que le juge le contraigne selon la loi , et qu'il fasse raison » à son voisin , ou à toute autre personne qui l'aura appelé » en justice. Ainsi, dans le premier plaid, que la cause soit » ajournée ; dans un second , si l'accusé veut jurer , qu'il » jure aux termes delà loi. En outre, que dans le premier » plaid, il promette de faire comparoir ses jureurs; qu'il » fournisse ses garants, comme le veut la loi; qu'il donne » gage et caution à l'envoyé du comte ou au centenier qui » préside , pour que , au jour fixé, il jure suivant la loi , et » s'il est coupable qu'il compose. Et qu'on ne le laisse pas » échapper par négligence; et s'il s'échappe, qu'il encoure » la peine de soixante sols d'amende. Et que le magistrat le «fasse saisir sans délai, aOn que les pauvres ne souffrent » point d'injustice , et ne restent point sans loi , et ne mau- » dissent point le duc ni le peuple de celte terre; mais que » l'ordre règne en toute chose , que les méchants s'abslien- » nent de mal faire et que les bons aient la paix. »
On trouve dans lesCapitutaires plus d'une disposition qui défend de multiplier les plaids outre mesure 1 . Charlemagne veut que le comte siège au moins une fois par mois. Dans le
per neglectnm non eradat; et si eraserlt, sexaginta solidis de fredo sit semper culpabih's, Iîle autem distringat, nt neglectum non fiât, nec pauperespatiantur injuriam, nec sintaine lege,nec maledioant dncem, nec populo m terras ; sed in omnibus sit disciplina ; ut qui rebelles sunt , de malis se abstineant , et qui boni sunt, pacem possideant
1 Hludowici et Hlolhar. 'CapituL pro Uge habend. a. 829. — 5. De Ticariis et centcnariiâ qui niagis propter cupiditatem quampropter ustitiam faclendam, ssepissimeplacitatenent, et^xindc populum nimis'adfligunt.... KaroU H. Ca-
principe tous les hommes libres étaient tenus de s'y rendre. Mais ce qui était praticable chez une nation guerrière , au milieu des campements de la Germanie, ne Tétait plus au milieu des champs de la Gaule, et lorsque les habitudes de la vie agricole furent devenues celles de la bande armée. On réduisit donc successivement le nombre des réunions obligatoires pour tout le monde, et on le fixa , dans les circonstances ordinaires, d'abord à deux par an , ensuite à trois, puis encore à deux, l'une au printemps, Tautreen automne'; et ce dernier usage semble avoir duré aussi long-temps que la monarchie carolingienne, encore Tobligation ne concernait-elle que Fassise du comte, et non celle du cenlenier. Pour toutes les autres , on n'était tenu d'y assister qu'autant que l'on était juge , partie ou témoin.
Les lieux où le comte et les autres magistrats rendaient la justice sont désignés dans les monuments sous les noms de malberg, qui signifie uneélévation naturelle ou artificielle; de curlix, qui indique une enceinte circulaire formée le plus souvent de grosses pierres au milieu desquelles s'en élevait une autre plus grande encore où les juges étaient assis, etc. Ce fut sans doute par suite de cet usage que les Barbares tinrent plus d'une fois leurs réunions ou dans les églises, ou dans Yalrium dont elles étaient entourées; mais lesCapitulaires y mirent ordre sur les réclamations des Conciles*, et
pitui. Longob. a. 802. 21. Comités vero non semper pauperes per placiU opprimant.
1 Karoli M. Capitul, gênerai, a. 760. — 12. Ut ad mallum venire nemo tardet, primo circa œstatem, secundo circa autumnum. Ad alla vero placita , si nécessitas fuerit, vel denuntiatio régis urgeat vocatus venire nemo tardet — Conci- Uum Vernense. a. 755. — A. Ut bis in aimo synodus fiât. — Wudowici il imperat. Constitution. Aquisgran. a. 817 [ap. Pertt t m. p. 216). —15. De placitis siquidem quos liberi homines observare debent , conslitutio genitoris nostri penitus observanda et tenenda est Videlicct ut non in anno nisi ad tria placita cornitum ventant, et nisi aut accusatus fuerjt* &ut aliquem accusaverit , vel ad testimoniam perbibendum vvocafcus #oerit Ad cœtora yero placita qu© ceotenarium tenent, non alius veoire compellatur , nisi aut qui litigët, aut judicat, aut testiucatur.
2 Karoli M. Capital. Longob. a. 803. —15. Ut placita publies vel secularianec a comité, nec ab ullo mlnistro suc vel judice, nec in ecclesia^nec in tectia ecclesiie cobterootibus, vel circumjacentibus ullatenus teneatur. - Bxcerpla. Canon, ap. Pertz. t. iu. p. 190. — 21. Ut placita in dowibus vel atriis ecclesiarum
ordonnèrent de construire des bâtiments spéciaux pour cet usage 1 .
Mais quels étaient les juges , et comment le tribunal étaitil composé? — Question fort importante, et qui demande à être traitée avec quelqu'éteûdue.
On sait qu'après la conquête, les Barbare» établirent, ou, selon d'autres2, laissèrent subsister dans les chefs-lieux des divisions territoriales qu'ils appelaient des cités, un comte chargé à la fois de l'administration municipale , de celle de la justice, des affaires de la guerre, et de la perception de l'impôt, c'est-à-dire de toutes les branches du service public sans exception. Non seulement on en établit dans les chefs-lieux des cités, mais encore clans des localités moins importantes, qui n'avaient point ce titre sous les Romains, et qui n'en étaient que des démembrements 3. C'est ce que l'on appelait dès cette époque des chAtellemes (caslella). Les châtellenies qui n'avaient point de comtes particuliers (et c'était le très-grand nombre) avaient des viguiers ou vicomtes (vicarii , vice-comites ) , investis, comme nous allons le voir, d'une juridiction inférieure ; etenOn, dans les cantons et les simples villages , il y avait des centeniers (tungini, centenarii), et des dixainiers (decani), qui semblent avoir été placés sur le dernier échelon de l'échelle judiciaire.
Chez d'autres peuples , les degrés étaient plus rapprochés et plus nombreux. Ainsi chez les Wisigoths il existait des comtes , des vicomtes et puis des magistrats préposés à cinq
minime fiant, — Karoli II. Capitulare Cariciasense. a. 873. — 12. Volumus ut sccundum Capitula avi et patris nostri et uostra, malins neque in ecelesia , neque in porticibus, aut atrio ccclcslae, neque in mansione presbyleri juxta ecclesiam habcantnr; quia non est œquum, ut ibi homines ad mortem jadicenlur , et dismembranlur, et flagellentur , ubi si confugertnt pacem habere debent..
1 Karoli M. Capitulare Aquisgran. a. 809. — 13. Ut in locis ubi inallos publiées habere soient , tectum taie constitualur, quod in hiberno et in «esta te ad placitos observandos usus esse posslt. — Hludowici i. Capital a. 816. — 14 .. Volumus utique ut domus a comité in loco ubi mallum tonere débet constraatur, ut propter calorem soUs et pluviam publica utUitaa non remaneat
2 Notamment Tillcmont
3 Voir, pour les divisions territoriales do 1» Gaule sous les JHérovingicns , le tableau placé à la On ite nia Intuitions mérovingiennes.
mille, mille , cinq cents , cent, dix habitants Le code des Burgondes et celui des Anglo-Saxons présentent d'autres variantes *, que nous croyons pouvoir négliger.
Chacun d'eux avait son tribunal et sa compétence.
Le tribunal du comte se composait d'un certain nombre d'assesseurs3, sans l'assistance desquels il lui était défendu déjuger. Ces assesseurs sont désignés dans les lois Salique et Ripuaire sous le nom de rachi m bourgs daus les Capitulaires sous celui de scabins 3.
On a établi de nos jours une dislincion fondamentale et légitime entre les rachi m bourgs et les scabins, en disant que les premiers étaient pris au hasard parmi les hommes libres qui assistaient au plaid du comte, tandis que les seconds, revêtus d'un caractère officiel et permaneut , avaient une mission spéciale pour siéger dans toutes les causes6. En effet, dans le principe, et sans qu'il soit possible de déterminer l'époque précise où cet usage a cessé, tous les hommes libres d'une circonscription judiciaire étaient tenus de se rendre au mallum du comte ou du centenier, pour prendre part à toutes les affaires qui s'y traitaient C'était l'ancienne coutume germanique de l'autre côté du Rhin, et elle se maintint long-temps dans la Gaule. On en trouve un exemple remarquable dans un document du vne siècle7. Mais une pa,reille institution était incompatible avec les nouvelles tendances qui commençaient à prévaloir. Les habitudes plus sédentaires, qui devenaient de jour en jour plus générales de-
1 Leg. Wizig. u. 25. Cornes, vicari us, tyuphadus, millcnarlus, qulngcnlcnarius , centenarius , decanus.
2 Leg. Barg. in Prolog. — Loge* in Anglia c on dit. passim.
3 U y en avait sept.—Karol. M. Capitula minora, a. 805.— 20. L't nullus ad placitum banniatur, nisi qui catisain suam quaercre, aut si aller ci quajrere der bet, exceptii scabineis septtm, gui ad omnia placita prœesse debent.
h Leg. Salie, U 60. De Macàimburgiis. — Leg. Bipuar. i. 32, $ 3 , et t. 55.
5 Pasêim. y.
6 Savigny, Hiitoire du droit romain au moyen -âge , $ 61 et suiv.
7 Cornes quidam ex génère Francorum.... congregaia non minima multitudine Francorum in urbe Tornaco ad dirimendas resederat actiones. Tune.... prœsentatus est quidamfpcus , quem omnis turba acclamabat dignum esse morte. ( Vit. S. Amand. Bj>Uc. mp. Jl. fiouq* t. m. p.*».)
puis que les Barbares s'étaient fixés dans leur conquête, s'accommodaient peu de ces déplacements périodiques et de cette intervention obligée dans des affaires qui ne touchaient ni à leurs intérêts , ni à leurs affections. Souvent le mallum restait désert; et dans l'absence des juges, l'administration de la justice se trouvait suspendue. 11 fallut donc trouver un autre moyen d'y pourvoir; et après avoir vainement tenté de ramener les hommes libres au plaid par la contrainte, on se borna à exiger qu'indépendamment des vassaux du comte, qui devaient toujours être présents, il se trouvât à chaque mallum un certain nombre d'hommes libres , choisis entre tous les autres pour juger dans toutes les causes1. On les nomma scabini, du mot allemand schoppen, scheppen, sckeffen, qui veut dire décider, juger 2. Les textes que nous citons ne laissent subsister aucun doute à cet égard ; et à ce point de vue, les scabins différaient essentiellement des rachimbourjs.
11 ne faudrait pourtant pas en conclure qu'on n'employait jamais l'une de ces deux dénominations pour l'autre, et que les noms fussent aussi tranchés que les situations; car ceux qui dans la Loi Salique sont appelésdesrachim bourgs portent indifféremment dans les formules de Marculfe celui de rachimbourgs et de scabins \ Or, on sait que les formules ont
1 KaroL M. Capilular. n. a. 800. — 5. Ut nullus alius deliberis hominibus ad placitum vel ad mallum vcnlre cogatur, exceptis scabinis et vassis comitum , nisi qui causam suam quaerere débet ac respondere. — %jusd. Capltular. Longob. a. 802. — 14.... Et ingenuos homines nulla placita faciant custodire, postquam illa tria custodiant placita quae instituta sunt, nisi forte contingat ut aliquis aliquem accuset, excepto illos scabinos qui cum judicibus resedere debent. — Hludowiei I imperator, Rtsponsa misso cuidam data, a. 810. — 2. Vult domnus imperator, ut in taie placitum quale ille nunc jusscrit , veniat unusquisque cornes, et adducat secum duodecim scabinos, si tantl fuorint Sin autem, de mclioribus bominibus illius comitatus suppléât numerum duodenarium. — EJusd. Capitutar. ad Theodonis viltam. a. 821. — 5. Volumus ut comités qui ad custodlam maritimam députai! sunt, quicumque ex eis in suo ministerio residet, de justitia faclenda së non excuset propter illam custodlam, sed si ibl secuU suos scabinos babucrit, ibi placitum tencat ct^ustitiam faciat.
2 Wachter%in vr.
3 Marculf. Format. Append. Tune ipsi ..scablnei unanimiter judicaverunt quod
été rédigées avant la chute des Mérovingiens, et par conséquent toutes les indications qu'elles nous donnent se rapportent à un ordre de choses que les innovations carolingiennes n'ont pu encore altérer. D'un autre côté, on trouve dahg les monuments carolingiens le nom des rachimbourgs, au lieu de celui des scabins 1 ; ce qui prouve l'identité des fonctions, malgré la différence des titres.
Les scabins sortaient à la fois de l'élection populaire et du choix spontané du pouvoir. Les missi, dont nous parlerons dans un moment , avaient ordre de destituer les mauvais, de les remplacer par de bons , et de consulter pour cela la voix du peuple et ses sympathies 2. C'était là comme un précieux reste des vieilles franchises de la Germanie. Le peuple tout entier y nommait ses magistrats dans les réunions solennelles qui suivaient la saison des combats5, et le pouvoir judiciaire, comme tous les autres pouvoirs, n'y était encore qu'une délégation. Mais après la conquête, il n'y eut plus de place pour de telles institutions. Ce fut le prince qui nomma luimême ses représentants , et il ne resta au peuple que le privilège très-équivoque d'approuver ses choix, et peut-être de les provoquer. On devait prendreles Scabius exclusivement parmiles personnes notables de la localité,ket l'on trouve dans les lois barbares et les Capitulaires plus d'une disposition a cet égard *.
Du reste , c'étaient les scabins qui étaient les véritables
1 Pippinl reg. Capital, incerli anni ap. Perh. t. ui. p. 31. Si causa in mallo fuit ante Rachimburgis....
2 Hludowlci et Hlotharii Capitular. a. 829. — 2. Ut ubicumque missi uostri malos scabinos inventant , Hciant, et totius populi consensu in locum corum bonos eligant. — KaroL M. Capitular. Aquiagrpn. a. 809. — 11. tt judiecs, ad- Tocati , praepositi , centenarii , scabinei , qualcs meliores inveniri possuut , et Deum timentes, constituantur ad sua ministeria exercenda cuxn comité et populo. Elégant ur mansueti et boni.— Karol. M. Capital, minora, a, 803. —3. Et inissi nostri scabintos, advocatos, notarios, per singula loca élégant.... Y. etiam Karoli II Capltulare Carisiacens. a. 875. $9 et 10.
3TaciL Oerm. 12. Eliguntur in iisdem consUus et principes, qui jura per pagos vicosque reddunt.
a Leg. Longob.y 1. n. t. 52. 1. 2û. Scabuii nobilcs constituantur, et viles personae constitué liciantur. — Uludovici II imperat. Capitula tnissis data, a. 856. — 3. De judicibus inquiratur si nobilcs et sapieutes et Deum timentes consti* tuti sunt....
juges; le comte n'était que le président du tribunal. C'est en sa présence que le procès devait s'instruire, mais aux scabins seuls appartenait le droit d'en décider ; c'était le comte qui dirigeait les débats et prononçait la sentence , mais la sentence elle-même émanait de ses assesseurs , et il ne pouvait y rien changer1. A plus forte raison ne lui était-il pas permis d'y soustraire le condamné, ou simplement de surseoir à l'exécution *. On serait même tenté de croire qu'il n'avait point voix délibérative , puisque le nombre des scabins étant de sept, il y avait toujours forcément une majorité et une minorité en cas de partage.
Mais indépendamment du comte et des scabins ou rachimbourgs, il semble que le tribunal se composât encore, au moins dans certains cas , d'un troisième élément, représenté par les boni homines de quelques formules3. Ils paraissent y avoir joué le rôle de juges auditeurs ou desimpies magistrats consultants, ayant le droit de présenter des observations, et par conséquent d'intervenir au procès, mais sans voix délibérative, sauf peut-être à défaut d'un nombre compétent de scabins. Je croirais volontiers qu'ils tenaient la place du peuple dans les assemblées judiciaires, lorsque le peuple tout entier cessa de les fréquenter.
1 AppendL ad FormuL Marculf. 1. Et dum haec causa apud ipsuin comitem , ipsos rachimburgiot diligentcr fuit inventa.... — Et $ A. Ab ipsis rachimburgiis fuit judicatum. — Capital, addit. Legl Salie, a. 803. — 10. Si quis causant judicatam repetere iu inallo, inique testibus couvictus fuerit, aut quindeciin solidos componat , aut quindecim ictus ab scabineis qui causant prias Judicaverant accipiat.— Karol. M. Capitular. Aquisgran. a. 809. — 1. In testimonio non suscipiatur damna tus adinortem, nec inter scabincis legem judicandam locum teneat. — Hludowici et Hlottiarii Capital, a. 829. — 2.... Et cuin elecll fucrinf (scabinci) jurare faciant (cos), ut scienter injuste judicarc non habeant. — A. Volumus ut quicumque de scabineis deprebensus fuerit, propter muncr i autpropter amicitiam vel inimicitiam , injuste judicassc
2 Karol. M. Capitulare Aquisgran. a. 813. — 13.... Quia postquam scabini cuin dijudicaverint , non est licentia comitis vcl vicarii vitam concedere.
3 Forma/. Judicii [ap. Ducang. t. 1. p. 583). lbique residebant in placito N. cornes , et ibi sedebant de judicibus N. N. lbique residebant cum cis de bonis hominibus N. N. — Karol. St. Capitular. Aquisgran. a. 809. — 11. l t judices, advocatl , prœpositi, centenarii , qualcs meliorcs inveniri possunl et Detnn t!mentes, constituaulur ad sua mlnistéria exercenda cum comité et populo. — Voir encore dans D. \aissctte, Histoire du Languedoc, t. u, preuve. ^ p. 56, la relation d'un Placitum de 918, où les boni homines sont mentionnés concurremment avec les scabins. ^
Il est fait mention , dans la Loi Salique, à eôté du graf ou comte, d'une autre espèce particulière déjuges appelés sagibarons; mais les opinions varient sur le sens qu'il faut attacher à ce mot. On en trouvera l'exposé dans le savant travail de M. Pardessus1. Après avoir montré les inconvénients de toutes celles que Ton avait produites avant lui , il a cru pouvoir hasarder une nouvelle solution du problème. Il voit dans les sagibarons des suppléants du comte appelés à présider le mallum en son absence, et revêtus temporairement, et pour cette mission spéciale, de la même autorité que lui. J'adopte volontiers ce sentiment, et je me permettrai d'ajouter aux raisons par lesquelles M. Pardessus a cherché à l'appuyer, quelques raisons nouvelles qui ne sont pas sans valeur. Nous croyons d'abord que la première des deux racines dont le mot est composé est la même que saca , sacha, que nous trouvons dans la loi des A nglo- Saxons, et que Wachter traduit par juridiction 2 ; de telle sorte que les sagibarons seraient, en effet, de véritables magistrats, et non de simples arbitres, selon l'opinion de Bignon, ou une espèce de jurisconsultes barbares , comme le veut M1" de la Lézardière, et, après elle, M. Eichorn5. D'ailleurs, la rubrique dit : de grafione occisum ; ce qui suppose que le sagi-
Kopati rlnni il pet nupctinn flanc \o niAnip titra atnit rm/Âfu
IJarUll vlv/Ill II Col tJUCSUUIl UttllO 1X3 niCIIIC UlIC tlcll l ICTClU ,
comme le graf, d'une autorité judiciaire, et de plus qu'elle n'en différait que peu. Ajoutez à cela que le premier des textes de M. Pardessus porte : Si quis sacebarone aul obgra-
fionem occiderit; ce qui prouve que le sagibaron et Yob-
grafio ne faisaient qu'un. Or, on sait que, dans la langue allemande, la préposition ob, en composition, ne modifie que légèrement la signification du mot. Le deuxième texte porte ; si (juis saceborronem et graffionem hocciderit). .. ce qui les place sur la même ligne. Enfin, tous les textes indistinctement s'accordent à dire qu'une cause jugée déjà par les sagibarons ne
1 Loi Salique , pp. 572 et suiv.
2 Wacht Glotsar. in v.
3 De ut sch. Staats und Rechtsgeschichte.
pourra , en aucun cas , être reportée devant le comte1 ; d'où l'on est en droit de conclure que la juridiction et le tribunal étaient les mêmes, et que le juge seul était différent.
Quoi qu'il soit, il n'est plus questioade sagibarons sous les Carolingiens. M. Pardessus suppose que les vicarii en tinrent lieu.
Quant à la compétence, elle se réglait à la fois , et sur la nature des choses , et sur la qualité des personnes.
Ceux qui étaient dans la truste, c'est-à-dire sous la protection spéciale du roi , ne pouvaient être jugés que par lui, au moins s'ils réclamaient leur privilège2. 11 n'en était pas de même de ses vassaux ordinaires, car ils étaient dans l'obligation de répondre devant le tribunal du comte, et d'y porter eux-mêmes les affaires où ils étaient demandeurs3. Toutefois , lorsqu'ils étaient défendeurs , ils pouvaient toujourr interjeter appel au roi 4 . Ainsi , par exemple, les différends des évéques, des abbés, des comtes et des autres personnages distingués par leur fortune, leurs dignités ou leur puissance, devaient être portés devant le roi , quand ils n'avaient pas pù recevoir aimablement une solution pacifique5. Nous reviendrons dans un moment à ce tribunal de la cour du roi.
\Ug. Salie, t. 54. §&. Sacibaronis vero plua insingulismalliberglis plus quant 1res non debent esse, et de causas aliquid de quod eis solvuntur factum dixerint , hoc ad graflonem non requiratur, un de ille securitatem fecerit ( Premier texte de M. Pardessn*. )
2 Marculf. Pormul. n. 24. Propterea.... si aliquae causas advenus eum vel suo mitio surrexerint, qu» in pago absque ejus gravi dispendio deflnitae non fuerint, in nostri prœsentia reserventur.
3 Karoll M, Capitular. Longob. a. 802. — 10. Ut Tassi et austaldi nostri in vestris ministerlis , sicut deect , honorem et plenam justitiam habeant, et si présentes esse non possunt, suos advocatos habeant , qui eorum rcs ante comitem defendere possint, et quidquld eis queritar, justitiam facianL. — : JEJusd. Capitula re Mantuan. <u 781. — 13. De -v assis regalis , de justitiis iUorum ; ut ante comitem suum reclplant et reddant
h Karlomanni Capitula apud Vernis palatiuvu a. 88a. — 11. De nostris quoque dominicl8 vassalis jubemus , ut sialiquis praedas egerit, cornes in cujuspotestate fuerit, ad emendationem eum venire.vocet. Qui si comitem aut missuin illius audire noluerlt , per forci a m illud emendare cogatur, prout lex docet et quemadmodum in capitularibus regum antecessorum nostrorum teuetur insertum , in codem loco ubi pi aeda coramissa fuerit. Quod si proclamaverit se ante praesentiam nostram Telle distringi quam ante comitem , per credibilcs fidejussores.... ante nos venire perjnittatur, et ibi talis ratio ftnem acciptat...
7 Karoll M. Capitular. JquUgran. a. 812. - 2. Ut episcopt, abbates , comités,
VI0NS HW4OTE
Quant à la compétence réelle , elle n'est pas inoins nettement tracée que celle des personnes. Toutes les causes qui touchaient à la propriété des héritages ou à la liberté des citoyens, toutes les affaires criminelles sans distinction, ne pouvaient être portées ni devant le centenier, ni devaut le viguier ou vicomte, mais devant le comte ou les roim, qui seuls avaient pouvoir d'en connaître 1 .
C'était l'état de la législation sous Charlemagne ; mais nous savons , par un acte de 595 , que cette puissance de vie et de mort , accordée 5 un simple comte , avait paru autrefois exorbitante aux premiers Francs, à une époque où la liberté germanique était 5 la fois plus susceptible et mieux en mesure de se faire respecter , et il paraît qu'ils obtinrent qu'au roi seul appartiendrait à l'avenir le droit de condamner à mort les Francs ingénus2.
Mais la juridiction du comteet des scabins était elle-même subordonnée à une juridiction supérieure représentée par un double tribunal ; celui de la cour du roi ou du comte palatin , et celui des missi ou envoyés spéciaux chargés d'une mission de contrôle et de surveillance dans les provinces.
Les missi sont bien antérieurs au règne de Charlemagne , et nous les trouvons sous les Mérovingiens. C'est un accessoire obligé de tout gouvernement central , puisqu'ils sont destinés à relier tout le système, et à rattacher les extrémités au centre. Il paraît néanmoins que l'institution acquit sous _ '—
et tfotentiores quique, si causam inter se habuerint, ac se paciûcare noluerint , ad nostram jubeantur wnire praeseutiam, neque eorum contentio aliubi
^IKaroTk Capitular. Aquisgran. a. 810. - 2. Ut ante ?icarium et centena rium de proprietate autlibertate judicium non tenninetur, aut adqmratur , nisi semocr in praîsenUa missorum impcrialium, aut in prœscntia comitum. -3/«*<t SialarcLongob. a. 802. - 14. Ut ante Yicarios nulla criminalls actio dUT.niatur nlsi tantom lcviores cansas quae facile possunt dijudicari, et nullus in eorum judicio aliquis in senrttio bominem conquirat , sed per fidejussores rcmittatur usque in prœsentiam comiUs.— ÇJuid. Capttulare Aquisgran. a. Z\2. — A. Ut nullus homo in placito centenarii, neque ad mortem, neque ad hbertatem suam amtttendam, aut ad res reddendas, velmaucipia judicetnr; sed ista aut in praesentia comitis \el missorum nostrorum judicentur.
2 ChiUleberti reg. Bdietunu a. 505. — 0. Si Francus, ad r« ' ^ .dirigatur , et si debiUor persona fuerit, in Joco pendatur.
Cliarlemagnc une force et «ne régularité qu'olle n'avait jamais eues auparavant, et qu'elle ne retrouva plus après lui. Un enpitulaire de 812 fixe le nombre de leurs tournées annuelles à quatre, en janvier, avril, juillet et octobre 1 . Ils voyageaient deux a deux, un comte avec un évêque ou un abbé; et Ton peut voir dans un autre capitulaire, d'après quel plan ils se partageaient l'immense étendue de l'empire carolingien2. Leur principale mission était de surveiller, et au besoin de redresser la gestion du comte, de recevoir les plaintes contre son administration, de terminer les affaires qu'il avait laissées en suspens, de reprendre par voie d'appel toutes celles qui étaient portées devant eux, et de transmettre au prince les remarques et les renseignements qui pouvaient être utiles au bien de son service5. Ils devaient pour cela tenir quatre plaids par an, d'un mois chacun, et dans quatre lieux différents*. Lesévêques, les abbés, les comtes et les vassaux du prince avaient ordre de s'y trouver. La prescription £|ait rigoureuse; car on n'admettait
1 Karoli M. Capitutare Aqttisgran. a. 81). — 8. Votomus propter justifias quœ usque modo de parte comituin romanserunt, quatuor tantum niensibus in anno missi nostri legationcs nostras exerceant , in bieme Januario, in verno Aprilî , in œstate JuW, m autumno Octobrio. Cajteria venomenaibus unoaquisque comituin placito suo habeat et Justifias faciat.
2 Karotl M. Capitula missis data. a. 802.
S Karoli M. Capitutare Aquiêgr atu a. 812. — 8. Yolumus propter justitia s quae usque modo de parte comitum remanscrunt.... missi nostri legationcs nostras exerceant. — 9. Ut quldqutd 111e mlssusln illo missatico aliter factum iuvenerit qaam nostra gît jussto , non sol uni illud cmendarâ jubeat , sed etiam ad nos ipsam rem , qualiter ab eo Inventa est, deferaL — Hindou ici I. Capitutare Aquisgran. a. 817. — Legatio omnium missorum nostrorum taaec est primo , ut.... justiUatn fac tant de rébus et libertatibus ablatis; et si epUcopus, abbas, aut vicarlus, aut advocatus, aut quislibet de plèbe boc fecisse inventas fucrit, stalim restituatur. Si vero tel cornes , Tel actor dorainicus, Tel aller miss us palatinus hoc perpétra vit, et in uostram postesta tem redegtt, res diligenter investira fa et descripta ad nostrum judicium reservetur. —Lotharii /., Capitula, a. 832.-8. Si comis in suo ministerio justltiam non feeertt , mlsso nostro de suam causam soniare faciat, usque dura justitiam ibidem foctam fuerit. — Karoli IL Capitaux m/Mis data. a. 865. — 12. Ut missi nostri justiUas, quantum temporis qua- Htaspermiserlt, omnibus indigentlbus faciant ; et quod modopro qualitate vel brevitatc temporis facerc non potuerlnt , comitibus commeadent....
à Karoli M. Capitulare Aquisgran. a. 812. — 8.... Missi autem nostri qua ter in anno mense uno et ln qtiataôr locis habcanlplaclta sua, cura illis comitibus quibus congruum fucrit, ut ad cum loctim possint couvqnirc. — Seulement on ne toH pas trop comment ils pouvaient faire quatre tournées annuelles , et siéger néanmoins pendant un mois ebaque fols dans quatre lieux diuVrcnl*.
d'autre excuse que la maladie , et les noms des absents étaient soigneusement envoyés au roi. Toutefois il était permis , en cas d'empêchement, de se faire représenter par un viguier 1
Mais indépendamment de la justice ambulatoire des missi , il existait sous les Carolingiens, et même sous les Mérovingiens , une autre juridiction supérieure à laquelle ressortissaient toutes les juridictions de l'Empire, y compris celle des missi eux-mêmes. C'était celle du comte du Palais ou de la cour du roi, qui à ce titre formait le couronnement des institutions judiciaires sous les deux premières races 2.
Il n'est point douteux qu'il n'y eut des comtes du palais sous la première comme sous la seconde race, et que leurs attributions ne fussent les mêmes aux deux époques. 3 Toutefois , il importe de faire une observation. Sous la seconde race, la présidence de la cour du roi appartenait au comte palatin dans l'absence du prince, et il n'était primé par aucun autre; à moins d'une disposition spéciale de la part du roi. Aussi est-il ordinairement cité le premier dans les jugements * . Il n'en fut pas toujours de Jflême sous les Mérovingiens. Après l'Edit de 645, et lorsque le maire du palais fut devenu tout puissant, il prit, dans la cour du roi, la place qui jusqu'alors avait appartenu au comte palatin ; et ce changement dans l'importance relative des membres du tribunal se manifeste dans le changement du protocole 5 . Le maire est
1 Karoti M. Capitula misso culdam data, a. 803. — 5. In quinto au le m capitulo referebatur de epiacopis, abbatibus, Tel cœleris nostris hominibus qui ad placitum Trstrum venire contempserlnt. Illos vero pcr bannum nostrum. ad placitum vcstrum bannire faciatis. Et qui tune venire conlempscrint, eorura nomina annotata ad placitum nobis générale représentes. — Hludomici /. Constitutiones Aquisgran. a. 817. (Ap. Pertz. t. in. p. 218.) — 26. Ut omiris episcopus, abbas et cornes, excepta infirmitate Tel nostrajussione, nuliam excusationem habeal, quin ad placitum miasorum nostrorum veniat; aut taicm. Yicarium suum mitf al , qui in omni causa pro illo rationem reddere posait.
2 Mabillon De -c diplomatie, n. 11. $ lft, et après lui Muratori, Antiquitat. Italie. Pisseri. v ?.ont très-bien prouTé qu'il y avait plusieurs comtes palatins.
3 Marculf. Formai, i. 37. Dum et inlustris Tir ille cornes palatU nostri lesttmoniavit quod ante dlctus ille placitum suum legibus custodtvit — V. Ibid. Formut. 38.
A Voir dos exemples dans Muratori , Antiq. Italie. Disserl. th.
5 Charta Childebertl reg. IU [ap. Fcltbien, Hist. de l'Abbaye de S. Denys, pièces Justificatives, p. xn.). Cum nus in Déi nomine Compendio in palatio nostro, una cum apostholecis vfrisin Christo partcbns nostris Ansoaldo, Sararioo,4îtc.,
nommé immédiatement après les évèques, et le comte du palais (ce qui peut paraître surprenant) ne Test qu'après les optimales , les comités , les domeslici, les seniscalci, et seulement avant le reste des fidèles. Il ne faudrait pourtant pas en conclure que le comte du palais , sous les Mérovingiens , était inférieur en dignité à tous ceux qui le précèdent dans l'acte en question; car Ducange, dans sa dissertation xiv sur Joinville, cite un jugement de l'empereur Louis II où la môme singularité se reproduit. — Réciproquement les maires , tout puissants sous Us derniers princes de la première race, n'apparaissent sous la seconde que comme des officiers subalternes, chargés exclusivement de la gestion économique de la maison du roi et exclus de toute participation aux affaires publiques du royaume. 11 est probable que par suite de la révolution qui, en précipitant les Mérovingiens, avait porté les maires sur le troue, ce titre , qui s'était si démesurément agrandi , reprit l'humble signification qu'il avait eue en commençant, et que dès lors le comte du Palais se trouva seul à la tête de la hiérarchie *.
Indépendamment des affaires qui venaient par appel au tribunal du comte palatin , il en existait d'autres dont il était seul appelé à connaître, et qu'il devait juger, en présence du roi ou hors de sa présence, en premier et dernier ressort. C'étaient les séditions, les révoltes, les résistances par attroupements et à main armée; et en général toutes celles où la paix publique était intéressée 2.
Nous avons vu 3 que depuis PEdft de Cliildebert de 595 il en était de même des Francs accusés d'un crime capital.
episcopis; neenon et inlustri vlro Pippino majoritn domus nostro ; Agncrico, Autenero, etc., optematis; Ermentheo/.Adalrico, Jonathan, comiu b.is ; Vulfolaeco, Arghilo Madulfo, domesticis; Benedicto , Ermedraumo , scniscalcls ; seo et
Hociobecto comité palatii noulro , vel cunctis fldclibus nostris On trouve dans
le menu- recueil d'autres exemples semblables.
1 Adonis Continuât, prim. Radulfus, consiliarius primusque palatii hominem
exuiL
2 Karolomanni Capitulare. t. 2. SI. Q"»d si nliquis corrupta pacc rapmam exercueril , per regiani auetoritaletn , et inissi no»tri iiissionem , ad palatiuam adducatur audienttam , ut secundum quod in Capitulis antecessorum continetur , lcgali mulctetur judicio.
3 V. tupra, p. 388.
Quoi qu'il en soit, il semble qu'il ait existé deux manières différentes d'en appeler du jugement des scabins présidés par le comte. La première consistait à blâmer (blasphemare} leur sentence, c'est-à-dire à s'inscrire en faux contre leur décision ; et dans ce cas , ou l'on procédait à on supplément d'instruction, ou lecondamné jetait le gant devant son juge, c'est-à-dire devant les scabins , et alors c'était Dieu lui-même qui jugeait en dernier ressort4. Celui qui interjetait appel sans prouver le mal jugé des premiers juges , était condamné 7 d'après la Loi Salique , à une amende de quinze sols au profit de chacun d'eux Les additions de Charlemagne lui offrirent l'alternative de quinze coups de bâton 3 ; mais je suppose qu'elle ne pouvait avoir lieu que lorsque l'appelant était un lite, car la bastonnade était une peine servile, Peutèlre aussi faut-il penser qu elle est ici décernée comme une peine afflictive, même contre l'ingéna qui serait assez méprisable pour préférer son argent à son hpnneur.
La seconde manière consistait à porter directement l'appel devant le roi.
Il semble que dans le principe il ait été loisible à chacun de prendre ce dernier moyen4. Mais cette facilité d'humeur ne put tenir long-temps contre le nombre et la violence des
réclamations ; et il fallut opposer une digue à ces flots de
.■■■■■in 'i
1 Karoli M. Capitularead Theodonls vitlam. a. 805. — 8. De clama toribus vel causedicis qui nec judicium scabinomm adquiescere nec blasphemare vol uni, antiqna consuetudo servetur , id est ut in custodia recludantur doaec anum c duobos fatiant — Capitula additaad Legem Salicam. a. 803. —10. Si quis causam judicatam repeterc praesumpserit in matlo, ibique testibus convietus fucrit, a ut quindecim solides componat, amt quindeciin ictus qb scabineis qui causam prius judicaverint aceipiat.'— La pratique usitée au siècle de Beaumanoir et Défontaines se trouve déjà ici. — Voir le lucide erjufflctco* commentaire de Montesquieu; Esprit des Lois , xxvm. 27; — Saint Louis introduisit Je premier l'usage défausser sans combattre ( Etablissements, t. 6. ) .i,
2 Leg. Salie. 60* £4. Si au te m rachfnburgil legem judicant, et cHi judicatun» fueril hoc suslinere noluèrit, et dlcit contra legem judicaste sibi , et hoc comprobare non potuerit, contra miumqoommie deveptem rachinburgiis , DC dinariW, qui fàetiint sdiidos XV, eolpabllis jndicetùr.
3 V. note. 1. p. 385.
b PipphU régis Capitulât e AtjUitanteum. a. 768.-8. Si aliquis horao ante nos se reclamaverlt, lteentlamhahèat ad nos venire, etnullusenm per forlia detencat. [Publié pour la première fois par M. PetU, t. iv. p. 13. ) — Karoli M. Capitulare Baioaricum. a. 803. — 7. Ut si aliquis voluerlt dicer c quod juste ei non judicetur, tune in prœsenlia nostra veniat.
socs les d: ex premières races. 595
plaideurs qui assiégeaient en grand tumulte le Palais et l'oreille du prince 4 . On mit donc des conditions à cette faveur. Et d'abord personne ne put porter directement sa cause devant le roi, avant de l'avoir portée préalablement au tribunal du comte*. Plus tard on dut réclamer jusqu'à trois fois la justice du comte, avant d'être admis à invoquer celle du roi 3. Et pour ne rien laisser sous ce rapport à l'arbitraire du juge ou des parties , il fut ordonné au comte de tenir registre (brève) de toutes les affaires qui étaient portées à son tribunal, afin qu'il fût toujours en mesure de prouver dans l'occasion qu'il avait écouté la plainte , ou qu'elle n'avait pas été portée devant lui k. Mais il semble qu'il n'était pas tenu de venir se défendre en personne , en cas d'appel de son jugement; il suffisait qu'il se fit représenter par des fondés de pouvoir5.
C'était le roi lui-même qui présidait sa cour, du moins dans les circonstances importantes, et lorsqu'il s'agissait d une affaire où les intérêts de quelque personnage puissant se trouvaient engagés6. Nous voyons, par un capitulaire de Louis-le-Débonnaire et de Lothaire, son fils, que ces princes
1 Karoli M. Capitulare Aqulsgran. a. 810. — 1. De clama loribus qui magnum empedimentum faciunt in palatio ad aurcs domni imperatoris. — Hludowici et Hlotharii Capitul. a. 829. Comités autem etmissi nostri magnum studium habeant, ne forte propler eorum négligent! a m pauperes crucientur , et nos tsedium propter eorum clamores patiamur.
2 Pippini régis Capitul. incerti anni ap, Pcrtz. t. ni. p. 31. — 7.... Et si aliquis liomo ad palatium vencrit pro causa sua, et antea ad illum comitem noninno- •
luerit in mallo ante rachemburgis , vapuletur. Et si major persona fuerit,
in régis arbitrio erit... Et si ipsis convinclre potuerit quod legem ei non judicassent, sccimduin legem contra ipsum eineudare faciat.
3 Capitulare Mantuanum. a. 781. — 2. Hoc statuimus, ut uuusquisque clamator terciam vicem ad comités suus se proclame t, et Lnde idoneus bomines lia beat qui boc veraciter faciant quod proclamasse!, et nulla exindc justifia habere potuisset. Et si qui aliter fecerit, et antea adpalatium se proclama ver il , legem su am componat. . n\»vii*w>'v. >.
5 Karoli M. Capitulare Aquisgran. a. 810. — 1.... Etmissi sive comités illorutn misses transmillant contra illosqoi menlicndo vadunt, ut eos convincanl.
6 Karoli 3f. Capitulare Aquisgran. a. 812. — 2..... Neque cornes palatii nostri potentiores causas sine nostra jussionc finirc praesumat , sed tantum ad pauperum et minus potentium justitias faciendas *ibi sciai esse vacandum. — Einhard. Vit. Karol. M. 2/J. Cum calciaretur aut amiciretur, non tantum amicos admillebat, veruu» etiam si comes palatii litem aliquamesse diceret quae sine jussu ejus définir! non possel , statim litigantes introducere jussit....
prenaient l'engagement de siéger au moins un jour par semaine, pour écouter les doléances de leurs sujets4; mais lorsque cette promesse fut faite, Lothaire était déjà le véritable empereur, et on ne peut y voir qu'un de ces moyens employés par tous les pouvoirs nouveaux pour fonder leur popularité ou pour se faire pardonner le vice de leur origine. Le plus souvent, c'était le comte du palais qui présidait. — C'était aussi lui qui avait la garde du scel du roi*. Le chancelier n'était encore, comme il le fut long-temps après, que le chef des scribes ou notaires royaux 5.
Quant à la composition même de la cour, il n'est pas permis de douter qu'on n'en choisît tous les membres parmi les officiers et vassaux du roi qui résidaient auprès de lui * ; mais il peut régner quelque incertitude sur le titre et la qualité de ceux qui étaient appelés à siéger de préférence , et qui fini-
1 Hludowici et Htothar, Capital a. 829. — 15. Hoc misai nostri notura faciant comitibufi et populo , quod nos in omni hebdomada unum diem ad causas audiendas et judicandas sedere volumus.
2 Karoll II Imperator. Conventus CarisiacentiM. a. 876. — 17. Ad al ardus cornes palatii remaneat cum eo ( fllio nostro ) cum siglllo. Et si pro aliqua necessltate defuerit,Gerardus, sire Fedricus, Tel unus eorum qui corn eo scarili sunt, causas teneat, et vel una die in septtmanna ipse (ÛHua ) causa» teneat ; et ublcumque fuerint, de pace provldeant
S Capitula mi*$i$ data, a. 829. — J3. M nullus canceUarlus pro ullo judlcato aut scripto aliquid amplius acciperc audeat, nisi dimidiam libram argent! de majoribus scriptis , de minoribus autem infra dimidiam libram quantum res
assimilai-! posait et judicibus rectum videtur , accipiat De indiculis Tero
-nibil accipiat, nisi tantum pergamenam , ubi Ipsum indiculum scribere posait. Notaril autem hoc jurare debent, quod nullum scriptum falsum faciant....
h KaroUIL Edîctum Pistense. a. 864. — 2.... Ipsi contemptores legum.... ad nostram prœsentiam legaliter perducantur, ut Inde contint) fldetittm Del ae nostrorum commendemus, quid de tallbus hommlbus sit laciendum.... Einhard. Annal, a. 818. Conjurationis auctores.... Juétcto Frànwrtm capitali sententia condemnatos, luminibus tantum jussitorbari (Hludowicus Plus.) - AnnaU Bertlnlan. a. 880. Verum ab omnlbu* episcopU, abbatlbus, eomltibus ac cœteris Francis Judlcatum est, ut conjux ejus ( Hludowici PU ) , qu* injuste.et sine lege ac judlcio el ablata fuerat, ad memoratum condlctum placttum reduccretur... eljudlclum Francorum subiret - ïbld. tu 844. Bernardus, cornes Marca3 Hlspanl» , jamdudum grandia moltens, majestatts reus Francorum Judtcto jussu Caroîi.... capltalem senténttam subllt — Hincmar. Remens. Annal a. 864. Bernardnt, Bernard! qu on dam tyranni filins, regem.... occidere locum et horam cxpectat Quod rcgl Innotult Uftde Jttdlcio suorum futeUum, honores quos et dederat, rex receptt — Annat, Laure$h. a. 702. Judlcaverant Franci ut ad servitium Del inclinare dcbulsset (Tippinus rebelles). — /W<t «. 788. Franci Judicavcrunt (Tassilonein) morti dignum.
rent par rester en possession du droit exclusif déjuger. Les Capitulaires ne nous donnent aucun renseignement précis à cet égard. Leur expression est vague et laisse le champ libre aux conjectures. Il en est de môme de la plupart des diplômes qui nous restent. Ils se bornent le plus souvent à nommer des évêques, des comtes, des optimales, des dômestici, des seni8calci , des référendaires, des chambellans, et d'autres fidèles 1 , mais sans présenter aucune uniformité sur ce point. Cela prouve qu'il y avait au moins beaucoup d'arbitraire dans le choix des assesseurs, et que ce choix dépendait des circonstances. Toutefois, on risque peu de se tromper en affirmant que les principaux dignitaires de la cour y avaient leur place marquée, lorsqu'ils étaient sur les lieux, et lorsque le prince n'en avait pas ordonné autrement. A ce litre, le sénéchal, le chambellan, le connétable, l'échanson, le référendaire, etc., devaient avoir, pour ainsi dire, un droit de préséance; et, en effet, les monuments manquent rarement de mentionner les uns ou les autres2. Mais il ne faudrait pas en conclure que les dignitaires palatins d'un ordre inférieur ne siégeaient pas habituellement, car le contraire est démontré par les textes que nous citons au bas de la page, et il faut modifier en ce sens les classifications arbitraires qu'on a voulu établir. Et comme la chose est importante, nous citerons en particulier un document duquel il résulte qu'en général , tous les comtes et tous les vassaux, c'est-
1 Char t. Childeberil reg. m. a. 697. ( Ap. Félibien. Hi$t. de l'abbaye de Saint-
Denys i pièces justificatives , p. xvi. ) EpUcopis optematis, counitebus,.,..
douicsticis,..., seniscalcis, seo et comité palatii nostro.... Tel cunctis fldelibus nostris. — PlacitumaKarolo Crasso habit um. a. 881, [Ap. Murator. Antiquitat. Italie. Dissertai, xxxi. ) — Marchio vas.si judiecs sacri palatii, et rcllqui
multi....
2 Hum praestantissimus ac glorlosissimus domnus Hludowicus imperator, per Romaniam transiens, fines adisset Spoletinos pro justitiarum cominodltate,.... instituil fidèles et optimales suos, scllicet Wicbosdum venerabilcm episcopum ,
Adeibertum comitem slabuli, Hucbaldum comitem palatii, Hechideum
pincernam primum, Ruatcmirum sacri palatii archinotarium... [Ap. Du Cang.
Dissert, xrv sur Joinville.) — Marculf. Formai. 25 Cum domnis etpatribus
nostris episcopis, vel cum pluribus optimatibus referendariis, dotnesticis, vel seniscalcis , cubiculariis , et illo comité palatii, vel reliquis quam pluribus nostris fidelibus. ...
à-dire lous les familiers du roi , étaient aptes à siéger au plaid royal1 : uoffgtafttm pbmmj ft^nnob a»n w ^ièlnii^fû»
u Jl (Charles-le-Chauve) apprit plus tard que certains » avaient subrepticement détaché de la villa de Neuilly, du » temps de son père et du sien , des terres et des esclaves » qu'ils avaient convertis en propriétés. C'étaient Landrada, » veuve de Donat, Gunthier, Hugues, et quelques autres. » Kn conséqueuce il envoya ses missi pour en informer. Il » résulta de l'enquête que ce qu'on lui avait rapporté était » vrai ; et comme les susdits refusèrent d'en faire raison, » aux termes de la signification qui leur en avait été faite, il » ordonna de donner lecture des ordonnances de Carloman »et de Charles, et aussi de la sienne propre, en présence » de ses fidèles, au plaid général de Douzy , au tribunal des » affaires palatines En conséquence ses fidèles, tant les » comtes que les vassaux dont nous avons les noms , et même » tous ceux qui étaient là présents, sur le vu des ordon- » nances, jugèrent que quiconque, en vertu de quelqu'au- » torisation et de quelque manière que ce fut, avait enlevé » quelque chose de ladite villa de Neuilly, en terres ou en » esclaves , après le don que Carloman en avait fait à l'église » de Reims, serait tenu de le restituer à ladite église. »
Il résulte en outre de ce texte que, dans les assemblées générales de la nation, comme celle dont il est ici question , il y avait pour l'expédition des affaires une section spéciale appelée des causes palatines; et c'est celle qui était présidée par le roi ou par Tun des comtes du palais.
1 Notitia de Villa Novllliaco. ap. D. Bouq. t. vn. p. 215. Postca pervenlt ad ejus (Caroli Calvi) notitiain, quod quidam homines de ipsa villa Novilliaco per su breplioiicm , tam apud patrem suum quani et apud cum, rcs et mancipia in proprietatem obtenta tencrent, Landrada sciliect uxor quondam Donati , Guntharius, Hugo, etc. et misit suos missos ad hoc inquirendum. Et inquisitionc facta, et veritale, sicut ci dlctum fuerat, inventa, quoniam pnedicti ad rationem non venerunt, sicut banniti fuerunt; jussit ut praecepta Carlomanni et Caroli, sed < | &uum praoceptum coram suis fidelibus in générale placito sno apud buiiacum in causis palalinis lcgerentur. Undc fidèles ejus , tam comités quamet vassî dominici , quorum nomina scriptahabemus, sed et caeteri omnes qui adfuerùnl , relectis cisdem praeceptts , judlçàvcrunt , ut quicumque de rébus et mancipiis ipsius villœ Novilliaci, per cojtlscùinque prœcepUnn , vel quoeumque modo, post donationem Carlomanni qua... ad ccclesiam Remeniom tradidit.... ad ipsam casam Dei restituerentur.
Passons maintenant a la procédure. — Et d'abord des enquêtes par témoins et des épreuves judiciaires.
Commençons par constater, contrairement à l'opinion reçue, que la loi barbare invoquait le témoignage 'et procédait par enquête, avant de recourir aux épreuves judiciaires.
On lit dans le Code des Wisigotbs 4 .
« Que le juge étudie bien la cause, et interroge d'abord » les témoins; qu'il examine ensuite les pièces écrites, pour » arriver plus sûrement à la vérité, et qu'on n'en vienne pas » facilement au serment ; car le véritable moyen de parvenir » à la connaissance de la vérité est de la demander aux écri- » tures, et de ne jamais recourir au serment. Qu'il ne soit » permis de l'invoquer que dans les causes où la conscience » du juge ne peut s'appuyer sur aucune écriture ou preuve , » ou tout autre indice certain de la vérité. Nous laissons » néanmoins à la discrétion du juge de décider dans quelles » causes et de qui le serment devra être exigé dans l'intérêt » de la vérité. »
Et qu'on ne croie pas que ce soit là une disposition isolée, particulière aux Wisigolbs, et inspirée à leurs rois par l'esprit de la loi romaine; car nous la retrouvons chez les Francs à une époque où ils n'avaient encore rien emprunté. La Loi Salique admet la preuve par témoins, pour ne pas dire qu'elle l'exige, dans une foule de circonstances, notamment dans les cas de plagiat 1 , et en général dans toutes les actions réelles3. Le Capitulaire de 802 prouve qu elle était même admise dans les actions personnelles4.
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1 Leg. Wisig. il. 22. [antiqua). Judcx ut bene caussam cognoscat, primum
testes interroget. Dcinde scripluras inquirat ut veritas possit cerlius invenii i , ne ad sacramentum facile veuiatur. Hoc entui justifia.* potins indagatio \era commendat, ut scripturae ex omnibus intercuira nt , et jnrandi nécessitas sese omnino suspendat. In bis vero caussis juramenta praestantm , in quibus nullam scripturam vel probationem , seu certaindicia verilatis , discussio judicantis invenerlt, In quibus tamen caussis , et a quo juramentum detur, pro sola in\csligatione justitiœ, in judicis pok'stntc consistât
2 Pact. Leg. Salie, antiq. t. xui.
3 V. Leg. Salie, t. u , lu, liii , etc.
4 KaroliM. Capital, a. 802. - 35.
On peut consulter aussi la loi des Ripuaires 4 et celle des Bavarois*. L'une et l'autre n'admettent l'épreuve qu'à défaut de témoins.
L'enquête se faisait par les soins du comte, et avec le concours des hommes les plus respectables de la localité. Les missi avaient ordre de les désigner3.
Quand le témoignage était contesté ou suspect, on déférait le serment4.
En principe, le serment de l'accusé, dans l'absence de toute preuve probante, en tenait lieu, et celui qui jurait était absous. Mais l'abus était bien près de l'usage; et l'on vient de voir avec quelle crainte le législateur l'envisageait5. Aussi, au lieu d'un seul serment, en exigeait-on parfois plusieurs , celui de l'accusé et celui de ses amis et de ses proches. C'est ce qu'on nomma des conjuratores. Ils étaient appelés pour attester, non pas la vérité du fait, mais la véracité de celui qui les appelait en témoignage. On en trouve une preuve mémorable dans l'histoire des Mérovingiens. Le roi Gontran ayant élevé des soupçons sur la légitimité de l'enfant qui régna plus tard sous le nom de Chlotaire 11, Frédégonde , sa mère , en appela au témoignage des seigneurs du royaume de Neustrie, qui jurèrent, au nombre de trois évêques et de trois cents hommes d'armes, que l'enfant était bien de Childéric6. Plus tard, et dès le principe peut-être, on entoura la cérémonie d'un appareil propre à
1 Ltg. Ripuar. xxxi. 5. Quod si in provincia Ripuaria jura tores inveiiire non potuerit, ad ignem seu ad sortem se exensare studeat
2 Leg. Bajuw. vin. 16. — xi. 5. — vi. 1. 2.
3 Karoli II. Capitulare Carisiacense. a. 873. — 1). Vol uni us ut secundum capitulant a vi et patris nostrl , in comitatu omni ni qui meliores et veraciores inveniri possunt , elegantur amissis , nostris ad inquisitionem faciendam et rei veritatem discendam , et ut adjutores comitum sint ad justitias faciendas.
A Leg. Bar g. lx. à. Aut si testimonii fldes tracta fuisset, secundum consuetudinem Barbarorum prœbcat jusjurandum. — Leg. Bajuw. vra. 17. Denis vero causis, sacramenta praestentur in quibus nullam probationem discussio judicantis invenerit.
5 Nec ad sacramentum facile -veniatur. {Leg. Wisig. h. 22.)
6 Greg. Tur. Hist. vm. 9. Hase audiens Fredegundis regina, conjunctis prioribus regni sui , id est tribus episcopis et trecentis viris optimis , sacramenta dederunt hune Chilpcrico rege generatum fuisse : et sic suspicio ab animo régis ablata est.
la rendre encore plus formidable et plus sainte, en ordonnant que le serment serait prêté dans l'église , en présence de tout le peuple, et sur les reliques des martyrs1.
Le nombre des conjuraiores exigé variait selon les circonstances de la cause 2 , et il semble avoir été calculé dans tous les cas sur l'importance de la personne3.
Les uns étaient produits par les parties elles-mêmes, et c'étaient les elccti, advocati; les autres étaient désignés , sans doute par le juge, et c'étaient les nominatik. Nous avons vu que les elccti devaient être pris dans la parenté5 ; les nominal 7 Tétaient parmi les personnes les plus considérables de la localité.
On ne faisait guère en cela que multiplier les parjures, et le juge dut recourir à un autre moyen. Chez les Burgondes , on recourut au combat , et Ton mit les armes aux mains des plaideurs6. Les Angles paraissent aussi avoir adopté le même usage, mais seulement dans les procès d'une certaine importance 7. Les premiers Francs semblent avoir employé plus volontiers l'épreuve de l'eau bouillante ou du fer chaud 8. Charlemagne préférait l'épreuve de la croix, et l'Église y poussait9. Mais en supposant que les Francs aient d'abord
1 Hludowici II imperatoris Capitula exeerpta. a. 856. —10. Omnissacramentum in ecclcsia aut super reliquias juretur.... Et sic juret, sic Deus illum adjuvet, et illi sancti quorum istc reliquie sunt , ut Teritatem dicat.
2 Leg. Salie, xiv. 2. 3. (Texte de Wolfcnbùtel. ) — IbicU x\u — xxxix. 5. — xi. 1 1. 5.
ZCapita extravagant ia. ix. (Pardessus). Qui meliores sunt cum sexagenos quinos se exuent;.... Minoflidis vero quinos dinos juratores douent. à Leg. Salie, xlii. 5. (Text de Wolfcnb.) — Leg, Alam. xxx. — lxxvi et passim.
6 Leg. Bar g. t. xlv.
7 Leg. Angl. et Vérin, t. xv. De campo. A duobus solidis usque ad maximain compositionem in furto et vulneribus, campus judicat.
S Leg. Salie, t. lix. De despeetionibus. — 1. Si quis ad mallum venire dispexcrit, aut quod ei a rathimburgiis fucrat judicalum adimplere noluerit, si nec de compositione, nec adœneum, nec de ulla lege fldem facerc Toluerit.... —Leg. Ripuar. xxxi. 5. Quod si in provincia Ripuaria juratores invenire non potuerit, ad ignem seu ad sortent se excusare studeat.
QKaroli M. Chart. de divisione imperii. a. 806. — 14. Si causa Tel intentio sive controversla talis inter partes propter terminos aut confinia regnorum orta fucrit, quaB ho m in u m testimonio deelarari vel deflniri non possit, tune volumus ut ad declarationem rei dubiae judicio crucis Dei voluntas et rei Veritas inquiratur. V. Karoli M. Capitulare Ticinens. a. 801. $ 9.
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ignoré l'usage du duel judiciaire, ce qui est peu croyable , ils ne tardèrent pas à l'adopter4 , et bientôt le combat devint l'accessoire obligé de presque tous les procès. Après l'avoir imposé aux parties, on l'imposa aux témoins, et le juge luimême, à une certaine époque, n'en fut pas à l'abri.
Les Capitulaires contiennent à cet égard des dispositions curieuses* :
« Nous ordonnons que, si quelqu'un ne peut pas se pro- » curer des témoins autrement , les témoins dont cbaque » plaideur aura besoin dans l'intérêt de sa cause soient ame- » nés à l'assemblée du peuple, par les soins du comte , pour » attester la vérité, et pour la confirmer par serment; que » si tous témoignent unanimement en faveur de l'une des » parties, qu'ils affirment par serment qu'ils n'ont dit que » la vérité. Mais s'il y a partage, et que les uns témoignent » en faveur de l'une des parties et les autres en faveur de » l'autre, qu'on leur demande s'ils sont prêts à défendre leur » témoignage par les armes. Si tous s'y montrent également » disposés, qu'ils jurent encore, et que le combat décide; » mais si une partie des témoins recule, que le témoignage » des autres soit reçu sans contestation.
» Si deux bandes de témoins, appelées à témoigner dans » une affaire, rendent des témoignages contradictoires ; que » le comte choisisse un d'un côté et un autre de l'autre, et » qu'ils se battent avec des boucliers et des bâtons. Mais si » les témoins sont trop jeunes, qu'on les soumette à Té- » preuve de la croix. S'ils sont trop vieux, et qu'ils ne puis-
1 Grcg. Tur. m st. vu. 14.
2 Hlotharii 1. Constitut. Papiens. a. 832. — 11. Decernimus ut quisquis aliter testes habere non potuerit, \olumus ut per coinitis jussionem quosin suo testimonio neccssarios quisque habuerit, vcritatem probaturi publico conventu adducantur, ut per ipsos rel vcritas cum juramento \aleat Inquiri.... Quodsi omnes ad unam partcm dixcrint testiinonium , jurent verum dixisst- trslimoniura. Quodsi disscnscrint, et quidam pars testium uni pra-buerlt testimonial, .d alia alteri , tune iuterrogentur si audent per pugnam illorum testimonium approbare ; quod si nulla pars alteri concesserit, jurent et per pugnam probetur illorum testimonium. Quod si una pars se substraxerlt, tune illa quae ausa fuent contendore, reeipiatur ad testimonium.
» sent pas se tenir en croix; qu'ils envoient leur fils, leur • proche, ou n'importe quel étranger, pour les remplacer. » Et celui qui sera convaincu de faux, qu'il perde la main m droite 1 . #>
Nous voyons ici clairement dans quel cas le combat était ordonné. Si , après avoir interrogé les témoins et discuté leur témoignage ( car on discutait les témoignages 2), il y avait pour et contre des présomptions égales , on mettait les armes aux mains des plaideurs. 11 paraîtrait , par le texte que nous venons de citer , que le bâton remplaçait quelquefois l'épée dans ces luttes. C'était sans doule moins un adoucissement apporté à la cruauté des mœurs germaniques par la piété de Louis-le-Débonnaire (car nous trouvons les mêmes dispositions dans un capitulaire de Charlemagne-~), que l'indice d'une distinction importante dans la procédure. En effet, dans toutes les causes où le combat était invoqué, on devait combattre avec le bouclier et le bâton, sauf dans les cas de félonie, où l'épée seule était admise4. Nous en trouvons une 1 preuve dans l'histoire même de Louis. L'Anonyme qui a écrit sa vie avec une simplicité si pleine d'attraits , nous raconte que Bernard de Septimanie, accusé de liaisons criminelles avec l'impératrice Judith , provoqua ses accusateurs à l'arme blanche, et, sur leur refus, se purgea par ser-
1 niudowici /. CapUulare. a. 816. — 1. Si duo testimonia de qualibet ré testimoniaverint et in ter se discordant, tunecomis eligat unum ex una parte etaliom exalta parte, ut illi duo testes decertent cum scutis et fustibus. Nam si flebiliores ipsi testes fuerint, tune aderueem examinentur. Quod si majoris etatis sunt et non possunt ad crucem starc, tune mittant aut filios suos, aut parentes, aut qualemcumque hominem possunt, qui pro eis hoc contendunt. Et ille qui de ipsa falsitate convictus fuerit, dextram manum perdat
2 Blotharii I. Capitula, a. 832. — 17. De perjuriis ut caveantur, ut non admittantur testes ad juramentum, antequam discutiantur. Et si aliter discuti non possunt, separentur ab invicem et singulariter inquirantur , ut non solum accusatori liceat testes eligere, absentes suos causatores. Et omnino nullus nisi jejunus ad juramentum Tel ad testimonium admittantur. Et ille qui ad testimonium adducitur si refutatur, dicat ille qui cum réfutât et probrt qua re illum recipere nolit— V. etiam Leg. Wisig. 1. n. t. 4. 1. 3. De tnvestigandajustitia, si aliud loquatur tesiisaiiud script ura. v
3 Karoli M. Capitulare Ticinens. a. 801.
4 Hlotharii t imperat. Capitularia generalia. a. 825. — 12. Quibuscumque per legem propter aliquam contentionem pugna fuerit judienta, prœter de infidntitate, cura fustibus pugncnl, sicut in capitulare dominico prias consUtutum fuit*
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ment1. Du reste, les vieux Germains étaient tellement persuadés de T efficacité du remède, et la force du préjugé était si grande à cet égard, qu'ils considéraient toujours la bataille comme un jugement de Dieu , non seulement entre les particuliers , mais aussi entre les notions. Celle de Vincy , qui acheva la ruine des descendants deMérovée, et celle de Fontanetum, qui commença la dissolution de l'empire carolingien , furent solennellement invoquées et universellement expliquées en ce sens*. On voit toujours, dans lea chroniques du moyen -âge, le vainqueur arguer de sa victoire en faveur de son droit; et la tradition ne s'en est pas èntièrement perdue dans les temps modernes. Et pourtant je trouve dans un capitulai re de Charlemagne une recommandation qui ferait croire que cette foi robuste commençait un peu à chanceler; car, au lieu de la supposer, il l'impose 5 . — A la fin les parjures devinrent si fréquents , que le serment n'eut plus aucune valeur; et Othon-le-Grand , par une constitution de l'an 967, crut devoir y substituer le duel judiciaire dans la plupart des cas , notamment dans les contestations sur l'état des personnes et sur la propriété*, tandis que la Loi Salique semble Pavoir restreint primitivement aux affaires capitales5. Alors le duel devint la condition à peu près indispensable de toute action judiciaire. Ni les femmes, ni les enfants, ni les vieillards, ni les infirmes, n'en furent exempts. Les uns et les autres devaient se faire représenter par un champion, c'est-à-dire par un homme qui en faisait son métier; et l'Eglise elle-même fut soumise à l'obligation de
1 Anonym. Vit. Htudowlci PU. — 46. Bernardus ergo Jmperatorem adiens, modum se purgandi al) eo qaawebat more Francis solito , sclllcet crimeu oblcienU semet obicere volens, armisque tmpacta dthiere. Sed oom accusator, llcet quassitnS, dcesset, cessanttbus a rails , punrgatlo facta est jnramenUe.
2 AnnaL Fulden*. a. 841. Ferra decernendum et Dei judicio causaui exanainandara decreverunt — Annal. Mettent, a. 717. Utlbi divin» justitiae judicium sublret, etquis demcepa regnnm Francornm regere deberet divlna potestas declararet.
S Kamli M. Capitulare Aquisgran. a. 809. — 25. VI oninis homo Judiciuna Dei credat absque nlla dubltattone.
a .... Quaexremofl detesUbllis in IUlia improbusque non imitandus inolevit, ut legum specic jnrejnrando acqnlreret , qui Deum non timeudo minime perjnrare lbrmidaret. {Petit, t. nr. p. 32.)
5 Pact. Leg. Salie, t. Lxrvi.
se battre par les mains d'un avoué4. Tous les autres sans distinction devaient se battre par eux-mêmes2.
Et de même que certaines personnes étaient dispensées de se battre, il y en avait qui étaient dispensées de jurer; elles étaient toujours reçues à se battre et à jurer par vicaire. C'était un honneur et une grâce accordés à leur dignité, ou à te dignité du seigneur dont elles dépendaient 3 ; car , comme il y avait toujours lieu à parjure, la loi voulait mettre à Taise les consciences d'un certain ordre , en leur permettant dans chaque circonstance de rejeter le parjure sur autrui.
Quiconque était convaincu d'avoir porté un faux témoignage avait la main droite coupée , s'il n'aimait mieux la racheter, et ne pouvait plus, en aucun cas, être admis à témoigner en justice *. Celui qui avait suborné des témoins ou abusé de leur bonne foi était renvoyé devant le tribunal du prince, qui se réservait de prononcer5.
Celui qui n'avait point une propriété sufQsante pour répondre de son propre témoignage n'était point admis à témoigner; et la responsabilité était toujours proportionnée à l'importance du litige 6. 11 pouvait néanmoins être cm-
1 Ap. Perte, p. S2. —0... Si unum aut juvenilis a ut decrepitas ce tas sea infirmitas pugnare prohibuerit, liceat ci pro se pugnatoreni imponere. —10. Eccleswae et comités seu viduae lites suas.... per consimiles advocatos pugna dirimant. Néanmoins, un capitulaire de 801 y substitue le jugement de la croix pour les clercs, les infirmes et les timidi. ( Karoii M. CapHutare Ticinen*. a. 801. $ 9.)
2 Ibid. Caeteri homines natura liberi, secundum legem pristinam per semetipsos respondeant et déterminent.
3 Kartomanni régis Capitula apud Vernit palatium. a. 884. — 11 Honorem
enim talem nostris vassisdomimcisconcedimus, ut ipsinon sicut reliqui manu propria sacramentum jurent , sed mellor homo illorum et credibilior Hlud a gère non différât.
A HtudovDtci II imper at. Capitula diversa. a. 875. — 2..... Sed ai qui* in perjurio fuerlt comprobatus, aut manum dexteram perdat, aut eam secundum scriptam legem redimat, et numquam amplius in nullo judicio ad sacramentum tenlre permittatur.
5 Htudowici et Hlotharii Capitula, a, 829. — 6. Quicumquc comprobatus fuerit de eo quod scienter testes in perjurium induxisset, sub fidejussione ad placitum nostrum venire compellatur, ut ibi cum fidelibus nostris consideremus quld de tait faciendum sit
6 Hlotharii Capltularia generalia. a. 825. — 7. Ut in testimonium non recipiantur de hls capltulis , id est de libertate,vel de hereditate, vcl de proprictatc in maucipiis et terris, sive de hotnicidio et incendia, illi qui non habent, si convie U fuerint falsum dixisse testimonium , uiidc secundum legem compositionem plenam redderc possint. %
jurateur pour le compte d'un homme libre , pourvu qu'il fût libre lui-même !.
Du reste, répreuve du combat à l'arme blanche elle-même semble avoir été particulière aux hommes libres. Les esclaves, et il est peut-être superflu de le dire, ne pouvaient se servir que du bâton dans les duels judiciaires. Mais il existait d'autres épreuves qui étaient communes à tous indistinctement: nous voulons parler de celles de l'eau bouillante et de l'eau froide2. On sait en quoi elles consistaient, et nous ne croyons pas devoir nous y arrêter. Louis-le-Débonnaire, par un capitulaire de 829, défendit, on ne sait pour quel motif, de recourir dorénavant au dernier de ces deux moyens 3. 11 en est de
même de l'épreuve de la croix : il la proscrivit en 847, après ravoirordonnéeen846 4 ; et la raison qu'il en donne ne sert qu'à nous prouver , par un nouvel exemple, avec quelle déplorable facilité l'homme sait se dégager des liens dans lesquels on prétend enchaîner sa mauvaise foi. De là tant de précautions minutieuses, et toujours impuissantes , pourassurer la sincérité des épreuves, et chaque nouvelle tentative du législateur devenant un nouvel aveu d'impuissance 5.
Toutes ces épreuves sont incontestablement d'origine barbare et païenne, et néanmoins l'Eglise semble les avoir adoptées d'abord sans aucune répugnance. Et en effet, nous la
1 Eorumdem Capitula pro lege habenda. a. 829. — 6. De liberis hominibus qui proprium non habent, sed in terra dominica résident, ut propter res alterius ad testimonium non recipiantur. Conjuratores tamen aliorum liberorum hominumideo esse possunt, quia liberi sunt Illi vero quiet proprium habent et tamen in terra dominica résident, propter hoc non abiclantur, quia in terra dominica résident ; sed propter hoc ad testimonium recipiantur , quia proprium habent.
2 Voir dan» Grégoire de Tours, de Glor. Martyr, i. 81, une longue histoire où l'épreuve de l'eau bouillante est invoquée pour confondre un arien. — Voir le même, de Gloria Conf essor. 1/J. et Muratori, antiq. Italie Dissert. 37.
3 Hludowici et Htotharii Capital, a. 829. — 12. Ùt examen aquae frigidae quod actenus faciebant, a missis nostris omnibus interdicatur , ne ulterius fiât.
A Hludowici /. Capilul. a. 816.... Ad crucem examinentur. — EJud. Capital. Aquisgran. a. 817. — 27. Sancitum est, ut nullus deinceps quamlibet examina tiouem crucis iac«re présumât; ne qu* Christ! passione gloriflcata est, cujuslibet temeritate contemptui habeatur.
5 Deeretio Chlothacharii régis. — 7 Ad utramque partem sint ternas perso-
nas clectas , ne conludius fleri possit.
voyons intervenir pour bénir les armes des combattants , poùr bénir l'eau et le feu 1 ; et, dans l'occasion, elle prend volontiers pour elle-même la liberté qu'elle donne aux autres. Je n'ignore pas qu'elle flnit par la proscrire; et dès le ix* siècle, le célèbre Agobard la dénonçait à Louis-.le-Débonnaire comme une impiété2. Mais cela n'empêcha pas que , dans le même siècle , un autre archevêque , Hincmar, n'entreprît de la réhabiliter à propos du divorce de Lothairele-Jeune et de la reine Teutberge 3 ; et si parfois la théorie donnait tort à l'opinion reçue, la pratique la vengeait toujours suffisamment des a na thèmes des uns et de l'incrédulité des autres.
Nous ne croyons pas devoir entrer ici dans l'exposé des diverses formules judiciaires usitées chez les Barbares, quel que soit l'intérêt qui s'y attache; d'abord parce que le livre de Grimm et celoi de M. Michelet ne laissent rien à désirer sous ce rapport; et ensuite parce que nous sommes à la recherche des doctrines historiques , et non des curiosités littéraires.
Nous dirons encore un mot des peines.
On sait que, dans le principe, elles se résumaient toutes pour l'homme libre dans la composition et l'amende1* la composition pour l'offensé ou pour les parents de l'offensé, l'amende pour le prince de la tribu. Quant à la peine de mort, elle n'intervenait jamais, chez les premiers Germains, que comme une peine religieuse ou militaire. Le général d'armée et le prêtre avaient seuls le droit de l'infliger5. 11 est
1 Formai. Veteres. ap. Baluu ir. p. 039.
2 Agobard. Lugdun. Oper. t i. p. 301. édiU Baluz.
3 Hincm. Oper. t. i. p. 598.
ATacil. Gcrm. 12. Equorum pecorumqae numéro convicti multantur; pars multae régi tcI ci vit a ti , pars ipsi qui \indicatur , vel propinquis ejus exsol- \itur.
5 1<L iàid. Proditorcs et transfugas arboribus suspendunt : ignavos et imbelles et corporc infâmes, cœno ac palude, injecta insuper crate , mergunt — 7. Cseterum, neque aniinadvertere, neque vinclre, ne \erberare quidem , nisi sacerdotibus permissum : non quasi in pœnam , nec ducis jussu , sed velut Ueo imperante quem adesse bellantibus credunt. — C'est à ce cas qu'il faut rapporter le titre xx de la Loi Saiique : Si \ero ei taie crimen imputayerit unde
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vrai que Tacite restreint le droit aux prêtres seulement; mais l'exemple deClovis et l'histoire du vase de Soissons prouvent du moins que le roi se l'arrogeait quelquefois.
Mais à mesure que la société s'éloigna de la barbarie, elle invoqua plus souvent cette peine terrible. Le prêtre ne sufût plus pour manier le glaive delà loi; le magistrat dut aussi s'en saisir. Après la conquête, les souvenirs de l'Empire et le souffle de la loi romaine poussèrent de plus en plus les esprits sor cette pente , et nous avons vu ailleurs 1 avec quelle facilité les Mérovingiens s'y laissèrent glisser. Chose remarquable! les Mérovingiens invoquent la peine de mort bien plus souvent que Charlemagne lui-même , qu'on dirait pourtant volontiers plus près et de notre civilisation , et des nécessités qu'elle impose. Ainsi, le décret de Childebert, de 395, condamne impitoyablement à mort tous les voleurs indistinctement2 ; l'empereur Lothaire 1er se contente de leur couper le nez à la seconde faute, se réservant de les faire mourir à la troisième , s'ils refusent la satisfactioa d'usage3; et Charlemagne , avec le concours de ses leudes , rendit l'incroyable jugement que voici4 :
a Un homme s'empare d'un esclave et lui ordonne de tuer » ses maîtres , deux enfants , dont l'un avait neuf ans et l au- » tre en avait onze. A la fin , et quand l'esclave a eu tué ces » deux enfants , l'autre le jette lui-même dans une fosse. H a » été décidé que le meurtrier paierait composition entière » pour celui des enfants qui n'avait que neuf ans; deux pour
mori debuissejt, si verum fuisset, Ole qui eum accusaverit VIII Mdlnaiïis, qui faciunt solid. CC , culpabllis judicetar. 1 Institutions mérovingiennes , 1. ir. p. 388 et suiv.
3 Htotkarii L Capitmla. a. 8M.— X De latronibus ita prœcipimus obsenrandum , ut prima culpa non moriatur ; de seconda vero culpa nasum perdat; de tertia , si non emendaverit , moriatur.
A De homine qui comprehendit servum , jussit eum occidere dominos suos duos infantes, unum qui habuit novemannos, aliom qui babuit undecim. Ad extremam illum servum, postquam dominos suos illos pueros oecidit, in fo- ■yeam quamdam projecit. Et judicatum est utillum qui novemannos habuit, weregildo componat; alium vero qui undecim an nos habuit, dupli citer ; ser- Tum quem mordricum, tripliciter, etbaanum nostrum ad omnia.
» celui qui en avait onze; trois pour l'esclave qu'il a assas- » siné; et de plus notre ban pour les trois cas. »
On le voit, la vie humaine est redevenue sacrée, et le glaive de la loi s'èmousse devant elle. C'est que les Carolingiens avaient été forcés de revenir à l'ancienne tradition germanique que les Mérovingiens avaient mise à néant; car la jurisprudence de Charlemagne n'est autre que celle de la Loi Salique, et il suffit, pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur les textes que nous renvoyons au bas de la page 1 . Le législateur craint de toucher à l'homme, même dans les circonstances les plus odieuses, et se contente, pour effrayer le crime, de doubler et de tripler la valeur du sang répandu. Mais, il faut bien le reconnaître, et il importe de le proclamer; le soin avec lequel la loi barbare épargne la vie du coupable, et la sobriété presque religieuse avec laquelle elle y porte atteinte , proviennent moins , comme on l'a dit, d'un prétendu respect pour le droit naturel, que d'un grossier calcul sur la valeur vénale de l'homme et le profit qu'on en peut tirer. Toutes ces théories philosophiques, que l'on veut bien prêter aux Barbares, et dont le génie de Tacite les a si libéralement dotés en haine des Romains, sont en complète opposition avec l'esprit positif et le sens pratique qui éclatent dans tous leurs actes. Et, par exemple, en ce qui touche la question qui nous occupe , on peut affirmer qu'il en* traitbienpeu de philosophie dans leur conduite; car s'ils épargnaient la vie du coupable, c'était uniquement dans l'intérêt de l'offensé , et pour lui fournir les moyens de tirer de son adversaire tout ce qu'il pouvait rendre. Nous trouvons dans la loi des Bavarois de curieux renseignements à cet égard * :
« Que nul Bavarois ne perde son aleu ou la vie , à moins
1 Leg. Satie, XLin.— 2. Si vero eum in putcum , aut sUb aquam miscrit, XXIV M dtnariis, qui faciunt solidos DC, culpabills judicetur. — 9. Si quis homfoetn tttvenertt in quadrublo, 8ine manlbns et sine pedibus, quem inimici sui detruncatnra dimiserint, et eum vtta priv averti, IV M dinariis, qui faciunt soitdos C, cuhpabilis judicetur.
îLeg. Bnjav. t. n. 1. $ S. Ut nullus Bajuvariusalodem aut vitam sine capital! crimine perdat, id est, si aut in necem ducis consiliatiis fuerit , aut iniznicQs tn provinciam invitarerit, aut civitatem capere ab extraneis machtnaverlt , et
» qu'il ne soit coupable d'un crime capital , c est-à-dire à » moins qu'il n'ait comploté la mort du duc, ou qu'il n'ait )) appelé les ennemis dans la province , ou qu'il n'ait tenté » de livrer la ville aux étrangers. Dans ces trois cas, sa vie, » sa fortune, et tout ce qu'il possédera , seront a la dispo- » sition du duc. Pour toutes les autres fautes qu'il pourra » commettre, il composera, selon la loi, aussi long-temps » qu'il lui restera quelque chose. Mais s'il n'a rien, qu'il se m réduise lui-même en servitude, et qu'il paie à celui qu'il » aura offensé tout ce qu'il pourra gagner par mois et par m an , jusqu'à ce qu'il ait tout rendu. »
Ainsi, le principal soin du législateur est de contraindre le coupable à réparer le dommage matériel qu'il a causé, et pour cela , il donne à l'offensé une espèce d'hypothèque légale sur son bien et sur sa vie. Du moment qu'il n'est coupable d'aucun crime envers l'État, la société croit n'avoir aucun intérêt à réclamer sa mort ; et s'il n'en a commis que contre les particuliers, il n'a commis que des délits. Dès lors, il peut se racheter avec de l'argent, si sa fortune y suffit ; et si elle n'y suffit pas, sa vie elle-même deviendra un revenu pour l'offensé. Le tort se trouvera ainsi réparé , et le législateur Tefuse de porter plus loin sa prévoyance. Bien plus: au lieu d'agrandir le cercle légal de cette pénalité exotique en l'appliquant à des espèces nouvelles, il travaille à le rétrécir en lui substituant une autre peine dans les cas où elle était primitivement appliquée. Ainsi Charlemagne, peut-être par un intérêt mal entendu de sa prérogative , la remplaça , chez
les Saxons du moins, par la mort civile et la déportation
exinde probatus iuvcntus fuerit ; tune in ducis ait potestate vita ipsius et omnes rcs ejus et patrimonium. — h. Caetera vero qusecumque commiserit peccata, quousque habet substantiam, componat secundum legem. — 5. Si vero non habet , ipse se in servitium déprimât , et per singulos menses vel annos quantum lucrare quiverit , persolvatcui deliquit, donec debitum universuin restituât.
1 Karol. M. Capitulare Saxon um. a. 797. —10. De malefactoribus qui mori debeat. De malefactoribus qui vitso periculum secundum ewa Saxonuin incurrere debent , placuit omnibus, ut qualiscumque ex ipsis ad regiam poteslatein confugium fecerit, aut in illius sit potestate, ulrum interficiendum illis reddal, autuna cum consensu eorum habeat licentiam ipsum malefactoremcuin uxore et familiasua foris patriam infra sua régna , aut in mare a , ubi sua fuerit votantes , collocare , et babeant ipsum quasi mortuum.
C'est la première mention que j'en trouve dans notre hisr toire. Ceci du reste ne fut qu'un accident, et net. saurai! avoir une autre valeur. . *. ,
La conûscation des biens semble avoir été morne un acr cessoire obligé qu'un accessoire ordinaire' de la peine de mort1. Le plus souvent elle la remplaçait, .et notamment pour les crimes les plus exécrables, le fratricide et le parrir cide. La pénitence canonique venait s'y joindre comme une agravation étrangère à l'esprit de la loi civile , et simplement à titre d'expiation religieuse 2. L'infidélité elle-même, c'est-à-dire l'oubli de la foi donnée , n'était punie que de la confiscation3. Et ceci ne fut point une innovation de Charlemagne ou de ses successeurs (car on peut affirmer que s'ils avaient innové en quelque chose, ils auraient innové «n sens contraire); c'est le génie même de la loi germanique, génie tenace qui a bien résisté aux Mérovingiens, et qui résiste encore aux répugnances secrètes ou avouées de leurs suc-, cesseurs*.
Quant à la contrainte, elle ne s'exerçait jamais que sur les biens dans les affaires civiles, et à la dernière extrémité seulement, sur la personne dans les causes criminelles. Quiconque était sommé légalement de comparaître en justice devait s'y présenter dans le délai légal, sous peine d'y être contraint par les soins du comte5. Celui-ci mettait les biens
1 karol. M. Capitulare Aquisgran. a. 809. — 1. Primum omnium de illis causis pro qui h us judicatus fuit ad mortem, nullam potest facere repetitionem, quia omnes res suas sec un du m juditium Francorum In publico fucrunt revocatas.
2 Uludowci et HLotharil. Capitula pro lege habenda. a. 82v>. — 2. Quicumque propter cupiditatein rcrum patrem , autinatrem, aut fratrem , autsororem, nepotem, vel alium propinquum suum inlerfeccrit, hereditas interfeeti ad alios suos légitime-* heredes perveniat ; interfectoris ?ero hereditas in flseum redigattir. Ipse \cro ordinante episcopo publics pœnilcùtiœ subdatur.
3 Karoli II. Capitula missis data. a. 865. — 3. Ut qui fldi litatem nobis promiseruut, et ad infidèles noslros in nostrum se conjunxerùnt, proprietas illorum in nostrum dominicalum recipiatur.
A Leg. Alam. t. xl. Si quis bomo volens patrem suum , aut.... fratrem suum , aut malrem suam, aut sororem suam occiderit, cognoscat se contira Deum egisse.... et coram parentibus ejus resejus inflseentur, et nlhil ad heredes ejus pertineat amplius; pœnilentiam autem secundum canones agat.
5 Karoli H. Capitulai e Longobard. a. 802. — 21.... De cœteris vero iaquisltlonibus per dUtrictionein comitis, ad mallum veniant, et juste examinent»? ad justitiam faciendam.
du contumace au ban du roi 1 ; et s'il s1 écoulait an et jour sans que satisfaction eût été donnée, le fisc était définitivement saisi9. Si c'était un bénéficier, on lui enlevait son bénéfice3. Quelquefois on se contentait de lui envoyer des garnisaires, et c'étaient le comte lui-même et l'envoyé du prince qui en faisaient l'office4. Le comte à son tour, s'il y avait lieu , était ramené au devoir de la même manière; et les évèques n'en étaient pas exempts, non plus que les abbés5. Quelquefois on recourait à un moyen plus énergique encore, plus ancien, ce semble, que tous les autres, et très-usité sans doute quand la barbarie germanique était encore dans toute sa force. Il consistait à mettre le feu à la maison du contumace; mais il fallait pour cela une délibération solennelle et le consentement unanime de tous les hommes libres du canton 6. Enfin , oe n'était qu'après avoir épuisé ces dif-
1 Karoti //. Bdietum. Pistense. a. 864. — 6.... Et Aie ipsae res illi judicio scabiniorum in bannum mittantur. — Karoti II. Capitula missis data. a. 865. — 5. Ut {lias traditiones injustae et a nostris antecessoribus atque a nobis prohibltaa, quae factœ sunt aut mulieribus, aut malribus , aut quibuscumque personls, Ut... Juatltiam In comitalibus non reddant, tamquam factae non fuerint, pro nibilo habeantur.
2 Hludowici I. Capitulare Aquisgran. a. 817. — 11. Cujuscumque hominis proprietas ob crimen aliquod ab eo commissum , in bannum fuerit missa , et ille , re cognita, ne justitiam faciat , venire distulerit, annumque ac diem in eo banno Ularn esse permiserit , ulterius eam non adqulrat, sed ipsa flsco nostro societur.
S Pippint reg. Capitulare Longobard. a. 781. —7.... Et si forsitan Francus aut Lougobardus habens beneficium justitias facere noluerit, judex ille in eu jus ministerio manserit, contradicat illi beneficium illum, intérim quod ipse aut missus ejus justiUas faciant
k Karoli M. Capitui. a. 779. - 21. Si comis in suo ministerio justitias non fecerit, missug noster de sua casa soniare faciat, usque dumjustitia) ibidem factae fuerint. Et si vassus noster justitiam non focerit , tune et comis et missus ad ipsiuscasa sedeant, et de suo vivant quousque justitiam faciat — V. etiam Hlotharii I. Capitula . a. 852. $ 8.
5 Hludomci /. Capitulare Aquisgran. a. 817. — 23. Ut ubicumque ipsi missi au t episcopum, aut abbatem autalium quemlihet quoeumque honore praeditum invenerint, qui justitiam facere vel nolult vel prohibuit , de ipsius rébus vivant , quamdhi in eo loco justitias facere debent.
6 KaroliM. Capitulare Saxonie. a. 797. — 8. De incendio convenit, quod nullus infra patrlam présumât facere propter iram aut inimicitiam , aut qualibet malovola cupiditate : excepta si talis fuerit rebellis qui justitiam facere noluerit, et aliter districtus esse non poterit; et ad nos, ut in prasentia nostra jus* UUam reddat, venire despexerlt, condicto commune placito, simul ipsi pagenscs ventant, et si unanimiter consenserint pro district ione illiuus casa inceadatur.«~Neusen trouvons un exemple dans l'histoire des Mérovingiens : Lorsque le* leudes, mécontents d'Ebroln , se retirèrent auprès de Childéric II, en Austrasie, ils employèrent le feu contre les dissidents. V. supra, p. 273-4.
SOUS LES DEUX PREMIÈRES KÀCfcS
férents moyens sans succès, que Ton s'attaquait a la personne môme du coupable , et qu'on le mettait au ban du rot 1 . Dès lors il était loisible à chacun de lui courir sus, et de le tuer sans autre forme de procès. Nous avons montré ailleurs * quelle a été la glorieuse destinée de ces forbans et leur importance dans l'histoire des nations germaniques.
Quant à la détention préventive , les premiers Germains n'en avaient pas même l'idée. On vient de voir que la saisie . des biens en tenait lieu ordinairement. Si le prévenu n'avait aucune propriété, il devait fournir caution , mais il conservait sa liberté. La caution s'obligeait à le représenter devant le juge au jour indiqué, et à payer pour lui s'il refusait de payer, ou qu'il n'en eût pas les moyens8. Nous ne prétendons pas pour cela que le système de l'emprisonnement ait été absolument inconnu aux Germains; mais nous disons que c'était un excès de pouvoir, c'est-à-dire une innovation contraire au droit national et inspirée par les souvenirs d'une auire civilisation. Ainsi il est recommandé e tous les comtes, dans les Capitulaires, d'avoir une prison et même un gibet4. Charlemagne parle de mettre lui-même en prison ceux qui seraient trop puissants pour avoir quelque chose à craindre de la justice du comte *.
1 Karoli IL Edictum Patente, a. 864. — 6 IpsaB res judicio scabiniorum
in baunum mittantur, et si necesse fuerit, ipse in forbannum mittatur qui ad justitiam reddendam ^enire noluerit.
2 Institutions mérovingiennes, p. 91 et suiv.
3 Jlludowicill imperat. Capitula diversa. a. 875. ~ 40. Si liber homo de furtum accusatus fuerit , et res proprias abuerit, in mallo in praesencia comltis se arramiet. Et si res non abuerit, fidemjussore donet, qui eum arramire et in placitum adduci faciat. — Hludowici et Hlotarii Capitula, a. 820. — 7. De bis qui discordlis et contentionibus studere soient et in pace vivere notant, et iudc convicti fuerint, similiter TOlumus ut sub fidejussoribus ad nostrum placitum veniant, ut ibi cum fidelibus nostris consideremus quid de talibus faclendum slt — Hlotharii I imperat. Capitula a. 820. — 30. Homo ingenuus qui multam quamlibet solvere non potuerit, et si fldejussorem non habuerit, liceat ei semetipsum in wadium ei cui débiter est mittere , usque dum multam quam debuit persolvat. — Bludowici IL Itallœ régis Capital, a. 844-850. De bis quidem personis qui ideo res suas in alteram personam delegant , ut ad placitum
venire non compellantur , ut mala quae facta habent non emendent, wlu-
mus ut ipsœ res in bannum mittantur.
4 Karoli M. Capitulare IL a. 823.— 11. Ut unusquisque cornes in suo comitatu carcere habeant Et judices atque vicarii paUbulos habeant.
5 Karoli M. Capitulare Aquisgran. a. 813. — 12i Ut homines boni gcncris qui
Il importe de remarquer en finissant que l'institution judiciaire, comme presque toutes les institutions du>moyenâge , fut soigneusement maintenue, sous les deux premières races , à une certaine hauteur aristocratique où le peuple ne devait jamais atteindre. Il est expressément recommandé dans les Capitulaires aux comtes, aux missi et autres agents de l'autorité, de chasser des tribunaux publics les personnes viles, mal famées, et qui n'offriraient point la triple garantie delà naissance, de l'équité et du savoir1. Ceci n'est point une exception, mais une analogie. En deçà comme au-delà du Rhin , chez les Barbares comme chez les Romains , la société ne confiait ses pouvoirs qu'à ceux qui participaient déjà dans une certaine mesure à ses avantages. La noblesse des sentiments et la distinction de l'esprit n'étaient des titres, qu'autant qu'elles étaient relevées par la noblesse du sang et l'éclat de la fortune. Les classifications établies par le préjugé, et sans doute par les nécessités politiques, n'admettaient point d'exception ; et ce n'est que dans les temps modernes que l'esprit a été admis dans une certaine mesure à figurer au nombre des valeurs sociales.
infra comitatu inique vel injuste agunt, in praesentla régis ducantur ; et rex super eos districtionem faciat carcerandl , exiliandi , usque ad emendationem illorum.
1 Mudowici II imperaU CapituL missi s dmtcu a. 856. — S. De judicibus inquiratur, si nobiles et sapientes et Deum timentes constituti sunt.... Ubi autem taies non sunt, a misais nostris constituantur.... Quod si viles personae et minus idoncae ad hoc constitutas sunt, rciciantur.
CHAPITRE V
DU SERVICE MILITAIRE SOUS CHARLEMAGNE. — L'OBLIGATION FÉODALE EXISTAIT A COTÉ DU SERVICE PUBLIC — LA PREMIÈRE OBLIGATION TENAIT A L'ESSENCE MÊME ET A LA CONSTITUTION DE LA FAMILLE ; LA SECONDE ÉTAIT ARTIFICIELLE, MAL NOUÉE ET DÉJÀ SUR SON DÉCLIN. - DU BAN DU ROI ET DU RASSEMBLEMENT DE L'ARMÉE, - ARMES ET BAGAGES. - DE LA RÉPARTITION DU CONTINGENT. - LA PROPRIÉTÉ TERRITORIALE EN ÉTAIT LA BASE. - ON DESCENDAIT QUELQUEFOIS JUSQU'A LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE. - DE L'HÉRIBAN. - PEINES DISCIPLINAIRES. - AUTRES DÉTAILS.
Nous avons vu que le droit de justice existait pour ainsi dire à deux degrés chez les premiers Germains , et que la distinction primitive s'était conservée jusque sous Charlemagne. La justice domestique exercée par le seigneur sur tous ceux qui relevaient de son patronage subsistait à côté de la justice publique rendue par le comte et les scabins à tous ceux qui se trouvaient dans les limites de leur juridiction.
L'obligation du service militaire était placée dans les mômes conditions. C'était à la fois l'un des liens qui rattachaient le citoyen à l'Etat, et l'un des devoirs qui unissaient le vassal à son seigneur. Comme le droit de justice, et par' les mêmes causes, elle existait à deux degrés, dans deux sphères différentes, dans la famille et dans le gouvernement, sans que la première obligation pût en aucune façon dispenser de la seconde. Le seigneur, tout en conservant le droit d'exiger le service de ses vassaux dans ses querelles particulières, était dans l'obligation à son tour de les faire marcher, et de marcher lui-même pour le service du roi ; de telle sortë*que sous ce rapport encore, l'organisation de la famille se répétait sur une plus large échelle , mais avec la même simplicité, dans le mécanisme plus vaste et plus élevé de l'Etat. Et non seulement cela se pratiquait dans la Germanie, où
l'Etat était à peine une réalité , mais dans la Gaule , sous le règne de Charlemagne, et au sein du vaste empire que ses armes et son génie avaient fondé. Les institutions carolingiennes , et la centralisation plus savante qui servait à les relier, loin d'étouffer ce premier germe de l'antique compagnonage d'outre-Ilhin , n'en avaient même pas contrarié le développement ; et il est littéralement vrai que sou» cette enveloppe , du reste si transparente, du gouvernement impériaj , se retrouvait, dans un état parfait de conservation, le régime primitif des tribus germaniques , tel que Tacite nous Ta peint. Nous l'avons prouvé en ce qui concerne l'administration de la justice; nous allons le démontrer pour ce qui concerne l'obligation du service militaire.
Nous lisons dans un capitulaire de Charlemagne 4 : « Si quelqu'un veut engager la bataille ou tout autre com- » bat contre son adversaire avec l'aide de ses Gdèles , et qu'il » convoque quelqu'un de ses pairs pour lui venir en aide; » si ce dernier refuse, qu'on lui enlève son bénéfice, et qu'on » le donne à celui qui sera resté ferme dans la fidélité qu'il » devait h son seigneur. »
Ainsi les guerres privées, non seulement étaient légales, mais encore usitées sous Charlemagne, comme elles l'étaient autrefois dans la Germanie; et le vassal qui refusait de prêter main forte h son seigneur lorsqu'il en était requis, était réputé félon, et perdait son bénéfice. C'est Charlemagne lui-même qui le déclare. 11 est vrai qu'il ne s'était pas résigné tout d'abord, et qu'il avait essayé de réprimer, comme un désordre, l'exercice de cette vieille prérogative. Nous trouvons en effet dans le recueil de ses capitulaires quelques dispositions qui témoignent de ses sentiments à cet é^ard*;
1 Karoll M, OapHuiare Aquisgran. a. 813* — 20. Bt si qui» (cuna) fidelibus suis contra adversarium suum pugnam aut aliquod certamen agere voluerit, et comocavit aliquem de conparis sois ut ei adjutorinm prabutsset , et ille notait, et exInde negligens permansit, ipsum beneficium quod babuit auferatur ab eo, et deturei qui in stabilitate et fldelitate sua permansit.
2 Karoli M. Capituiare ad Theodoni* viliam. a. 805. — 5. De armis infra patria non portandis , id est scutis et lanceis et loricls. Et si faidosus *it , discutlatur tune quls e duobus contrarius slt , ut pacati slnt, et distrlhgantur ad pacem.
mais le mal avait été plus fort que sa volonté , et il se vit forcé de le consacrer pour ainsi dire par une disposition spéciale dans Tannée môme qui précéda sa mort.
Le principe, du reste , était tellement puissant et respecté chez les Germains , et il était si fortement enraciné dans les habitudes nationales, que les devoirs du vassal envers son seigneur paraissaient toujours plus sacrés que ceux qui l'obligeaient envers l'Etat. Aussi , lorsque ces deux pouvoirs se trouvaient en concurrence et réclamaient les m èines services, il n'était pas rare que le premier seul fût écouté au mépris du second, et que les relations personnelles de l'homme ne prissent le pas sur les obligations politiques du citoyen. Cette préférence, et les embarras considérables qui en naissaient, ont inspiré à Charlemagne plus d'une disposition législative, sans qu'il paraisse que le pouvoir central ait obtenu encore en cela d'autre résultat que de constater sa propre impuissance4 .
S'il est constant que cette vieille liberté nationale existait sous Charlemagne, nous ne devons pas être surpris de la retrouver sous ses successeurs. Le principe , au lieu de disparaître, ne flt que se développer à mesure que la force centrale perdait de son énergie ; et lorsque celle-ci s'éteindra complètement durant l'anarchie féodale, il régnera seul et sans partage dans une société désormais livrée exclusivement à son influence. SousLouis-le-Débonnajreoe n'est déjà plus l'exercice régulierd'un droit avoué et légitime; c'est un abus qui franchit les limites* qu'une main plus vigoureuse lui avait tracées sans l'abolir, et qui, sorti de sa sphère légale, déborde déjà de toute part. On en jugera par ces plain-
etiamsi noluerint. Et si aliter pacificare nolunt, adducantur In no 8 tram prtesentiam. Et si aliquls post paciflcationem alterum occlderit, conponat tilum , et mannm quam porjuravit perdat , et insuper bannnm dominicain sol va t.
1 Karoli M. Capitutare de expéditions exercltalL a. SU. — 7. Sunt ettam ail* qui qui dicunt se esse homlnes Pippini et Chluduici , et tune profltentur se ire ad servitium dominorum suorum , quando alii pagenscs in exercltum pergere debent. — S. Sunt etiam et alii qui rémanent , et dicunt quod senlores eornm doml resideant , et debeant cum eoruin senioribus pergere ubicumque jussio domni imperatoris fuerit Alii vero sunt qui tdeo se commendant ad aliquos seniores, quos sciunt in bostetn non profecturos. Quod super omnia majusflunt inobœdlentes ipsi pagenses comltl ot missos decurrentes, quam antea fuissent.
tes que l'assemblée des évêques adresse à l'empereur, ët qui sont comme la première annonce des déchirements qui vont suivre1 :
« C'est du princé seulement , et non de lout autre , que la » Sainte Ecriture a dit qu'il porte le glaive de Dieu pour la » punition des méchants. Et toutefois nous n'ignorons point fi qu'au grand détriment de la paix du royaume, il en est «qui, sans être revêtus d'aucune autorité publique, mais i) pour satisfaire leurs haines, et les mauvaises passions qui » les animent , s'arrogent indûment le droit de punir et de «tuer sous prétexte de venger leurs proches; et ainsi un » châtiment que le roi seul avait le droit d'infliger à un seul «coupable pour effrayer les autres, ils ne craignent point w de l'infliger impudemmeut à plusieurs pour satisfaire leur » haine; prenant pour eux-mêmes, et dans l'intérêt d'une «inimitié personnelle, une licence qu'ils refusent au roi » dans l'intérêt et pour la cause de Dieu. »
On le voit, l'intempérance des haines particulières, que Charlemagne avait circonscrites dans un cercle qu'elles ne devaient jamais franchir impunément, s'est donné carrière sous l'inhabile administration de son fils , et trouble déjà l'action de l'autorité publique, au lieu de se laisser guider par elle. L'Église, restée plus près des traditions du passé , et toute pénétrée des principes d'unité et de subordination qui présidaient à son propre gouvernement , est la première à s'en plaindre, et essaie d'associer le pouvoir politique à
1 Petitio episcoporum ad Hludotticum l imperator. a. 829. — 9. De illo enini ( de principe ) specialiter dtona anctoritas dteit t Gtadlw* Dei portât ad vindictam malorum^ non de quolibet alio. E contra vero noscimus quia pernoxia inventione a nonnullls usurpa tum est, ut hi qui nullo ministerio publico fuiciuntur , propter sua odia et diversissimas voluntates pessimas , indebitum sibi usurpant in vindicandis proximiset lu interuciendis hominibus vindicte ministerium , et quod rex saltim in uno debuerat in uno exercerc propter terrorem multorum , ipsi impudenter in multis perpetrare non mctuunt propter odium, etputantsibi liccre ob inimicitiarum vindictas, quod nolunt ut rex faciat propter Dei vindictam. - Excerpta Canonum (ap. Perte, t ni. p. 190 ). — 26. U iuquirattir diligenter de faidosis hominibus, qui soient itteongruas commotiones facere, tara in dorainicis diebus quamque et aliis solcmnitatibus, sicuti et in feriatis diebus. Hoc omnino prohibendum est ue facere pi aesumant.
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ses frayeurs, Réveillant sa sollicitude sur les dangers personnels qui meuvent en résulter pour lui-même. Nous voyons, en effet, que l'Empereur alarmé rendit, dans Tannée même, une ordonnance conforme, pour défendre ces sortes de rassemblements qui finissaient par dégénérer en guerres à outrance 1 , et ses successeurs renouvelèrent plus d'une fois les mêmes défenses * , sans qu'il paraisse pour cela que le désordre ait cessé , car nous le retrouvons plus grand et plus menaçant encore sous Charles-le-Chauve. Aussi ce prince , renonçant à une résistance désormais inutile , finit-il par céder sur ce point comme il cédera sur tout le reste 3.
Ce qu'il importe de constater , c'est la légalité du défi et des guerres privées, même sous le règne de Charlemagne, et la tolérance ( pour ne rien dire de plus) que ee grand prince leur accordait , lorsqu'elles n'avaient rien de trop alarmant pour la sécurité publique. L'administration carolingienne et la nouvelle centralisation qu'elle venait de reconstituer à si grands frais dans la Gaule barbare , n'avaient donc pas désorganisé la vieille société des tribus germaniques. Elles la dominaient sans doute, et essayaient de régler ses mouvements sur la marche générale que la main vigoureuse de Charlemagne leur imprimait à elles-mêmes; mais elles ne l'avaient pas anéantie, et elle tournait en quelque sorte, avec tous ses rouages, dans le système plus vaste et plus apparent qui la recouvrait.
Et , en effet , non seulement le droit de guerre privée est solennellement reconnu et proclamé par Charlemagne , mais
1 Hludowicl et Blotarti Imp. CapituL a. 829. — 10. Collecte ad malefact endura fieri omnimodis probibeantur, et nbicumque hujusmodi praesumptiones factae fuerint, cligna emendatJone corri gantai*. Et si per negligcntiam comitis •vel factas sunt, vel inemendat® remanserunt , hoc ad nostram notitiam perferatur. •
2 Ulotharli 1 imperat. Capitula, a. 832. — 9. si quia per fatdapretium reciperc non vult, tune ad nos ait transmiss us , et nos cum dirigamus ubi damnura minime facere possit.
3 HlotAarU, Hludowici et Karoli Conventui apud Marsnam. a. 847. - Adnuntiatio Karoli. 5. Etvolumus, ut cujuscumque nostrum bomo, in cujuscumque regno slt, cum seniore suo in bostem vel aliis suis utilitatibus pergat: nisi talis regni invasio quam lanlvceri dicunt, quod absit, acciderit, ut omnis populus il 11 us regni ad eam repellendam communiter pergat.
encore toutes les autres prérogatives qui constituaient la suzeraineté féodale , sans aucune exception. Ainsi , par un capitulaire de 8J5, il défend au vassal d'abandonner son seigneur, après qu'il en aura reçu la valeur d'un sol ; à moins que le seigneur n'ait essayé de le tuer, ou de le battre, ou de déshonorer sa femme ou sa fllle, ou de lui enlever son héritage4. Un autre capitulaire de 780 2 défend d'accueillir les vassaux fugitifs sans l'agrément du seigneur, et ordonne de les représenter à la cour du roi dans les quarante nuits, sous peine d'une amende de soixante sols. Ce même capitulaire de 789 autorise tous les hommes libres à se
tel seigneur qu'il leur plaira , s'ils n'ont pas déjà fixé leur choix, à la seule condition d'accomplir auprès du comte tous les devoirs publics imposés aux hommes libres 3. Un autre capitulaire de 805 autorise formellement le serment de fidélité qui unissait le vassal à son seigneur, et le met sur la même ligne que celui que l'on prêtait au roi *. Cette prescription se trouve répétée dans un dernier capitulaire de 823 5. Ainsi, le lien féodal est proclamé inviolable par le pouvoir même qui a tout intérêt à l'affaiblir. Il continue de régir la vie privée et de régler les divers rapports dont elle se compose, au même titre et de la même manière que le pouvoir politique préside aux différents actes de la vie publique.
1 Karoli M. Capitutare Aquisgran. a. 813. — 16. Quod nul las senlorem suum dimittat , postquam ab eo acceperit valeate solide uno; excepto si eum vult occidere , aut «un baculo casdere , Tel uxorem aut ûliain maculare , seu hereditatcm ei tollere.
2 Plppini régi» CapUulare Papteme. a. 789. - 5. Stetlt nobis de illos bomines qui bic inlra Italia eorum seniores dimittunt, ut nullus eos debeat reclpere in vassattco, sine comiato senloris sut , antequam sclat Teracitcr pro qua causa aut culpt ipse suum seniorem dtmisit. Et ille homo qui eum recipcre volucrit, et ipsum secum habucrit, debcat eum in nostra prfcsentia prœsentare.... intra quadraginta noctes.... Et si^uis sic non adimpleverit, exinde bannum nostrum ad parte m nostram componat.
8 IbidL 18. Stetit nobis de illos liberos I.ongobardos , ut licentiam haheant se cotrmcndandi ubi voluerint , si seniorem non habucrit , sicut a tempore LongobaVdorum fecerunt, in tantum quod ad partent comiti sui faciat rationabililer quod débet.
6 Karoli M. Capital, ad Theodoni» viUam. a. 805. — 9. De juramento ut nulli altcri per sacramentum «délitas promittatur , nisi nobis et uniouique proprio senior! ad nostram utilitatem et sui senioris.
5 U ofhnril I imperat. Capitula, a, 832.
Comme autrefois dans l'antique Germanie /chacun , au sein de l'empire carolingien , jouit du droit de choisir son seigneur, et le prend où il veut; dans la famille royale, s'il le désire, et s'il est assez important pour se faire agréer ; dans toute autre famille , s'il le préfère , et qu'il en trouve l'occasion1. Cette liberté existe sous Charlemagne; à plus forte raison ne faut-il pas s'étonner de la retrouver sous Charlesle-Chauve*. Ainsi, les deux sociétés se touchent et se pénètrent à chaque instant, et de ce perpétuel frottement résulte plus d'un embarras san6 doute; mais enûn l'une et l'autre continuent de fonctionner à part ; et lorsque l'une des deux viendra à se dissoudre, ce ne sera pas l'élément féodal qui disparaîtra dans la centralisation, ce sera la centralisation qui disparaîtra devant la féodalité.
Et non seulement la féodalité subsiste au sein de l'empire carolingien , sous la triple forme qui la constitue; à savoir , les devoirs de cour et les devoirs d'ost, basés également sur la foi jurée; mais elle sort déjà de cette enceinte de la vie domestique, et commence à pénétrer dans l'État pour en isoler les parties, pour le dissoudre, le miner à petit bruit, et bientôt pour le ruiner. Ainsi , à côté des droits de justice féodale et de guerre privée, de tout temps invoqués par les seigneurs, et presque toujours reconnus par le prince, s'en établissait un autre que les Germains d'outre-Rhin n'avaient probablement jamais connu, et qui, au moment où ils pé- . nétrèrent dans l'Empire, était l'attribut exclusif de l'administration impériale : je veux parler du ionlieu et des péages.
Sous les Mérovingiens, c'était encore un droit exclusivement royal, et l'un de ceux que les princes de cette dynastie avaient trouvés parmi les dépouilles de l'Empire. Clovis et
1 Poëta sax. v. 9... Carolus Yillain quaa Carbonata vocatur, Adveniens, suininos procercs omnesque po tentes, F rate mas quondam partis susccperat illi. Haud rétractantes domino se subdere tali ; Exceptis tantuni paucis, quos forte priori* Magnas amor domini cum conjuge fccerat ejns. Et nalis reinancre.
2 Annuniiailo Karoii ap. Marsnam. a, 647. — 2. Volumus. ctiam, ul unusquisque liber bomo in noslro reguo seuiorcaa qualem voluerit, in nobis et in nosris fidelibus accipiat.
ses successeurs le recueillirent , à titre d'héritiers des Césars, comme une de ces prérogatives générales qui, dans l'esprit des jurisconsultes romains, ne pouvaient appartenir à l'individu , et dont la réunion constituait pour eux la souveraineté. Ainsi Clovis , en accordant la terre de Micy , près Orléans, à saint Mesmin , lui accorde en même temps exemption de tout péage 1 . Ainsi , dans le fameux édit de 645 , le roi Chlotaire 11 décide , sur les réclamations des leudes, que le tonlieu ne sera perçu à l'avenir que dans les lieux où l'on avait coutume de le percevoir, et sur les marchandises qui y étaient sujettes du temps des rois ses prédécesseurs *. Ainsi le roi Dagobert, dans le diplôme où il permet aux moines de Saint-Denys d'établir un marché sur les terres de leur dépendance , leur abandonne aussi tous les profits du tonlieu et des péages3.
Ces concessions prouvent deux choses^ que le droit appartenait au roi, et qu'il commençait à s'en dessaisir. Il lui appartenait exclusivement, comme il avait la propriété exclusive des fleuves et des rivières , des mines , des forêts, des salines4, des ports de mer , et généralement de tout ce qui n'était point propriété privée. Mais il commençait à s'en dessaisir par de ruineuses immunités 5 , comme il se dessaisissait à la même époque et de la même manière, de l'impôt
1 Ap. D. Bouq. t iv. p. 616. Absquc tributis , naulo et exactione.
2 9. De teloneo, ut per ea loca debcat exlgi, vel de speciebus ipsis de quibus praecedentium principum tempo re, id est» domnorum parentuin nostrorum Gontchramni , Chilperici, Stgiberti regum est exactum.
3 Ap. D. Bouq. t iv. p. 627 Sit ipsc theloneus induit us usque ad tertium
anuum,et inde in postca de uuaquaque quarrada de melle persolvant partibus saucti Dionysii solidos duos , et de uuaquaque quarrada de garautia similiter sol i dos duos. — V. etiam Diplom. Stgiberti II régis pro mpnasteriis Stabulensi et Malmundarien$i, ap. D. Bouq. t. rv. p. 685.
A Hludowici I Capittdare ad Theodonis villatn. a. 821. — 8. De terra in littore maris ubi salem faciunt, volumus ut aliqui ex eis veniant ad placitum nos* trum , et ratio eorum audiatur, ut tune secundum ajquitatem inter eos definire valeamus.
5 .... Cedimus.... fiscum largitatis nostrœ , qui Tocatur Isclacus , qui est in pngis Parisiorum, prope alvcum Sequanse , cummansis commanentis , agris,... cura piscatoria quae appellatur Vanna ; cum pîscatoriis omnibus qute sunt in ipso alveo Sequanae, snrauntque initium a ponte civitatis»>ei sortiuntur flnem ubi alveolus veniens Savara praecipitat se in flumine. ( Dipioma Childeberti /, pro monasterio paritienti S. FincentiU — D. Bouq. t. iv. p. 622.)
territorial, du droit de justice, du droit de prise, du droit de gîte, du droit de marché, du droit de chasse 1 , et en général de tous les droits qui dépendaient de sa couronne, qu'ils fussent d'origine romaine ou d'origine barbare. Ainsi chaque immunité, en constituant un privilège à côté du droit commun, ébréchait la souveraineté déjàsi contestée des rois mérovingiens , et avançait d'un pas leur ruine. D'un côté les traditions nationales étaient en opposition avec l'idée qu'ils se faisaient de leur pouvoir ; de l'autre , l'usage et l'abus des immunités dont l'Empire leur avait légué le détestable exemple, diminuait un peu chaque jour la part qu'on consentait à leur laisser. Il n'y avait qu'une issue possible à cette situation ; c'était une ruine prochaine et déûnitive.
Il est déjà facile d'en constater les progrès sous les premiers Carolingiens. Le tonlieu n'est plus un droit exclusivement royal; les seigneurs commencent aussi à se l'arroger. Il est vrai que le principe est encore debout , et le roi continue de se porter officiellement pour le seul propriétaire de tous les bureaux de son royaume. C'est à ce titre qu'il ordonne que tout le négoce par mer se fera dans les ports où il. en existe, et non ailleurs-. Mais il est difûçile de ne pas voir des inventions féodales dans les abus dont il est si souvent question dans les Capitulaires , tels que ces cordes teu-
1 IbicL De argumentis vero per quœ aves possunt capi super aquam, praecipimus ut nulla potens persona inquietare audeat famulos Oei. — Privilegiutn Chlodovei II, quo BUdegitilo diacono donat castrum flagaudarum ad eonstruen-
dum monasterium. — D. Bouq. i. iv. p. 63 Lt nullus judex publicus..... ad
causa» audiendas aut mansionaticos vcl parafas faciendas, aut telonea exigenda.... — Voir dans le Cartulaire de Folquin, publié par M. Guerard, p. 65 , 4 , une charte par laquelle Charlemagne accorde aux moines de Saint- Bertin le droit de chasser dans leurs propres forets : Salvas foreste$nostras, quas ad opus nosirum ronstitutas habemiis, ajoute le diplôme. —Ibid., p. 420, diplôme de Charles-le-Chauve, accordant à l'abbé de Saint-Berlin le droit d'y établir un marché le vendredi de chaque semaine : Utquidquid ex ipso mercato sive districto atque banno adquiri potest, ad luminaria ipsorum sanctorum.... perveniat , et aemel in anno enstoe ecclesi» fratribus ipsius sancU loci refectionem exinde tribuat
2 Hlotharii I imperat. Constitationa Olonnenses. Ap. Pertz, t. ni. p. 235. — 16. Ut nullus negotium suum infra mare exérecre présumât, nlsi ad portura légitima , secundum more antiquo , propter justitiam domni imperatoris et nostram ; et si quis aliter feccrit, omnem negotium suum perd a L
dues au milieu des rouies où il n'y avait ni pont ni rivière, pour arrêter la marchandé e , la nécessité imposée aux voyageurs de passer sur le pont, lorsqu'ils pouvaient passer à côté, etc. 1 D'ailleurs, il est fait expressément mention dans un capitulaire de Charlemagne des telonariï employés non seulement par les comtes, mais encore par les évêques , les abbés et les abbesses * ; ce qui ne* permet pas de douter que I institution ne se fût déjà altérée et ne descendit peu à peu de la sphère des intérêts gouvernementaux dans celle des spéculations domestiques.
Mais ce n'est pas tout encore. Non seulement les seigneurs jouissent paisiblement sous Charlemagne, et de son aveu, des deux prérogatives fondamentales delà féodalité, je veux dire du droit de rendre la justice à leurs vassaux et de réclamer leurs services dans leurs querelles particulières ; non seulement ils ajoutent à ces antiques privilèges des forêts d'outre-Rhin quelques-uns de ceux qui semblent appartenir plus spécialement encore au pouvoir monarchique, et dont les rois et les empereurs seuls avaient été jusqu'alors en possession dans la Gaule; mais on dirait volontiers que la féodalité a déjà toutes les pièces de son armure, et n'attend pour se montrer au grand jour que la chute de la fragile construction qui la dérobe encore aux regards. Et, en effet, le réseau féodal est déjà tout noué , non seulement dans les mailles principales et sur les grandes lignes, mais encore dans les ramifications secondaires. En d'autres termes, il existe déjà, non seulement des seigneurs et des vassaux,
1 Karoli M. Capitulare ad Theodonis villam. a. 305. — 13. De teloneis placet nobis, ut an tiqua et justa telonea a negotiatoribus cxigantur, tam de pontibus quam et do navigiis scu mercatis. Nova vero seu injusta, ubi vel fîmes tenduntur, vcl cum navibus sub pontibus transitai*.... — EJusdem Capitulare Aqui$gran. a. 809.— 8. Ut nullus cogatur ad pontemire , ad (lumen transeundi propter teloneis causant , quando ille in alio loco conpendtosins illud flumen transiro potest. Similiter et in piano campo, ubi pons nec trajectus est , omnimodis prajcipimus ut non tcloneu* exactetur.
2 Karoli M. Capitulare de expeditione exercitali. a. 811. — à. Quod episcopi , abbates , sive comités , dimittunt eorum liberos hommes ad casam in nom i ne ministerialium. Similiter et abbaitaœ. Hi «unt faloonarii, venatones, teloncarii , praepositi , decani , et alii qui missos recipiunt et eorum sequentes.
mais encore une chaîne indéfinie d'arrière-vassaux qui s'éloignent du point central pour ainsi dire méthodiquement, de degré en degré et comme en se tenant par la main. Et lorsque l'espèce de tenture impériale dont Charlemagne a recouvert la construction primitive , tombera en lambeaux, grâce au malheur des temp6 et à la faiblesse de ses inhabiles successeurs , les fondements de l'édifice resteront enfin à découvert, et le travail souterrain, poursuivi lentement durant le cours des figes , frappera seul tous les regards. Les textes abondent :
« Pour ce qui est des vassaux de l'Empereur qui servent » encore dans sa maison , et qui néanmoins ont des béné- » fices, il a été décidé que ceux d'entre eux qui resteraient » auprès de sa personne ne pourront retenir à leur tour ceux » de leurs propres vassaux qui demeurent sous leur toit (ca- » salos J, mais qu'ils les laisseront partir avec le comte dans » le ressort duquel ils se trouvent 1 . »
« Que nos missi s'informent soigneusement, et fassent un » relevé exaët , chacun dans sa circonscription , des bénéfices » que chacun possède et des hommes que chacun entretient » sur son bénéfice2. »
Les homines casati dont il est question dans ces textes sont les vassaux employés à demeure auprès de la personne du maître ( vassal lis dominicis qui intra casam servimt ) , logés sous son toit , nourris à sa table, vêtus par ses soins, et jouissant néanmoins d'un ou de plusieurs bénéfices. Il faut donc se garder de les confondre avec les simples colons, bjen que, à la rigueur, leur qualité importe peu, et qu'il suffise à la vérité de notre thèse que les terres bénéficiaires aient été déjà subdivisées d'après la loi hiérarchique des fiefs et des
1 Karott M. Capltulare Bononiensê. a. 811. — 7. De vassal is dominicis qui adhue intra casam serrtant, et tamen bénéficia habere noscuntur, statutum est ut quicumque ex ete cura domno imperatore domi remauserint, vassallos suos casatos secum non rctincant, sed cum comilem cujus pagenses suut , ire permittat.
2 Karoll Bf. CapHulare Aquitgran. a. 812. — 5. VI missi nostri diligeuter inquirant et describere faciant, unusquisque in missatico, quid unusquisque de bénéficie» habeat , vel quot homines casatos in ipso beneûcio.
arrière-fiefs, en quelques mains d'ailleurs que ces subdivisions soient tombées. Ce sont si peu des colons, qu'on leur donne expressément le titre de vassaux, et qu'on leur ordonne d'aller à la guerre ; ce que l'on ne permettait presque jamais aux colons, comme nous le verrons tout-à-1 ['heure. Nous ne prétendons pas pour cela que l'expression casatus désigne toujours une personne de condition libre; nous reconnaissons au contraire qu'elle s'applique parfois à de simples colons; mais alors la signification véritable ressort suffisamment de l'ensemble du récit , ou d'un mot mis à dessein pour éviter l'équivoque 1 .
Que si l'on persistait à dire que les véritables caractères de la vassalité féodale ne paraissent point assez nettement marqués dans les textes qui précèdent, il en est d'autres qui peuvent défier toutes les objections.
On lit dans les célèbres Constitutions publiées aux Sablesd'Olonne, en 855, par l'empereur Lothaire I2:
« Nous voulons que ceux qui se sont recommandés à nous » jouissent spécialement de ce privilège d'honneur entre tous » les hommes libres; qu'en quelque lieu qu'ils arrivent, au » plaid ou partout ailleurs, ils soient considérés comme di- » gnes de tous honneurs et préférés aux autres. Et quelle que » soit l'affaire qui les amène, qu'ils obtiennent justice tout » d'abord et san6 retard. Et pour ce qui est des hommes libres » qui se sont recommandés à eux ou qui le feront à l'avenir, nous » voulons que si le seigneur les retient actuellement auprès » de lui , ils ne puissent être traînés en justice, ni saisis soit » dans leur personne, soit dans leurs biens, jusqu'à ce qu'ils » soient revenus de notre service. »
1 Ainsi Lultprand, Leg. Longob.,vi. 6, dit casam tribulariatiu
2 Hlûtharii ï imper ai. Constitttiiones Olenenses. a. «33. — II...... Hfsvero qui
nobis se commendaterinl Thomas specialiter boc honoris privilogium concedere prse caeteris liberis, ot in quocamque loco venerint, sive ad placitum, Tel ubtcumqne omni honore digni habeantur et cseteris anteponantur. Et quicqoid ad querendum habuerint , absqne nlla dilatione justitiam suam habere mcreantnr. Et de illorum ttberi» hominibus qui eit commençât i sont aut fuerint, si ipse senior eos scenm in servitio babuerit, propter justitiam faciendam nec distringantur, nec pianerentur, quoueque de oostro servi Uo revorsi fuerint.
Et dans la convention de Mersen entre les trois flls de Louisle-Débonnaire1:
« Nous voulons bien aussi que vous sachiez que nous vou- » Ions faire droit à nos fidèles , et non les traiter contre rai- »son. Et semblablement nous vous exhortons , vous et le » reste de nos fidèles , à faire aussi droit h vos hommes et » non contre raison. »
Et dans une constitution de l'empereur Louis II * : « Et comme la révolution de Tannée nous ramène le saint » temps de carême , pendant lequel il convient de suivre plus » strictement les lois de Dieu ; quiconque osera enlever un » cheval, un bœuf, des agneaux, des vêtements , des armes » ou tout autre effet mobilier, qu'il en paie trois fois la va- » leur. Et si c'est une personne libre, qu'elle soit amenée » devant nous par ses seigneurs avec le fardeau d'ignomi- » nie3, c'est-à-dire la selle sur le dos, et qu'elle la porte à >» notre bon plaisir. Si c'est un serf, qu'il soit fouetté et tondu, » et que son maître restitue ce qu'il aura enlevé. Que si la » plainte est déférée aux seigneurs, et qu'ils refusent d'en » faire justice, qu'ils paient eux-mêmes la composition, et
1 Hlotharii, Hludowiciet Karoli Couvent us apud }farsnam.a. 847.— ft. Etvolumus
utsciatis, quia nos fldelibus nostris rectum consenti re Tolumus, et contra rationem cis facere non Tolumus. Et simlliter vos ac cseteros fidèles noslros admonemus, ut vos Testais hominibus rectum consenliatis, et contra rationem illis non faciatis. [in Adnuntlatione Karoli).
2 Illudovlci ii imperat. Constlt. de exercitu Benevenlum promovenâe. a. MO. — 10. Et quia etiam temporis congruentia imminet quadragesimale in quo studenda sunt praecepta Dci,.,. quicumque caballum, bovem, friskingas, Testes, arma Tel alia mobilia tollcrc au sus fuerit, triplici lege componat* Et liber cum armiscara, idest, sella ad suum dorsum , ante nos a suis senioribus dirigatur, et usque ad nostram indulgentiam sustineat Serri vero flagellentur et tundantur, et il 1 or uni domini, qu» ipsi tulerunt, restituant Quod si clamor ad senlores Tenerit, et ipsi talia non mandaTerint, tune horum seniores ipsam compositionem faciant, et eadem armiscara, quamdiu nobis placuerit, sufllcere compellantur. — Ejusdem Couvent us Ticinensis. a, 855. — 6. IgJtur quia bactenus tn regno nostro quosdam inrefraaate Tixisse , nulli est ambigu um , sancimas unumquemquc suorum hominum sollicitudinem gerere, ne solitam rapinam patrare praesumant Qua pro re si quis artatus suum seniorem dîmiserit , penitus interdicimus , ne recipiatur ab altero, quatinus, niai corrigi voluorit, a sioatri regni penitus exeludatur finibus.
S Harmiscara , rac. schaaren porter, hartn épaule. Il fallait en effet porter une selle ou un chien sur ses épaules. V. Ducange , r Harwcaju.
» qu'ils soient contraints de porter le même fardeau aussi » long-temps qu'il nous plaira. »
Voilà bien les recommandations en sous-ordre, c'est-àdire les arrière- vassaux. Voici les sous-inféodations dans un traité intervenu entre Radelchis , prince de Bénévent, et Siconulf , prince de Salerne 1 :
« Si moi, Radelchis, j'ai disposé de quelques-unes des » terres palatines dans vos limites, qu'il soit en votre pou- * » voir d'en disposer dès aujourd'hui comme il vous plaira. » Et si toi, prince Siconulf, tu as donné quelque terre de » même nature à des hommes qui étaient alors dans ta dé- » pendance et qui maintenant sont dans la mienne, que tu » puisses disposer librement de ceux de ces dons qui se trou- » vent dans ta principauté. Et si moi , Radelchis, j'ai donné » quelque chose par prœceptum ou par bref, aux hommes qui » étaient alors avec moi et qui sont maintenant avec toi, et » que ceux-ci en aient distrait à leur tour une partie pour t'accor- » der en bénéfices; qu'ils n'en aient aucun compte à rendre, » mais qu'ils restituent simplement ce qu'ils ont gardé pour » eux-mêmes, et que ce que j'ai donné retourne à ceux à » qui il appartient légalement. »
On le voit, les services privés que l'on devait à son seigneur ne dispensaient pas des services publics que l'on devait à sa patrie; on était en même temps vassal de quelque riche propriétaire et citoyen d'un grand empire. On vivait à la table d'un maître ou dans un bénéûce que l'on tenait de sa libéralité, et pour cela on était dans l'obligation d'épouser sa querelle et de se battre pour lui ; mais au-dessus du
1 Capilulare Radelchisi principis Beneventi cum Siconutfo principe Suternœ. a. 851. — 21. SI ego Radelchisus aliquid donavi de causa palatii infra vestros finos, sit lu potestate vestra lacère exinde quodeumque volueritis. Et si tu Siconulfus princeps donastr aliquid de causa palatii ad illos hommes qui prius fuerint in tua potestate, et modo sunt in mea, quantum exinde in tua portione fuerit, sit in vestra potestate exinde facere quod volueritis* Et si ego Radelchisus donavi aliquid per brève ant per prseceptum ad hommes qui fuerint mecum, et modo sunt teenm ; et ilh" iterum per quœcumque munimina exinde dederint cuicumque aliquid, non deinde faciant justitiam alicui, uisitantummodo reddant quod proinde acceperunt , et illum quod ego donavi redeat ad illos quibus per legem debeat pertinere....
protecteur que Ton avait choisi, on continuait de reconnaître un pouvoir supérieur qui s'imposait, et qui avait d'autant plus le droit d'exiger des services et de commander l'obéissance. Il y a donc ici visiblement deux sociétés concentriques, superposées l'une à l'autre. La première est la féodalité avec son immense réseau, noué déjà, non seulement dans ses mailles principales et sur les grandes lignes, mais encore dans les ramifications inférieures, puisqu'il y a déjà, non seulement des seigneurs et des vassaux , mais encore une chaîne indéCnie d'arrière-vassaux qui s'éloignent du point central pour ainsi dire méthodiquement , de degrés en degrés, et comme en se tenant par la main. La féodalité est constituée, non seulement autour du prince etdans le cercle assez restreint de ses leudes 4 ; mais encore dans les couches inférieures de la population , et probablement jusque dans ses dernières profondeurs. Elle fonctionne avec une régularité que le roi lui-même prend à tâche de maintenir , en fortifiant de plus en plus les liens qui unissent les vassaux à leur seigneur 2 , et en proclamant l'inviolabilité du serment qui les attache à «a personne. Mais ce premier mécanisme s'engrène dans un rouage plus étendu qui l'enveloppe et le domine, celui du gouvernement. Le premier seul porte sur terre, et tient aux racines mêmes de la société, puisqu'il tient à la famille ; le second porte sur le premier et ne se soutient que par lui. En y regardant d'un peu près, on s'aperçoit que le jeu en est mal lié , et qu'il peut se détraquer au moindre choc. L'équilibre des forces qui le mettent en mouvement repose sur une combinaison où le hasard des circon-
1 Dans une réunion de Louis-Je-Germanique , Charles-le-Chauve et leur neveu LoUiaire, à Sablonières, en 862, le nombre des fidèles des trois princes est évalué on tout à deux cents. (Peta, Monument, t. ni. p. Û87.)
2 Karoli M. CapltuL Aquisgran. a. 813. — 16. Quod nullus scntorem suum dimittat postquam ab eo acceperit valent© solido, uno excepta si vult eum occidcre, aut cum baculo cœdere, vcl uxorem aul Oliam maculare, seu hercditatem el tollero. — V. etiam Hludowici I Copitulare a. 816 [apud Perte, Monumenta.)—Pippini régis Capitulare Papiense. a. 789.-5. Stetit nobis de illoshomines qui hic intra Italia eorum seniores dimittunt , ut nullus eos debeat recipere in vassatico sine comlato senioris sui, antequam sciât yeraciter pro qua causa aut culpa ipse suum seniorem dimisit.
stances occupe la place la plus considérable. Le vassal, qui en est comme le point générateur , est bien plus immédiatement sous la dépendance de son seigneur que sous celle du roi. Le roi ne parle et n'agit qu'à distance, à de longs intervalles, et par intermédiaire. Le seigneur, toujours présent, exerce une action directe, continue, domestique, et se fait mieux écouter. Aussi long-temps que le pouvoir sera fort et représenté par un homme énergique , son énergie fera passer sa volonté à travers tous les obstacles, du centre à la circonférence; l'imperfection de la machine ne nuira pas à la rapidité et à la régularité des mouvements. Mais pour peu qu'il sommeille, Tordre sera troublé, les rouages s'arrêteront et la dissolution commencera.
On en jugera mieux encore par les détails qui vont suivre.
Lorsque les tribus germaniques étaient encore de l'autre côté du Rhin , l'hiver était pour elles la saison des plaisirs et des fêtes; la guerre ne recommençait qu'au retour du printemps, lorsque les premiers beaux jours permettaient de mettre et de nourrir une armée en campagne. Alors chacun revêtait son armure et quittait incontinent son toit de chaume et de feuillage , pour se rendre à l'assemblée générale où tous les guerriers devaient se réunir. Là on élisait les chefs, on fixait les rangs , on choisissait les soldats, et l'on se précipitait sur la terre ennemie pour la piller et la brûler à loisir. Le printemps et l'été se passaient dans ces jeux sanglants , et l'on rentrait avec l'hiver, pour jouir de sa victoire ou pour se consoler de 6a défaite dans les mêmes plaisirs. Après l'invasion l'usage subsista, et l'année se partagea avec une régularité remarquable entre le repos du foyer et l'agitation des camps. Lorsque le mois de mai avait ramené la saison des combats, le prince donnait le signal du départ en proclamant le ban , et en fixant le lieu du rassemblement annuel dans le voisinage de la frontière que l'on devait envahir1.
2 Karoli M. Bncyclica de plaelto gêner atl habendo. a. 806 ( ap. Periu t m. p. 143. )— In nomine Patris et Filii et Sptritus sancti. Karolus serenissimus Augustus, a Deo coronatus, magnus t paclflcue imperator... Fulrado abbati. No-
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Les paroles royales étaient proclamées dans toute l'étendue de sa domination, et chaque comte s'empressait de les transmettre à tous les guerriers qui avaient juré de leur obéir. Chacun d'eux devait se rendre à l'appel avec armes et bagage , c'est-à-dire avec une provision de vivres et d'habillements mesurée sur la durée probable de la campagne 4 , et une lance , un bouclier , u n arc avec deux cordes et douze flèches ; et s'il était évéque, comte ou abbé, avec un casque et une c mirasse 2. Un capitula ire de Louis-le-Débonnaire , confirmé par un autre de Louis II , son petit-fils , assimila sous ce rapport aux évéques, aux comtes et aux abbés, les propriétaires de douze manses 3. Personne, quelque pauvre qu'il fût , n'avait le droit de se présenter avec un bâton pour toute arme; l'arc était indispensable et exigé de tout le monde4.
tum sit tibi , quia placitum nostrum générale anno prosenti condictum habemus infra Saxoniam, in orientall parte super fluvlum Bota , in loco qui dicitur Starasfurt : quapropter prsapipimus tibi ut pleniter cum hominibus bene arma Us...-.
1 Karoll M. Capitularo Bononiens. a. 81t.— 8. Constltutum est ut secondumantiquam consuetudinem proparatio ad hostem faciendam indicaretur et servaretur , idest victualia de marca ad très menseset arma atque vestimenta ad dimidiuin arnnum ; quod tamen ita observari placuit, ut bis qui deReno ad Ligerem pergunt, d« Ligere initium viatus sui computetur. His vero qui de Ligcre ad Renom iter faciunt, de Reno trium mensium victualia habenda esse dicahir. Qui autem trans Renum sunt et per Saxoniam pergunt, ad Albiam marcam esse sciant , et qui trans Ligerem manent atque in Spanla profleisci debent , montes Pirinœos marcam sibi esse cognoscant. — Hludowicl II Itnperatorta Constitutio de exercitu Beneventum promovendo. — 0. Vestimenta autem ha.béant ad annum unum , victualia vero quousque novum fructum îpsa patria haberc poterit
2 Karoll M. Capital. Aqutegran. a. 813. — 9. De hoste pergendi ut comiti in suo comitatc per bannum unumqueinque homincm per sexaginta solidos in hostem pergere, bannire studeat, ut ad placitum denuntiatum ad illum locum ubi jubetur reniant. Et ipse comis prevideat quomodo sint parati , Id est lanccain, scutum , aut arcum cum duas cordas , sagittas duodecim , de his uterque habeant. Et episcopi , comités , abbates nos homines habeant qui hoc bene provideant, et ad diem denuntiati placiU Tentant , et ibi ostendant quomodo sint parati. [Habeanl loricas vel galeas , et temporalem hostem , id est aestivo tempore.
3 Hludowicl I Capitula a, 832. — 5. De arma in exercitum, slcut in alla capitulare commëndavimus , ita servetur. Insuper omnis homo de duodecim mansis brunlam habeat , qui vero bruniam habens eteam secum non tulerit, omne beneûcium cum bruniam perdat. — Hluaowici II imper al. Capitula excerpta a. 850. — 20. De armatura in hoste, sicut antea in alio capitulo commëndavimus ita servetur, et insuper omnis homo qui 12 habet mansos brunia habeat. Qui vero bruniam habet et eam secum non tulerit, omne beneflelum et bruniam perdat. ,
A Karoli M. Capital. Aquisgran. a. 813. — 17. Quod nullus in hoste baculum habeat , sed arcum.
Les évéques, les comtes, les abbés, et en général tous les grands du royaume devaient avoir encore , indépendamment du vin, de la farine et du lard nécessaires pour leur consommation, une provision suffisante de meules, de doloires, de haches , de taraires, de frondes , et des hommes habiles à s'en servir. Les maréchaux du roi avaient charge de leur porter des pierres à dos de mulets. Tout ce qui concernait la construction des ponts et des bateaux était confié exclusivement aux soins du comte, et en outre il avait ordre de réserver les deux tiers de toute l'herbe de son comté pour le service de l'armée4. L'habitant était chargé de fournir au soldat le couvert, avec l'eau, le feu et la paille dont il aurait besoin aux étapes accoutumées 2.
Nous croyons devoir transcrire ici un mandement adressé par Charlemagne à Fulrad, abbé de Saint-Denys, à l'occasion de la guerre de Saxe 3 :
« Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. Charles, » auguste sérénissime, couronné de Dieu, grand et paciG- » que Empereur-, et aussi, par la miséricorde divine, roi » des Francs et des Lombards , à Fulrad, abbé. Sache que » nous avons fixé cette année notre plaid général au pays » des Saxons» dans la partie orientale, sur le fleuve Bota, » dans un endroit appelé Starasfurt (Stasfurd sur laBode). » C'est pourquoi nous t'ordonnons de te trouver audit [lieu, » accompagné de tous tes hommes bien armés et bien équi-
1 Karoli M. Capitut. a. 813. — 10. Ut régis spcnsa in carra ducatur , simul episcoporum, comitum, abbatum etoptimatum régis, farinam, vinum, baccones, etvictum abundanter, molas, dolatorias, secures, taretros, fundibulas , et illos bomines qui bene jactare sciant. Et marscalci régis adducant eis potras in saumas viginti, si opus est, ut unusquisque hostiliter sit para tus, et omnia utensilia sufllcienter habeant Et unusquisque cornes duas partes de herba in suo comitatu defendat, ad opus Ulius hostis; et habeat pontes bonos et navcs bonas.
2 niudnwici Ilimperat. Conventus Ticinen*. u. a. 855. — 5 Sed neque indi-
genœ pcr solita ioca tectum, focum, aquam et paieaw bospitibus denegarc, au t sua cari us quam viciais audeant \endere.
3 Karoli M. Rncyclica de placilo gênerait ftabendo. a. 806 [ap. Ptrti^ t. m, p. Ift3. ) In nomlne Patris et Fini et Spiritus sancti. Karolus serenissimus Augustus a Deo coron a tus , inagnus , pacificus imperaior, qui et per misericordiam Dci rex Francorum et Longobardoruni , Fuir ado ab bat i , etc.
» pés , aûn que tu puisses aller en armes partout où il nous » plaira de te faire marcher; nous voulons dire avec les » armes , ustensiles et autres instruments de guerre, en vi- » vres et en vêtements; de telle sorte que chaque cavalier » ait un bouclier, une lance, une épée et un espadon , un » arc et un carquois avec des flèches. Ordonnons que tu ap- *> portes dans des chariots des outils en tout espèce , tels que » coins et doloires , taraires, haches, pioches, pelles en fer, *> et autres outils nécessaires à la guerre. Il faudra avoir des » vivres pour trois mois à partir du plaid ; des armes et des » vêtements pour six. Nous te recommandons expressément, » pour que tu le fasses observer aux autres , de te rendre en » bonne paix au lieu désigné par le chemin le plus court , » sans rien prendre à l'habitant que l'herbe, le bois et F eau » dont tu auras besoin. Et que les hommes de chacun de » ceux de votre bande marchent toujours avec les chariots » et les cavaliers , et qu'ils ne les quittent jamais jusqu'au » lieu du rendez-vous; afin que, dans l'absence du maître, » ses hommes ne soient pas tentés de faire le mal. Quant aux » dons que tu dois nous présenter à notre plaid , fais-nous » les passer vers le milieu de mai , en quelque lieu que nous » soyons , si toutefois c'est ton chemin ; mais nous préfé- » rerions que tu pusses les présenter toi-même. Et prends » garde d'y mettre aucune négligence, si tu veux te conser- » ver dans nos bonnes grâces. »
Dans le principe , tout homme libre était tenu de marcher , lorsque le chef en avait donné le signal ; car la guerre était à la fois le premier des devoirs et la plus douce des jouissances. Mais après la conquête , et lorsque la terre des Gaules eut un peu amolli ces mâles courages, le repos des champs eut aussi ses douceurs , et le législateur se vit forcé de tenir compte de l'amour qu'il inspirait. D'ailleurs, lorsque la propriété foncière était encore inconnue aux Germains, aucune raison économique ne pouvait les retenir quand la nation marchait à la bataille. Mais dans la Gante , les petits propriétaires ne pouvaient suffire à de telles dépenses, et les
petites fortunes résistaient à ces continuels déplacements. On établit donc des catégories et des distinctions, et la loi régla dans quelle proportion chacun serait tenu de contribuer à la charge commune. Un capitulairepIacéparM. Pertz sous la date de 803, et par Baluze sous celle de 844 , statua que tout homme qui aurait en toute propriété ou en bénéfice quatre manses en pleine culture serait obligé de marcher en personne sous les ordres de son seigneur , s'il faisait partie de l'expédition, et dans le cas contraire sous les ordres du comte. Celui qui n'avait que trois manses en toute propriété se joignait à un autre qui n'en avait qu'un, et celui-ci contribuait pour le quart aux frais de la campagne. Le propriétaire de deux manses faisait un accord semblable avec un autre propriétaire de même condition ; et enfin celui qui n'en avait qu'un seul était équipé et défrayé par trois de ses pairs qui restaient chez eux 1 .
Du reste , ces conditions étaient essentiellement variables , et changeaient avec les circonstances et les nécessités de l'Etat. Un capitulaire de 807 abaissa la proportion d'un degré , et décida que celui qui aurait (rois manses en toute propriété marcherait en personne. Celui qui n'aurait qu'un deraimanse n'était pas exempt pour cela , et il contribuait pour un cinquième de la dépense totale. 11 en était de même de celui qui n'ayant ni terres ni esclaves, avait pourtant une valeur de cinq sols en effets mobiliers. La contribution de chaque individu, dans ces deux catégories, était fixée à un sol. Cinq d'entre eux se cotisaient pour défrayer le sixième *.
1 Karoti M. Capitutare de exercitu promovendo. a, 803. — 1. Ut oinnis liber homo qui quatuor mansos vestitos de proprio suo , sive de alicujus beueficio habet, ipse se praeparet, et per se in hostem pergat, sive cum seniore suo , si senior perrexerit, sive cum comité suo. Qui vero très mansos de proprio habueritf huic adjungatur qui unum mansum habeat, et det illi adjutorium ut ille pro ambobus possit. Qui autem habet 'duos de proprio tantum, jungatur illi alter qui similitcr duos mansos habeat , et unus ex eis , altero illum adjuvante , pergat in hostem. Qui ctiatn tantum unum mansum de proprio habet , adjungan^ur ei très qui si militer habeant, et dent ci adjutorium, et ille pergat tantum; très vero qui illi adjutorium dederunt, domi remaneant.
2 Karoli M. Capitutare Aquensc. a. 807.— 2. Quicumque liber mansos quinque de proprietatc habere videtur, iu hoslem venlat. Et qui quatuor mansos si-
Quelquefois Tordre était plus rigoureux encore, et tous ceux qui avaient un bénéûce, quelle que fut sa valeur, devaient marcher en personne 4. Il semble même qu'en tout état de cause, la possession d'un bénéfice imposait l'obligation de marcher.
La proportion variait encore avec la distance à parcourir, l'aisance plus ou moins grande de la population, et aussi peut-être avec la faveur plus ou moins marquée dont chaque nation soumise jouissait auprès de la nation souveraine. Quand les Saxons devaient aller en Espagne ou dans le pays des Avars, la proportion n'était que d'un sur six; quand il ne s'agissait que d'aller en Bohême, elle était d'un sur trois; et s'il fallait défendre la limite orientale contre les Slaves de l'Elbe, tous marchaient sans distinction. Chez les Frisons, les comtes, les vassaux du roi et les chevaliers (caballarii) étaient tenus de se présenter en personne; le reste n'y était forcé que dans la proportion d'un sur sept. 2
Ces distinctions sont d'un bon et sage gouvernement ; car elles tiennent aux notions de justice et d'équité naturelle, sans lesquelles aucun gouvernement, qu'il soit civilisé ou barbare, ne saurait subsister.
Quant aux hommes libres qui vivaient sous le toit d'un maître et à sa table , ils devaient tous , indistinctement , l'accompagner à l'ost; excepté ceux qui étaient jugés nécessaires pour garder sa maison, et remplir, le cas échéant, ses de-
militer faciat. Qui tres haberc videtur similiter agat... Illi vero qui dimidiuin mansum habent , quinque sextum prœpararc faciant. Et qui sic pauper inventus fuerit qui nec mancipia nec propriam possessionem terrarum habcat, ta meu in prœcio valente quinque solidos , quinque sextum praeparent.... Et unicuique ex ipsis qui in hostc pergunt, fiant conjectati solidi quinque a supra scriptis pauperibus qui nullam possessionem habere videntur in terra.
1 Karoli M. Capitulare Aquense a. 807. — 1. In primis quicumque bénéficia habere videntur, omnes in bostem ventant.
2 Ibid. — 5. Si partibus Hispaniae sive Avariliso solatium ferre fuerit necessc prœbendi , tune de Saxon ib us quinque sextum prœparare faciant. Et si partibus Behemi fuerit necesse solatium ferre , duo tercinm praeparent Si vero clrca Surabis patria defendenda nécessitas [fuerit, tune omnes generaliter ventant. — C. De Frisionibus volumus, ut comités et vassalli nos tri, qui bénéficia haberc videntur, et caballarii, omnes generaliter ad placitum nostrum ventant benc prseparati. Hciiqui vero pauperiores sex septimum prœparare faciant, et sic ad condictum placitom bene prieparati hostiltter'voniant.
voirs publics en son absence. La loi en fixait le nombre. Un comte avait la permission d en laisser deux auprès de sa femme, et deux autres pour administrer en sa place les affaires de son comté. S'il avait plus d'un comté sous sa garde, il en laissait à proportion. Les évéques et les abbés ne pouvaient en aucun cas en laisser plus de deux 4 .
Quelquefois , tous les seigneurs obtenaient la même faveur indistinctement2 ; mais c'était là une exception, la règle générale étant que tout homme libre qui n'était ni comte, ni abbé, ni évéque, devait emmener tout son monde avec lui3. Néanmoins, un capifulairede 866 apporta une modification à la règle , en décidant qu'un père qui n'aurait qu'un fîls pourrait se faire remplacer par lui , si d'ailleurs le fils était plus capable que le père; et qu'un père qui en aurait plusieurs, pourrait toujours en retenir un auprès de lui, mais le moins capable de tous*. Du reste, il y avait toujours de nombreuses infractions à la règle. Les évéques , les comtes et les abbés ne se faisaient pas scrupule de laisser chez eux, en
1 Karoli M. Capitulare de exercilu promovendo. a. 803. — A. De hominibus comitum casatis. Isti sunt excipiendi , et banuum rewadiare non jnbeantur : duo qui dimissi fuerunt cum uxore illius , et alii duo qui propter ministerium ejus custodiendum et servitium nostrum faciendum remanere jussi sunt. In qua causa modo prscipimus , ut quanta ministeria nnusquisque cornes habuerit , toUens duos hommes ad ea custodienda domi dimittat , prœter illos duos quos cum uxore sua. Cetcros vero omnes secum pleuiter habeat , wl si ipse domi remanserit , cum illo qui pro illo in hostem proficiscitur dirigantur. Episcopus vero Tel abbis duo tantum de casatis et laicis hominibus suis domi dimittant
2 Karoli M. Capitulare Bononiense a. 811. —9..... Et quia nos anno présente unicuique seniorum duos homincs quos domi dimitteret concessimus, illos volumus ut missis nostris ostendant , quia his tantummodo heribannum conec dimùs.
3 Hludowicl I Constituthne» Aquisgran. a. 817 [ap. Périt, t. m. p. 218. ) - 27. Utvassi nostri et vassi episcoporum, abbatum, abbatissarum et comitum, qui auno prœsente in hoste non fuerunt , heribannum rewadient , exceplis bis qui propter necessarias causas et a domno ac genitore nostro Karolo constitutas domi dimissi fuerunt ; id est , qui a comité propter pacem couser? andaui , et propter conjugem ac domum ejus custodiendam, et ab episcopo vel abbate vc\ abbatissia similiter, propter pacem conservandam et propter fruges colligendas et familiam constringendain, et inis&os recipicudos dimissi fuerunt.
lx Hludowicl II imperatoris Constitutio de exercitu Beneventum promovendo, 1.... Si pater quoque unum filium habuerit, et ipse filius utilior pâtre est, instructus a pâtre pergat. Nam si pater utilior est, ipse pergat. Si vero duos fllios habuerit, quicumque ex eis utilior fuerit, ipse pergat; alius autem cum pâtre remaneat. Quod si plures nlios habuerit, utiliores omnes pergant; tantum unus remaneat qui inutilior fuerit.
qualité de ministeriales , plus d'hommes libres que la loi ne leur en accordait, tels que fauconniers, veneurs, préposés de l'octroi, prévôts, doyens, etc.; et Charlemagne s'en plaint vivement dans un de ses Capitulaires1.
Ceux qui , au mépris de ces prescriptions , restaient chez eux, étaient passibles de l'hériban. Mais l'amende variait encore selon la fortune mobilière de ceux qu'elle devait atteindre. Elle était entière, c'est-à-dire de trois livres ou soixante sols, pour ceux qui avaient en or, en argent ou en effets mobiliers, de quelque nature qu'ils fussent, une valeur de six livres ou cent vingt sols; de trente sols pour ceux dont le mobilier ne valait que trois livres ; de dix sols pour qui n'en avait que pour deux livres ; de cinq sols pour qui n'en avait que la moitié2. Un autre capitulaire de &M , plus sévère encore, statua que tout homme libre, sans distinction , paierait l'amende entière, c'est-à-dire soixante sols, et qu'en cas d'insuffisance, il se mettrait à la disposition du prince jusqu'à parfait paiement de la somme exigée 3. Un troisième capitulaire de 825 régla que tous ceux qui seraient assez riches pour marcher en personne paieraient pour la première faute l'amende portée par leur propre loi ; pour la seconde, soixante sols ; à la troisième, tous leurs biens
1 Karoit M. Capittttare de expéditions exercitatl. a, 811. — 4. Quod eplscopi et abbates, sivc comités dimittnnt corum liberos homines ad casam, in nomine mlnisteralium. Similiter et abbatissœ. Hi sunt falconarii , vcnatores, telonarli , prajpositi, decani , et alii qui missos reclpiunt et eorom sequentes.
2 Karoti M, Capilutare apttd Theodon. villam. a. 805. — 19. De heribanno volumus , ut missi nostri hoc anno exactarc debeant absque ullius personae gratta, blanditisc, seuterrore, secundum ju*6ionem nostram ; id est, ut de bomine habente libras sex in auro , in argento , bruneis , ceramento , pannis integris , caballis, boves, raccis, vcl alio peculio,ct uxores Tel infautes non fiant dispollati pro bac re de eorum Tcstimentis , accipiant legitimum heribannum , id est libras très. Qui vero non babuerint amplius in snprascripto prœcio valente nisi libras très, solidi triginta ab eo exigantur, id est libra et dimidia. Qui autem non habuerit amplius nisi du** libras , solidi decem. Si Tero una habucrit, solidi quinque ; ita ut iterum se v i^at prseparare ad Dei servitium et nostram utilitatem.
3 Karoli M. Capitulare Bononiens. a. 811. — 1. Quicumque liber homo in hostem banuitus fucrit et venirc conlempscrit, plénum heribannum , id est , solidos sexaglnta persolvat ; aut si non habuerit unde illam sumraam pcrsolvat , semetipsum pro wadio in servitium principis bradât , donec per tempora ipse bannus fueritabco persolutus. Et iv.i.c iterum ad statu m sua* libertatis rêver ta tu r.
étaient conGsqués , et eux-mêmes étaient exilés. Quant à ceux qui étaient trop pauvres pour supporter à eux seuls les frais de l'expédition, on laissait à la discrétion des comtes le soin de les taxer 1 .
Enfin, ce qui prouve qu'il n'y avait rien de Axe, ni dans le taux de l'amende, ni dans les conditions de fortune où le service était exigible, c'est qu'un quatrième capitulaire de 866 , prenant une autre base d'évaluation , établit que quiconque possédait la valeur de sa propre personne en meubles, devait partir ; et que celui qui n'en avait que la moitié se joindrait à un autre pour que l'un des deux pût marcher. Tous ceux dont le mobilier valait plus de dix sols étaient réservés pour la garde des côtes et le service de l'intérieur; tous ceux dont le mobilier ne valait que dix sols étaient exempts de tout service *.
Telle était la règle, et telles furent ses variations, lorsqu'il ne s'agissait que d'une guerre offensive. Mais lorsque la patrie elle-même était en danger, tous ceux qui recevaient l'ordre de marcher devaient obéir sans distinction, sous peine d'être déclarés traîtres et mis à mort immédiatement3.
Du reste, il est remarquable que l'amende devait toujours être prélevée en nature, c'est-à-dire en effets mobiliers ù l u-
1 Hlotharii î imper at. Capitula gênerai, a. 825. — 1. Statuimus ut liber i hommes qui tanlum proprielatis habcnl unde hostem benc facere possint, et jussi facere no)unt,ut prima vice secundum legem illorum statuto damno subjaceaut Si vero secunda inventus fuerit négligent*, bannum nostrum, id est, 60 solid. persolvat. Si vero tertio quis in eadem culpa fuerit implicatus, sciât se omnem substantiain suam amissurum aut in exilio esse mit tendu m. De mediocribus quippe liberis homincs qui non possunt per se hostem facere, comitum fidelitati commiltimus, ut inter duos aut très seu quatuor, vel si necesse fuerit amplius, uni qui melior esse videtur, adjutorium pramcant
2 Hludowici H imperat. Constitulio de exercitu Bcneventum promovendo. — 1. Quicumque de mobilibus wridigildum suum habere potest, pergat in hoste. Qui vero médium wridigild habet, duos juncti in unum qualitatem instruant, ut benc ire possint. Pauperes vero personae ad custodiam maritimam vel patriae pergant, ita videlicet ut qui plus quam decem solidos habet de mobilibus ad eamdem custodiam vadant. Qui vero non plus quam decem solidos habet de mobilibus, nil ei requiratur.
3 Hlolharii I imperatoris Constitutiones Olonnenses. a. 823. — 11. Quicumque enim liber homo a comité suo fuerit ammonitus aut minislris ejus ad patriain defendendam , et ire neglexerit , et exercitus supervenerit ad istius regni vastationcm, vel ad contrarietatem Hdelium nostrorum, capitalisubjaceat sententiœ.
sage du prince ou de son armée 1 ; tandis que pour établir dans quelle mesure chacun étaitastreintau service lui-même, et dans quelle proportion il devait y contribuer, on prenait le plus souvent pour base le revenu territorial. Nous trouvons dans le capitulaire même qui contient la prescription, la raison qui Ta dictée. C'est simplement un motif d'utilité; mais il nous révèle cette particularité curieuse qu'au moyeuâge , dans une société où le numéraire était rare, la terre, même entre les mains du fisc , était quelque chose d'inerte, qui ne trouvait que peu d'acheteurs , et que le détenteur ne pouvait que difficilement utiliser ou convertir en argent.
Tout ce qui concernait le rassemblement et le départ des troupes était de la compétence des comtes, et ils élaient chargés d'y pourvoir sous leur responsabilité personnelle.
Les centeniers et les dixainiers, qui rendaient la justice en temps de paix dans les centaines et les dixaines entre lesquelles se partageait le comté, étaient aussi chargés de conduire leurs administrés à la guerre, et de les commander sous le contrôle et la direction du comte3. La société était encore trop jeune, et avait trop peu d'expérience et de ressources, pour que l'administration put marcher à parlie double ou triple comme de nos jours. — Lorsque l'armée était considérable et l'expédition importante, la direction suprême était ordinairement confiée à un ou plusieurs ducs , qui répondaient alors à nos généralissimes3.
La loi, qui dans ces temps malheureux se tient toujours en garde contre la trahison , menace les chefs d'une destilu-
1 Karoti M. Capitulare Bononiens. a. 811. — 2.... Tpso vero heribannum non exactetur neque in terris neque in mancipiis, sed in auro et argento, palleis atque arinis et aninialibus atque pce or i bus , sive talibus speciebus qu» ad utilitalem pertinent.
2 Leg. Bajuw. t h. 5. Si quis inlexercitu infra provinciam sine jussionc ducis sui aliquid deprsedare voluerit » boc omnino tes tam ur ne flat.... Et exinde euram habeat cornes in suo coinitatu. Ponat enim ordinationcm suam super conturioneset decanos; uuusquisque provideat suos quos régit, ut contra legetn non faciant.
3 Greg. Tur. Uist. vm. 30. Duces vero supradicli exercitus — Ibid. v. 13.
Mummolus patricius contra Desiderium , ducem Chilperici régis, bellum
gessit.
lion immédiate en cas de prévarication , et quelquefois de simple négligence. Le comte perdait son honneur , c'est-à-dire sa charge, et le vassal son bénéfice. Les abbés et les abbesses, qui retenaient auprès d'eux plus de monde qu'il ne leur en était accordé , étaient aussi destitués comme le comte. Quant à leurs subordonnés, ils perdaient à la fois leur charge et leur propriété 1 . Mais ces dispositions, comme toutes celles qui servent à régler le gouvernement sans toucher à la constitution, étaient essentiellement transitoires, et changeaient avec les nécessités ou les caprices du moment. 11 faut donc bien se garder d'y voir une situation permanente, mais seulement une variété d'un besoin social qui se reproduisait presque toujours sous une forme nouvelle. Ainsi , pour en citer un exemple, un autre Capitulaire, au lieu de destituer le comte qui avait eu des complaisances coupables pour ses administrés, se borne à lui infliger autant d'amendes qu'il s'était permis d'infractions à la loi5.
Quiconque se permettait quelques violences avant d'arriver à la marche, c'est-à-dire à la frontière ennemie, était tenu de réparer le dommage3. Les comtes et les évéques avaient ordre de protéger la vie et la propriété des habitants, et de veiller au maintien de la discipline4. Le seigneur qui
1 Hludowici 11 imperatoris Constitutio de exercitu Beneventum promovendo.
a. 866. — â. (Misai ) volumus ut populum eiciant et cum foris eiciant..... Et
si cornes aliqucm cxcusatum aut bassallum suum , praeter quod superius diximus, dimiscrit, honorem suum pcrdat. Simililer eorum mioistri, si aliquein dimiserint , proprium et ministerium perdant. — 5. Quod si cornes aut basai nostri aliqua infirmitate detenti remanserint, aut aliqucm excusatum retinuerint, aut abbates vel abbatissse si plenissime homines suos non direxerint , ipsi suos honores perdant , et eorum bassalli et proprium et beneficium amittant. De episcopis autem cujuscumque bassallus remanserint, et proprium et beneficium perdant.
2 Karoll M, CapHulare Bononiense a. 811. — 0..... Et si senior vel comte iUius cum domi dimiserit, ipsepro eo cumdem bannum persolvat ; et tôt heribauni hab'eo exigantur quod homines domi dimisit.
3 Hludowici l imperatoris Capitularia Aquiigi-an. a. 825. — 16. De pace vero in exercitali itinere servanda usque ad marcham, hoc omnibus notum fleri volumus*, quod\roicumque auctorem damni «sibi praeterito anno inlati nominatlm*cognoaclt\ ut juslitias de illo quaerat et accipiat
hllludomici Il imper at. Conventus Ticinens. a. 855.-5. Episcopus et cornes pei quorum transeunt.terminum , diligenter provideant , ne molestentur iucolse aut eorum domos'per vim paciantur invadere, vel propria diripere, absque coulato prsecio.
négligeait ou refusait de réprimer et de punir les excès de ses gens , était dépouillé de son commandement
Quant à la désertion, elle était assimilée aux crimes qui ne méritent que la mort et punie en conséquence 2.
Nul ne pouvait être cité en justice pour des intérêts privés pendant qu'il était retenu pour le service du roi 3. Le même privilège s'étendait à tous les hommes libres qui s'étaient recommandes aux vassaux immédiats du roi4.
Et pour que le pouvoir fût chaque jour au courant de la situation, et sût au juste de quelles forces il pouvait disposer, les missi avaient ordre de faire dans leurs tournées une espèce de recensement général de la population libre, et de dresser une liste exacte tant de ceux qui pouvaient marcher en personne , que de ceux qui avaient besoin d'une aide plus ou moinsconsidérable,poursufflreauxfraisde l'expédition5. Un travail semblable était fait sur le nombre et la qualité des bénéficiers ; sur celui des vassaux qui vivaient dans leur maison; sur \e nombre, l'étendue et la situation actuelle des
1 Hludowici limperat. Capitularia Aquisgran. a. 825. — 17...- Quia omncs qui in suo obsequio in tali itinerc pergunt, sive sui siut, sivc alicnl, ut ille de eorura factls rationcm se sciât redditunun ; et quicquid Jpsi in pace violanda deliiiqucrint , ad ipsiùs débet pliviura pertiuere ; ca scilicet condilione , ul pacis violator primumjuxta faeinoris qualilalem.... dignas pcenas pcrsolvat; et senior qui talem secum duxerit , queni aut constringei*e noluit aut non potuit honore suo privetur ; ut scilicet ncuter illorum sine jusla vindicta remaniât.
2 FLaroli M. Capitulare Ticiixens. a. 80L — 3. Si quis adeo contumax aut superbus extiterit, ut, dimisso exercitu, absque jussio \cl licentiam régis domum revertatur, et quod nos Teudisca lingua diciinus Ueriliz fecerit, ipse ut reus niajcstatis vitœ periculum incuirat, et res ejus in fisco nostro socientur. — V. ctiam Karoli M. Capitulare Bononiense a. 811 , $ &.
3 Hludowici II imperator. Convcntus Ticinens. a, 855.-2. Quod si in his tribus placitis ille qui quterit venire neglexerit, excepto scrviUo régis aut inevitabill nécessita te....
4 Hlotharii I imperat. Constitution. Olonnens. a. 823. — 13.... Et ne illorum ( vassaiiorum regalium) ltberis hominibus qui cis comraendati suntaut fuerint, si ipse senior eos secum in servitio habucrit , propter justitiam faciendam nec dlstringantur, nec pignerentur, quousque de nostro servitio rêverai fuerint.
5 Capitula missis data, a.829. — Voluinus atque jubemus, ut missi nostri diligenter inquirant, quanti hommes liberi in singulis comitatibus maneant qui possint expedittonem exercitalem per se facerc, vol quanti de his qui a duobus tertius adjutus et praeparatus , et de his qui a tribus quart us adjutus et prépara tus, et de his qui a quatuor, quintus \el sextus adjutus et prœparatus ad expeditionem exercitalem facere ; nobisque per bnvem eorum summam déférant. — V. etiam Capitula ab episcopis tractanda a. 828.
bénéfices; sur le nombre des terres royales que le roi n'avait données à personne, et dont les revenus appartenaient encore au fisc; et enfin sur les propriétés indépendantes possédées par des hommes libres 1 . H lui suffisait de jeter les yeux sur ces tableaux pour connaître au vrai, non seulement l'état présent de sa fortune , mais aussi la situation générale de son empire , et les ressources qui lui restaient encore contre la double invasion des Barbares et de la féodalité.
Remarquons encore que cet impôt du sang ne pesait que sur la propriété territoriale, du moins dans les circonstances ordinaires, et que ce n'était que par exception, et seulement dans les besoins pressants de l'Etat, qu'on descendait jusqu'aux hommes libres qui n'avaient ni propriétés ni bénéfices 2 . Ainsi, la propriété foncière, sur laquelle tout le poids de l'Empire romain avait porté, était redevenuesous les Barbares le fondement de toutes les institutions politiques. C'est sur elle en effet que va s'asseoir, comme une immense pyramide, le bizarre et glorieux édifice du moyen-âge. L'homme , déshérité de la science et des nobles souvenirs qu'elle avait consacrés , ne pourra s'appuyer que sur la terre et ne vaudra que par elle. L'Eglise seule, plus libérale, ouvrira un asyle à l'intelligence attristée, lui donnera un mystique et inépuisable aliment dans les méditations silencieuses de ses cloîtres et les pompes éclatantes de ses mystères. Là seulement, en présence de Dieu etsous les magiques colonnades où son nom retentit avec tant de puissance, un même sentiment de faiblesse courbera tous les fronts devant un seul maître, et confondra les petits et les grands dans une frayeur commune, aux pieds du même juge. Mais l'égalité expire
1 Karoli M. Capilulare Aquisgran. a. 812. — 3. Ut missi nostri diligenter inquirant et describere faciant unusquisque in raissatico , quid unusquisque de bcneficio habeat, \el quot hoinincs casatos in ipso bénéficie — 7. Ut non solum bénéficia episcoporum , abbatum , abbatissarum , atquc comitum , sive vassallorum nostrorum , sed cliam noslrifisci describanlnr, ut scire possemus quantum etiam de nostrain uniuscujusque legatione habeamus. —Lamberti imperat. Capitulare a. 898. Ut scriptoribus publicis nullatcnus iuterdicatur res ariroannorum transcriberc , si quando eis fucrit opportunum.
2 V. supra p. 432.
sur le seuil du temple. Au dehors, la' loi générale du monde antique exerce encore tout son empire : le genre humain reste toujours partagé en deux castes dont Tune travaille et travaillera éternellement, dont l'autre repousse le travail manuel comme une flétrissure, et ne regarde comme des occupations dignes que les plaisirs ou les combats. Nous touchons ici , d'une part, à l'origine de la noblesse ; de l'autre , à celle de la roture ; et comme c'est une des institutions fondamentales du moyen-âge et des temps modernes , nous la caractériserons en passant.
CHAPITRE VII
DE LA DISTINCTION FONDAMENTALE ENTRE L'HOMME LIBRE ET LE COLON CHEZ LES GERMAINS. — L'INGÉNUITÉ ÉTAIT UN PREMIER DEGRÉ DE NOBLESSE.— DE LA NOBLESSE HÉRÉDITAIRE ET DES NOMS PATRONY- MIQUES. — DE CELLE DES HONNEURS ET DES EMPLOIS. — DE CELLE DU COMITÂTUS OU YASSELAGE. — INFLUENCE DE L'INSTITUTION RO- MAINE SUR L'INSTITUTION GERMANIQUE APRÈS L'INVASION. — LES CHARGES DOMESTIQUES ET LES CHARGES PUBLIQUES , C'EST-A-DIRE LE YASSELAGE ET LE POUYOIR /DONNENT A L'INSTITUTION SA FORME DÉFINITIVE. - MAIS LA NOBLESSE, ALORS MÊME QU'ELLE DEVENAIT HÉRÉDITAIRE , RESTAIT TOUJOURS PERSONNELLE. - LA PROPRIÉTÉ , L'INGÉNUITÉ, ET LE DROIT DE PORTER LES ARMES, ÉTAIENT TROIS CHOSES CORRELATIVES SOUS LES DEUX PREMIÈRES RACES. - CES TROIS NOTIONS SE RÉSUMAIENT DANS LE MOT MILES. — DES CABAL- LARIl OU CHEVALIERS. - AUTRES DÉTAILS.
La distinction fondamentale, celle dont il faut partir, se rencontre déjà chez les Germains de Tacite 1 :
« Toutes les fois qu'ils ne sont point en guerre , ils con- » sacrent quelque peu de leur temps à la chasse, mais bien » davantage à leur repos , ne s'occupant que de dormir et » de manger. Quant à leurs esclaves , ils ne les partagent é » pas à notre manière entre les différents services de la mai- » son. Chacun d'eux a son intérieur, ses pénates à part et » les gouverne à sa guise. Le maître lui ordonne de fournir » une quantité déterminée de blé , de bétail ou d'effets d'ha- » billement, comme un colon; et à cela se bornent les obli- » gâtions de l'esclave. Les autres offices de la domesticité » sont remplis par la femme et les enfants. Quanta l'homme » libre, vous ne lui persuaderez pas aussi facilement de la-
1 Tacit. Germ. 15. Quotiens bclla non ineunt, non multum venatibus, plus per otium transigunt , dediti somno ciboque. — Ibld. 25. Caeteris servis , non in nostrum morem dcscriplispcr familiam ministeriis utuntur. Suara quisque sedem, suos pénates régit. Frumcnti modum dominus, aut pceoris,aut vestis, ut colono injungit. Et servus hactenus parct. Caetera domus officia uxor ac liberi exsequuntur. — Ibid. lfl. Ncc ararc terram aut expectare annum tara facile persuaseris , quam vocare hosles et vulnera mereri. Pigrum quin itnmo et iners videtur sudore adquirere quod possis saDguine parare. — Cods. Comment. vi. 21. Vite omnis in venaUonibus atque in studiis rci mUitaris consistit.
» bourer la terre et d'attendre la moisson , que de provo- » quer F ennemi et de mériter l'honneur d'une blessure. Ils » regardent même comme le propre d'un lâche et d'un hom- »me sans énergie, de gagner à la sueur de son front ce » qu'on peut obtenir avec du sang. »
Voilà la séparation originelle des deux principales conditions sociales entre lesquelles le monde s'est partagé jusqu'en ces derniers temps. Aux uns, le soin de combattre et l'honneur de ne rien faire ; aux autres, l'obligation de travailler , alors que le travail était une marque de servitude.
Ceci n'est point une injustice sociale; c'est une loi historique que le temps avait établie , et que le temps vient d'abolir.
La marque distinctive de l'homme libre chez les Germains était donc l'exemption de toute rente seigneuriale et de tout travail manuel ; plus , le droit de porter les armes. C'était là comme une première noblesse. La seconde, et la plus relevée, était de les porter avec éclat. C'était par de grandes victoires ou de nobles défaites que l'on fondait , non seulement sa propre réputation , mais encore celle de sa postérité. C'est par là qu'on devenait noble parmi les nobles; et de plus, la gloire personnelle du guerrier illustre rejaillissait sur tous ses descendants 1 . Ainsi naquirent les dynasties royales ; ainsi commencèrent les maisons princières et les grandes lignées historiques ; les Adalings chez les Lombards 2, les Baltes chez les Goths, les Amaleschez les Ostrogoths, les Agilolfings chez les Bavarois, les Aeskings chez les Anglo-Saxons, les Mérovingiens chez les Francs.
11 existait donc déjà une noblesse héréditaire parmi les tribus d'outre-Rhin, noblesse peu nombreuse, il est vrai, et toute d'exception , celle des dynasties royales et des familles princières. Quelquefois môme, au milieu des hasards
1 Tacit Germ, 13. Insignis nobilitas aut magua patrum mérita principis dlgnationem , etiara adolesccntnlis , adsignant. 1
2 raul Warnef. HitU I. 21. Adalingi, aie enim apud eos qu»dam nobilis prosapia vocabatur.
des combats , l'hérédité du titre nobiliaire descendait jusque dans la foule, sur une tôle inconnue; et alors l'illustration individuelle du père se transmettait aux enfants de génération en génération, comme un héritage. C'est dans cette catégorie et à ce rang qu'il faut placer les cinq maisons privilégiées dont il est question dans la loi des Bavarois1.
Au dessous de cette première noblesse du nom, qui était peu nombreuse, se trouvait celle des fonctions publiques, qui l'était davantage. Ces fonctions, dans un état social encore si imparfait, se réduisaient à celles de capitaines pendant la guerre et de juges pendant la paix; et comme elles n'avaient elles-mêmes rien de permanent, l'importance sociale qu'elles donnaient était transitoire comme elles. Lorsque l'élection venait périodiquement renouveler les cadres, la noblesse de circonstance qu'elle avait créée pour un moment était souvent renversée au profit d'une autre , qui la remplaçait aux mômes conditions2 ; et ainsi l'hérédité, perpétuellement en projet , était perpétuellement remise en question. La masse de la nation finissait presque toujours par absorber ceux qu'elle avait élevés momentanément audessus de sa tête.
Quiconque arrivait , par son mérite personnel ou par celui de ses ancêtres , à une de ces positions enviées qui dominent la foule, était dès lors entouré d'une clientèle guerrière qui se formait à ses leçons, le défendait dans le péril , et le suivait partout, au festin comme à la bataille3. Et comme la gloire du chef rejaillissait en partie sur ses compagnons , on était d'autant plus considéré et plus redouté, qu'on avait mieux placé ses services et son dévoûment. De
1 L, Bqjttw. xx. Isti sont quasi primi post AgilolÛngos, qui sunt de génère ducalt. 111 is enim duplum honorem coucedimus , et sic duplam compositionem accipiant
2 Tacit. Qerm. 12. Eliguntur in iisdem conciliis et principes , qui jura per pagos Ticosquc reddunt.
3 Ibid. 13. Caeteri robustioribua ac jampridem probatis adgrcgantur. — 14. Ciun Tentum in acicin , turpe principi virtule vinci,turpe comitatui virtutem principis non adacquare.... Epul», et quaipquam incoraptl, largi tamcn apparatus , pro stipendio cedunt
même aussi le mérite , le nombre et la réputation des compagnons rehaussaient la gloire du chef ; et le rang que Ton occupait parmi les princes de la tribu dépendait toujours de Tidée qu'on savait donner de son pouvoir4.
Il existait donc chez les premiers Germains, au-dessus de la foule des hommes libres, trois catégories principales qui s'en distinguaient par des avantages exceptionnels et une position supérieure : 4 ° les dynasties royales et les familles où la noblesse du nom était héréditaire; 2° les individus revêtus accidentellement d'un titre ou d'un honneur; 5° ceux qui s'élevaient naturellement au-dessus des autres , ou par leur mérite personnel , ou par le mérite et le nombre de leurs compagnons.
Ainsi, comme il arrive toujours, dans une institution uniforme par son principe, il y avait des degrés; et l'on fut plus ou moins noble , selon que l'on fut d'une lignée plus ou moins illustre , que Ton fut revêtu d'un emploi plus ou moins considérable, que l'on eut plus ou moins de clients, plus ou moins de valeur et de réputation dans les combats. Mais il suffisait d'être ingénu, c'est-à-dire de porter les armes et de wivre sans travailler , pour l'être dans une certaine mesure; car tous ceux qui faisaient partie de Yexercitus faisaient partie , par cela même, de l'élite de la nation. C'était là que l'on choisissait les rois ; c'était là que l'on prenait les juges; c'était encore là que l'on proclamait ces royautés temporaires qui commençaient et finissaient avec les dangers d'une invasion ou ceux de quelque lointaine expédition au dehors; et ainsi toutes les distinctions comme tous les pouvoirs de la société n'avaient qu'une base unique, la profession des armes en temps de guerre , et , en temps de paix , la noble oisiveté du foyer domestique.
Après l'invasion , le préjugé national resta le même chez
1 IbidU 13. Gradua quin ctiam et ipse comitatus habet, judicio ejus quem sectantur; magnaque et comitum œmulatio, qnibns primus apud principem suum locus, et principum cui pluriml et acerrimi comités. Hœc dignitas, ha? vires, magiio semper electorum juvenum globo circumdari, in pace decus, in bcllo praesidium.
les Germains ; mais il rencontra sur la terre romaine une institution analogue, quoique d'un génie différent, dont il faut aussi tenir compte, puisqu'elle entra pour quelque chose dans le mélange. Je veux parler de la noblesse impériale , telle que la réforme administrative de Dioctétien venait de la constituer , et telle qu'on la retrouve encore aujourd'hui dans le code monumental où l'étiquette du Bas-Empire a étalé toutes ses merveilles *. Là il y avait deux milices, c'està-dire deux armées de fonctionnaires, dont chaque soldat avait ses privilèges. L'une protégeait la frontière contre les Barbares, et le trône de l'empereur contre les tyrans ; l'autre administrait les provinces , et remplissait les emplois les plus élevés du palais. Toutes les deux étaient placées, dans la faveur du prince et dans la considération des peuples, au dessus de la foule des ptebeii, c'est-à-dire de ceux qui n'avaient aucune part au gouvernement, et dont tout le rôle consistait à obéir. Et comme les conditions de fortune fixaient seules les positions sociales , et que le propriétaire d'une quantité déterminée d'arpents de terre2 devenait forcément membre de la curie ou du sénat de la cité, l'aristocratie de fortune se confondait presque toujours avec celle des fonctions publiques, et ne pouvait guère en être séparée comme de nos jours. Ainsi toutes les distinctions comme toutes les forces de l'Empire se rencontraient dans la double milice qui le servait; et cette noblesse de l'administration et du privilège était la seule qu'on connût depuis que tant de révolutions avaient ruiné et anéanti celle du sang.
Au dessous de cette immense hiérarchie, échelonnée depuis le trône de l'empereur jusqu'au dernier dépositaire de l'autorité dont il était la source , s'agitait , dans une profonde misère et une jalouse impuissance, la multitude de ceux qui n'étaient rien et qui ne pouvaient devenir quelque chose que par la faveur d'autrui ou le hasard de la fortune. C'était la plèbe romaine, mélange bizarre de colons éman-
1 V. Notitia utriusquc imper ii ot Cod. Tlteod. 1. tt.
2 26 jngfcros.
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cipés, et d'esclaves affranchis ou fugitifs, qui touchaient d'an côté à la servitude de la glèbe , d'un autre à celle de la curie, et qui flottaient ainsi perpétuellement entre la noblesse et l'esclavage , dans lequel ils finissaient le plus souvent par retomber 4 .
Il faut remarquer néanmoins que sous la domination des Romains, comme plus tard sous la domination des Barbares, la propriété indépendante et absolue , quelque petite qu'on la suppose, suffisait pour établir l'ingénuité de la personne, lorsqu'il n'existait point d'ailleurs de marques positives de servitude. Ces deux choses étaient corrélatives, et elles sont inséparables dans les monuments2. C'est à cette notion qu'il faut rattacher l'usage qui prévalut plus tard parmi les nations germaniques, de prendre le nom de sa terre comme un signe d'ingénuité ; et ce titre , qui dans le principe n'était qu'une preuve d'ingénuité parmi des populations généralement entachées de servitude, est devenu un^ titre de noblesse, c'est-à-dire d'une ingénuité plus ancienne et supérieure, parmi les hommes nouveaux affranchis plus récemment du joug de l'esclavage.
Après la chute de l'Empire, et lorsque les Barbares s'en furent partagé les lambeaux , les cadres de l'administration romaine résistèrent à tant de secousses, et la noblesse impériale resta debout parmi les ruines. Nous la retrouvons en effet dans la Gaule mérovingienne à son ancien poste, c'està-dire à la tête des municipalités où la politique de Rome l'avait pour ainsi dire enchaînée. Ce fut par ce point qu'elle se trouva d'abord en contact avec le nouveau gouvernement; puisque le comte , chargé au nom des Francs de l'administration supérieure de tout le pagus , était chargé en même
1 Elle figure toujours dans les monuments , en opposition avec les armait. Amnu Marcelt. xxix. 5. ConvocaUs armatis simul atque plebeiis. — V. etiam Cod. Ttieod, 1. n et ni. ad leg. Carnet, de'sicariis; 1. ni. de tmmunitate canced, ;Lu.de fais, monet.
2Greg. Tur. Miracat. S. Martini, m. 23. Erant enim ingenut et possessionem propriam possidentes. — Régi a. Annal, a. 777. Sacramenta secundum consuetudinem dederunt, ut perderent omnem ingenuitatem et hereditatem , nisi conservarent susceptam Christian itatem.
temps de présider à l'administration intérieure de la cité. Ce fut donc aussi par ce côté qu'elle entra naturellement dans la combinaison nouvelle ; et la multitude des noms de comtes d'origine romaine que Ton rencontre dans Grégoire de Tours le prouve sufGsamment. Mais le comte mérovingien était avant tout un ofûcier militaire ; car la guerre était encore le premier intérêt et la principale occupation de l'époque. Ainsi une partie de l'aristocratie gauloise , en entrant dans les fonctions publiques, entra dans l'aristocratie germanique, et se confondit bientôt avec elle. L'autre resta renfermée dans le cercle de plus en plus restreint des attributions municipales, et perdit cliaque jour quelque chose de son ancien lustre, à mesure que les souvenirs de l'Empire s'éloignaient dans le passé. On s'accoutuma à n'y voir, au lieu d'une noblesse patricienne, qu'une municipalité; au lieu d'une aristocratie, qu'un échevinage; et ainsi une portion notable de l'antique noblesse des Gaules vint s'éteindre tristement dans la bourgeoisie du moyen-âge.
On peut donc dire que la noblesse germanique fut la seule qui persista , puisque la noblesse gallo-romaine, ou se confondit avec elle, ou se perdit dans une autre institution qui ne garda, sous les nouveaux maîtres de la Gaule, ni l'importance ni la considération dont elle avait joui dans l'Empire. On se vit ainsi ramené au point de départ, c'est-à-dire au vieux système germanique. Et en effet, nous retrouvons dans les monuments mérovingiens les usages et les traditions d'outre-Rhin , avec les différentes nuances que nous avons observées chez Tacite : V des dynasties royales où l'illustration et le pouvoir sont héréditaires; 2° des fonctionnaires publics qui n'ont qu'une autorité empruntée et une position transitoire, mais supérieure ; 5° des optimales, des principes, des seniores, en un mot, des individus qui ont un nombre considérable de vassaux à leur service, et dont le crédit contrebalance la puissance des rois 4 .
7 Y. Grog. Tur. Hist. m. Si. Les mots poptUu$ et exercitus y sont employés
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Ces optimates , dont chacun réunit autour de soi un nombreux et bruyant domestique , sont presque tous liés de leur côté envers le roi par dès obligations analogues : ils sont eux-mêmes les fidèles , les antrustions , les convives , les leudes du prince auquel ils ont engagé leur foi.
Il en est de môme des ducs, des comtes, et en général de tous les fonctionnaires de quelque importance. Ils sont en même temps les leudes du roi et les dépositaires de l'autorité royale.
Les uns et les autres sont placés uniformément, quoiqu'il des distances inégales , au dessus des simples hommes libres, qui n'ont d'autre distinction que leur ingénuité même.
Les distances , ainsi que la valeur relative des personnages , sont graduées sur une échelle de proportion dont la base est le weregild , c'est-à-dire l'évaluation par sols et par deniers de l'importance sociale de chaque individu. Ainsi les convives du roi ont un weregild ou composition triple; et il en est de même dos ducs , des comtes , et généralement de tous ceux qui sont dans la truste du prince 4 .
A ce privilège d'une composition supérieure, il faut en ajouter d'autres qui avaient aussi leur importance; tels que le droit d'exiger en chaque rencontre des égards particuliers, et, pour ainsi dire, une considération exceptionnelle, ce qui est encore une sorte de noblesse ; le bénéfice d'un tour de faveur devant la justice du comte , pour ses propres affaires
pour désigner la totalité des hommes libres réunis sous les drapeaux; celui de senior es pour désigner les chefs.
1 Leg. Salie, t. m — û. Si quis eum occiderit , qui in truste dominica est , XXIV M dinariis, qui faciunt solidos DC, culpabilis judicetur.— Leg. Anglor. et Werinor. 1. 1. $ 1. Si quis Adallngum occiderit , DC sol. componaL — Karoli Af. Capituler, Ingelheirrunse a. 807. — 9. Devassis regalibus, ut honorem habeant , et per se aut ad nos aut ad fllios nostros caput teneant — Hludowici t imperatoris Capitalaria Aquisgran. a. 825. — 20.... Vassi quoque nostri nobis famulantcs, volumus ut condignum apud omnes habeant honorem, sicut a genltore nostro et a nobis saepe admonitum est — Karoli II Edictum Pistense a. — Ut vassalli nostri nobis et nostrœ conjugi famulantcs condignum apud omnes honorem habeant, sicut a genitorc et a nobis sajpe admonitum est. Et sicut ipsi volunt se a nobis honoratos tenere, ita et nobis famulantihm, sicut consuetudo fuit tempore antecessorum noslrorum, debitum honorem cxhi béant. — Voir le Mémoire cité de M. Naudet.
et pour celles de ses vassaux; et, en général., tous les autres avantages qui sont la conséquence naturelle de ceux-là*.
El non seulement les classifications primitives de la noblesse germanique sont restées les mêmes, mais les caractères n'ont point changé. Ainsi la royauté seule est encore héréditaire dans la famille royale : tout le reste est abandonné, comme autrefois, aux chauces du hasard ou aux préférences de la faveur. Ni le titre de leude, ni celui d'antrustion , ni celui de convive du roi , ni celui de fidèle , de vassal , de duc, de comte, ne passe du père aux enfants; et si cela arrive quelquefois, ce n'est jamais que par accident. Ainsi , la différence des compositions est basée exclusivement sur la différence des rangs, et celle-ci Test à son tour sur l'importance actuelle de la personne. Cette importance peut bien être héréditaire , si le mérite et la position du fils répon- . dent au mérite et à la position du père; mais elle ne l'est qu'à cette condition , et par conséquent elle ne cesse point d'être personnelle, alors même qu'elle se transmet à la seconde et à la troisième génération.
Cette autre noblesse, qui ne dépendait ni de la faveur du prince, ni de la dignité dont on était revêtu, ni de l'illustration des ancêtres, mais que l'opinion publique décernait spontanément pour quelque action mémorable, se retrouve aussi sous les Mérovingiens, comme Tacite nous l'a montrée chez les Germains du second siècle. Un inconnu , le premier venu peut l'acquérir par un coup d'éclat, et même la transmettre à ses descendants 2 ; mais toujours aux mômes condi-
1 Htotharii I imperatori» Constitutiones Olonnenses a. 828. — 13.... His vero qui se nobis comme ndaverunt, aut in ftiturum commendaverint , voluraus spécial i 1er hoc honoris privilegium concedere, prie cajtcris liberis, ut in quocumque loco venerint, sive ad placitum, vel ubicumque, onini honore dignl habcantur, et cajtcris anteponantur. Et quidquid ad querendum habuerint, absque ulla dilaiione justitiam suam accipere mereantur. Et de illorum liberis hominibus qui eia commendati sunt aut fuerint, si ipse senior eos secum in servitio habuerit, propter justitiam faciendam nec distrlngantur, nec pignerentur, qnousque de nostro servitio reversi fuerint. Et tune si quid ab cis quaeritur , primum senioribus corum admoneantur, ut justitiam quaerentibus faciant, et si ipsi faccre noluerint, tune lcgalitcr distrhigatur.
2 (ireg.Tur. Hist. vin. 29. Considéra te sœpius fortes viros inbello conruere, unde parentes eorurn , nobiles effecti , opibus immensis cunctis sopereminent cunctosque piaecellunl.
lions , c'est-à-dire sous la réserve qu'ils y auront les mêmes droits. " '
En tout état de cause, et alors môme que la noblesse aurait été généralement héréditaire sous les deux premières races, il resterait encore à prouver qu'il existait à cette époque uii véritable corps de noblesse, comme il en a existé dans les temps plus rapprochés de nous; c'est-à-dire des familles en possession de prérogatives politiques, exclusives hérétaires , dont le reste des hommes libres aurait été privé. Or , nous n'avons ici rien de semblable. En effet , ou ces prérogatives sont personnelles , comme celles des antrustions et des leudes, et alors elles n'ont rien de commun avec les caractères distinctifs de la noblesse telle que nous l'entendons aujourd'hui; ou elles sont héréditaires, et alors elles existent dans l'opinion seulement, et jamais dans l'Etat. Dans le premier cas, elles n'ont qu'une valeur momentanée et périssable ; dans le second , elles n'ont qu'une valeur de préjugé et d'opinion.
Ainsi , pour en revenir aux classifications établies et reconnues dans la loi barbare; par les mots nobiles, optimales, magnâtes, fidèles, il faut entendre tous ceux qui se trouvaient dans quelqu'une des conditions que nous venons d'émimérer ; c'est-à-dire en possession d'une considération supérieure, due à des circonstances accidentelles, qui passait rarement du père aux enfants, et qui, dans ce cas même, rte conférait jamais que des privilèges personnels et transitoires.
En un mot, il fallait, pour être noble parmi les ingénus, ou une illustration héréditaire, ou une illustration personnelle, basées toutes deux sur l'ingénuité de la personne; et c'est pour cela que Thégan a pu dire, en parlant de l'archevêque Ebbon, fils de serf, et affranchi par l'empereur Louisle-Débonnaire: « 11 t'a fait libre, ne pouvant te faire noble1 . »>
i Tlicg. VU, Hludowici PU. Fccit te liberum, non nolnlcra, quod iuipossibile est.
Il n'existait donc point de noblesse , dans le sens moderne du mot, puisqu'il n'y avait point d'hérédité, et puisque l'hérédité, si elle se produisait quelquefois, était purement accidentelle; mais il y avait une aristocratie mobile, changeante, variable au gré des accidents et des caprices de la vie barbare, et néanmoins en possession de véritables privilèges qu'il faut se garder de méconnaître. Cette aristocratie était plutôt celle des titres , des places et des honneurs, que celle de la naissance ; quoique celle-ci n'y fût pas étrangère. Elle était plus dans le présent; et moins dans le passé; elle empruntait plus à la puissance actuelle qu'à celle des souvenirs; mais elle ne s'en détachait pas moins nettement des couches inférieures de la population, et notamment de la foule de ceux dont la noblesse ne consistait que dans leur ingénuité. La distinction se trouve encore dans Tacite : « Les affaires de » moindre imporlance sont laissées à la décision des prin- » ces, nous dit-il , et les grandes aux délibérations de tous; » mais de telle sorte que celles-là même qui sont discutées » dans l'assemblée du peuple ne peuvent être décidées que » par les princes *. » C'est ainsi que, sous les Mérovingiens, au moins dans la première période de leur histoire, tout YexercituSy tous ceux qui avaient le droit de porter les armes, avaient aussi celui d'assister aux assemblées nationales, à ces réunions du printemps que l'on appelait le Champ-de-Mars** ce qui n'empêchait pas qu'il n'y eût alors, comme au temps de Tacite, au-dessus des simples hommes libres , une aristocratie de grands dignitaires et d'hommes puissants qui les dominaient sous le nom de senior es, de proceres et <Y optimales y etc. 3 Mais l'institution ne put se maintenir long-temps
1 Tacit. Gefnu 11. De minorlbus rebus principes consultant, de majoribus omnes ; ita tainen , ut ea quoque quorum pênes plèbe tn arbitrium est , apud principes pertractentur.
2 Annal. Franc. Mettens. a. 690. Singulis rero annis in kalendis Marti L t générale cum omnibus Francis secundum priscorum cunsuetudinem concilium agebat (Pippinus).
S Greg. Tur. Hist. vit. 19. Secntique sont eam (Fredegundem) omnes meliores nalu regni Chilperici régis. — Annal. Mettens. a. 687. Pippinus hœc omnia suis proceribus innotesett. — Pippinus contra optimales suos dulcibus alloquiis
dans ces conditions. 11 était impossible que la conquête et les habitudes plus sédentaires qui devaient en être la conséquence n'y apportassent point quelque modiflcation importante. Et en effet , sous les Carolingiens la masse des hommes libres a disparu des assemblées nationales; il ne reste plus autour du prince que les majores , c'est-à-dire les sommités aristocratiques dont Tacite nous parlait tout-àl'heure. 11 suffit, pour s'en convaincre, d'ouvrir le précieux Traité d'Adalhard sur YOrdre du palais 1 . On y voit qu'à l'assemblée du printemps, qui était la plus nombreuse, on ne convoquait que les majores , les grands seigneurs , ceux que l'archevêque Hincmar appelle boni barones 2 , et que l'on trouve déjà désignés par ce nom dans Frédégaire3; les plus îlgés pour prendre des résolutions , les plus jeunes pour s'y conformer. Il existe donc entre les uns et les autres une véritable différence , puisqu'elle repose à la fois sur des titres et sur des privilèges, bien que ces privilèges ne soient pas héréditaires. Aussi , dans la langue officielle de l'époque , la qualification de nobles commence à être réservée exclusivement à ceux-là4, pour les distinguer des simples hommes libres par le titre, comme ils s'en distinguaient par les attributions.
Le passage suivant des Annales de saint Bertin montre bien de quels éléments se composait la nation officielle, c'est-àdire la noblesse du premier ordre, sous les Carolingiens5 :
ammonebat. — Ibid. a. 717. Karolus princeps ducibus et optimatibus superbi régis respousum manifestai.
1 Hincmar. Opp. i. n. p. 201 et suiv.
2 Opp. t n. p. 180. J II t boni barones post morlem Pippini....
3 Fredeg. Chronic. 41. Burgundiœ farones, tam eplscopi quam cacleri leudes...
4 Uludowici II imperat. Conventus Ticinens. m. a. 855. — 1. Dum convenhun fldclium nostrorum palatio nostro Ticinaï clvitalis convoenremus, et siinui
episcoporuin et nobilium nostrorum — Leg. Fris. t. w. Compositio hoini-
nis nobitis librœ XI, per vetercs denarios. Compositio liberi, librae V et dimidium, per ictères denarios. — Karoli H. Capilulare Saxonic. a. 797. — 5. Si quis de nobilioribus ad placitum mannitus venire contempserit , solidos quatuor componat, ingenui duos, litis un uni. — Theg. Vit. Uludowici PU. 50. Sed summopere praccavendum est ne amplius flat, ut servi mil tonsili.uii sui, quia si possunt hoc maxime conslruunt, ut nobiles opprimant, et cos cum \Uissima propinquitalc eorum inquinarc sludeant.
5 Annal. Bertinian. pars u. a. 837. Post haec adveniente alque annuente Ludoïco
« Après cela, l'empereur Louis-le-Pieux , en présence et » du consentement de Louis, des envoyés de Pépin et de tous » ceux qui avaient reçu l'ordre de se trouver au palais d'Aix- » la-Chapelle, donna à son fils Charles la portion la plus cou- » sidérable de la Belgique , c'est-à-dire depuis les frontières » de la Saxe jusqu'à celle des Ripuaires, et de là, le long de » la Seine, jusqu'à la mer Océanc, et depuis la mer Océane » jusqu'à la Frise. La donation comprenait les évéchés, ab- » bayes, comtés, terres du domaine, et généralement tout » ce qui se trouvait compris dans ces limites, avec appar- » tenanceset dépendances, en quelque lieu qu'elles se trou- » vassent. Après quoi, sur l'ordre de l'empereur, et en sa » présence , les évôques , abbés et vassaux du roi qui possé- » daient des bénéfices dans ces contrées, se recommandèrent » à Charles , et lui promirent fidélité avec serment. »
Ainsi, les évéques, les abbés, les comtes et les vassaux qui relevaient immédiatement du roi ; en d'autres termes , les fonctionnaires de tous les ordres et de tous les degrés ; tels étaient les véritables chefs de la noblesse sous les deux premières races. Us formaient une aristocratie dans l'aristocratie ; et la puissance publique , dont ils disposaient, établissait entre eux une solidarité qui augmentait leur influence personnelle en maintenant celle du roi4.
Mais ceux-là mêmes qui cessèrent de siéger dans les assemblées de la nation n'en continuèrent pas moins de se distinguer des simples censitaires, roturiers ou laboureurs2,
et missis Pippini , omniquc populo qui praescntcs in Aquis palatio adcsse jussi fuerant ; dédit filio suo Carolo mai imam Belgarum partem , id est a mari pçr fines Saxoniœ usque ad fines Ribuariorum,.... et deindc pcrSequanam usqne in marc Oceanum , et pcr idem mare usque ad Frisiam ; omnes videlicet cpiscopatus, abbatias, comitatus, fiscos, etomnia intra prsedictos fines consistcntia cum omnibus ad se pcrtincntibus , in quacumquc regione consistant; sicque jubenlc imperatore, in sui pr se senti a episcopi, abbates et vassalli dominici in memoralis locis bénéficia habentes , Carolo se commendaverunt , et fldclitatem sacramento firmaverunt.
1 Hludowici I imperator. Capitularia Aquispran. a. 825. — Episcopis iterum , abbalibus et rassis nostris , et omnibus fidelibus laïcis dicimus ut coinitibus ad iuslitias faciendas adjutorcs si Us.
2 Rupluarii , roturiers. — V. Ducang. , in r.
par la double frauchise de leurs torres et de leur personne, el par l'oisiveté guerrière de leur existence. Tous les monuments de celte ère de transition qui sépare la chute do l'Empiro romain de lu constitution définitive de la sociélé féodale, nous représentent la culture de la lerreet la rente payée à raison de la terre , comme dos marques constantes de servitude , et des obligations incompatibles avec cette pleine et libre disposition de sa personne que Ton appelait ingénuité. Aussi le prince, qui non seulement ne met aucune entrave au vasselage , mais qui , comme nous lavons vu , en favorise en quelque sorte le développement, s'opposc-t-il de toutes ses forces à l'avilissement graduel des hommes libres parce contact impur avec les travaux manuels, en défendant aux comtes, aux viguiers, et on général à toutes les personnes constituées en dignité, d'exiger de leurs administrés, pour quelque motif ou sous quelque prétexte que ce soit, aucun service de cette nature1; parce que là était la barrière qui avait séparé de tout temps la liberté de la servitude.
Il ne faudrait pourtant pas en conclure que quiconque possédait un héritage roturier, et avait une rente ou un cens à payer à un seigneur, était par cela même entaché de villenage. Le contraire est prouvé par tous les monuments. Les terres roturières étant, aussi bien que les terres nobles, transmissiWes par vente, donation et testament, il était tout naturel qu'elles tombassent souvent entre les mains des seigneurs , c'est-à-dire des possesseurs de fiefs , qui ne pou-
1 Karoli M. Capitulare Ticinensc a, 801. — 15. Ut libcri homincs nullum obscquium comitibus faciant ncc vicariis , ncque in prato ncque in messe, neque in aratura , aut in vinea, et conjectum ullum vel residuum non solvant, excepto haribannatoribus , vel his qui legaUonem ducunt— Capit ulare Longob. A.803. — 17. Audivimus etiam quodjuniores comitumvel aliqui ministri reipublica, sive etiam fortiores vassi comitum aliquas redibutiones vel colleelioncs , quidam per pastum, quidam etiam sine pasto, quasi deprecando exigerc soleant; similiter quoque opéras, collectioncs fruguin, ararc, sementare , runcare, caricarc, secare, vel caetera is similia. — Capitulare Aquisgran. eu 820. — û. Omnibus notumsit, quia nolumus ut liber homo ad nostros brolios operari cogatur. Attamen de aliis publicis functionibus, quas solebant juxta antiquam cousue ludinem facere, nemo sepro hac causa excuse!. — V. etiam Hludowici il imperatoris Capitula diverta a, 875 , S 3û , et alias passim.
vaient les prendre qu'aux conditions auxquelles le vendeur ou donateur les avait possédées jusqu'alors Us continuaient donc d'en acquitter le cens et la rente au seigneur à qui la mouvance appartenait , sans que leur qualité en souffrit ; mais ils ne pouvaient résider an et jour sur une censive sans déroger, parce que , pour conserver sa noblesse , la condition essentielle était de vivre noblement.
Ainsi, pour revenir aux conditions que nous avons établies en commençant, il exista toujours dans la Gaule, comme autrefois dans la Germanie , au dessous de la noblesse accidentelle des charges et des honneurs , une noblesse permanente qui dépendait de l'ingénuité de la personne et de la dignité de la profession; et l'on peut dire que, s'il y avait plusieurs degrés dans la noblesse, il n'y avait qu'une seule manière de s'y maintenir, la profession des armes.
Le nom de miles devint peu à peu un titre où ces deux notions se confondirent, et désigna dans celui qui en était revêtu, non plus un accident de sa destinée, mais un droit inhérent à sa personne et incorporé à sa famille. On se trouva ainsi ramené au point de départ, c'est-à-dire au vieux système germanique, alors que le métier des armes était une condition nécessaire de l'ingénuité , et que la qualité de colon ou de censitaire était également exclusive de l'un et de l'autre. Les mots miles , nobilis et ingenuus furent synonymes dans la pratique du gouvernement, comme ils l'avaient été de tout temps dans les préjugés de la Germanie ^ et désignèrent, dans les idées des contemporains, le premier degré de la noblesse, celui sur lequel s'appuyait tout l'édifice4. Les monuments sont à cet égard d^une netteté et d'une précision qui ne laissent rien à désirer.
1 Par exemple , dans le passage suivant, nobilis est synonyme û'ingenuus. Karoll M. Statuta Saliburgensia , ap. Perti% t m. p. 80. — 13. Ut nul lus de nobilibus, ncque abbas ncque prcsbyter tonderi audeal, antequamin presentia episcopi examinentur ejus causa ad cujus diocesim pertinet Et si aliquasres Tel ad monaslerium vel ad ecclesiam tradiderit ubi tonsoratus est, ibi sub canonica vcl rcgulari maneat vita. SI autem postea in propria sua residere Tult , faciat lioslem ut eaoteri laïci.
w Quant aux hommes libres, dit l'empereur Lothaire I , »qai donnent frauduleusement, et dans une intention cou- » pable, leurs biens aux églises, non pour raison de pauvreté, »mais pour se soustraire aux charges de la république, et » qui les reçoivent ensuite pour en jouir à la charge d'un acens annuel ; il nous plaît qu'ils continuent d'aller à Tost » et d'être soumis aux autres obligations qui leur sont im- » posées, aussi long-temps que la terre restera en leur pos- » session. Que s'ils refusent de s'en acquitter, nous donnons » pouvoir aux comtes de les y contraindre par saisie , non- » obstant notre immunité, afln que le bien' de l'Etat n'ait » point à souffrir de pareilles supercheries.
» Nous voulons qu'une mesure semblable soit prise à l'éugard des laïcs; de telle sorte que si quelqu'un achète la » propriété d'un autre qui peut aller à l'ost, pour la lui » laisser ensuite à titre de censive , il soit contraint, en cas » de négligence , par le ministère du comte et par la saisie » du bien acheté, à remplir son devoir, afln que le service »de la république n'ait rien à en souffrir »
Et ailleurs , dans un document de la fln du ixe siècle :
«Qu'il ne soit pas défendu aux notaires publics de faire » le recensement des biens des hommes de guerre, s'ils le » jugent convenable. Ques'il arrive que ces biens soient ven- » dus pour éviter l'armée ou le plaid , et que les acquéreurs » lardent à en payer le prix; qu'on force les anciens proprié- » laires à remplir leurs engagements comme auparavant. » 2
1 Hlotharii I impcraU Capitula generalia. a. 825. — 2. Placct nobis ut liberi boulines, qui non propter paupertatem, sed ob vitandain roi public «3 utflitalem, fraudolcntcr ac ingciiiosc rcs suas ecclcsiis douant, casque denuo sub censu utendas rectpiunt, ut quousque ipsas rcs possldeut, bostem et rellquas pablicas functlones faciant Quod si juasa facere neglexerint , licentiam eos disti iugendi coraitibug permitUmus per ipsas res, noslra non resistente immnnitate, ut status et utilitas regni hujusmodl adinventionibus non inflrmetur. — 3. Volumus ut similis nieosura in laicali ordine de bac reservetur. VHIeHcefc si qufs al leri us proprie ta tem qui hostem facere potest emerit, aut quovîs modo adeum perrenerit, eique ad utendum oas dimiscrit, si negligens de hoste fuerit, per ipsas rcs a comité distringatur, ut in quoeumque publica nonminorctur utilitas. — Ejusd, Capitula a. 332. — 26. De liberorum homiuum possibilitatcin, ut juxta qualilatem proprictatis exercere debeani.
2 Lamberli imperat. Capitutare a. 898. — 5. Ut scriptoribus publicis nullate-
Du reste, la distinction n'est pas nouvelle, car elle existait déjà sous les Mérovingiens : déjà , dans les monuments de l'époque, les nobles sont ceux qui ont le droit de porter les armes, les militaires (militares) ; le reste est confondu sous la dénomination d'ignobles et de plébéiens. *
Ainsi le simple colon ou censitaire était exempt du service de la milice; et cette exemption, flétrissante dans les beaux jours de la liberté germanique , commençait à être un objet d'émulation et d'envie sous le règne du petit-fils de Charlemagne. Nous en donnerons ailleurs la raison.
Non seulement le censitaire était généralement exclus du privilège de porter les armes; mais chez les Wisigoths, l'affranchi lui-même n'y était pas admis , puisqu'une loi d'Egica établit une exception en faveur des affranchis du roi2. Toutefois, il n'en était pas de même chez les Anglo-Saxons; car il existe une loi d'Ina qui condamne à trente sols d'amende le colon qui refuserait de répondre à l'appel de la milice5.
Mais on ne trouve rien de semblable chez les Francs carolingiens; ou si parfois on y rencontre des colons parmi les hommes de guerre, ils n'y sont qu'à titre de suivants et de serviteurs, comme les calones chez les Romains4.
Et il est tellement vrai que le service militaire chez les Francs , et par conséquent le premier degré de la noblesse, était attaché à la propriété, au vasselage et à la profession des armes que les frères laissaient quelquefois leur patrimoine indivis, et continuaient de vivre ensemble sans partager, et sans se recommander à personne, dans l'espoir que l'un d'eux seulement serait dans l'obligation de partir :
nus interdicatur res arimannorum transcribere, si quando eis fuerit opportunam. Quod si occasione vitandi exercitus aut placitum vendit» fuerint, etipsi cas penderc supersederint , exigatur ab eis ntrumque sicot ante transcriptionem.
1 Vit. S. Desiderii, ap, D. Bouq., t. iu» p. 484. Alloqoitur (Brunichlldts) nobiles et ignobiles, plebeios et militares.
2 Legg. Wisig. 1. v. t. vi. 1. 20.
a Legg. Inœ. 51. Colonus trigtnta solidos pro militiao detrectataî muleta. A Leg. Salie, t. xavui. Si quis lidum alicnum quï cuni domino suo in hoste fuerit
« Pour ce qui est des frères qui vivent en commun sur » l'héritage de leur père ou de leur more , et qui refusent de » partager, afln qu'il n'y ait qu'un seul qui soit contraint » d'aller à l'ost; nous voulons que s'il n'y en a qu'un, il y » aille; s'ils sont deux, pareillement; s'ils sont trois, que » l'un des trois reste ; et s'il y en a plus de trois , qu'il y en » ait toujours un qui reste pour soigner et cultiver le patrin moine commun. Mais s il s'élève quelque difficulté en- » tr'eux pour savoir qui doit marcher, que tous marchent » également. » *
La propriété, l'ingénuité et le droit de porter les armes sont donc trois choses inséparables dans les institutions carolingiennes : c'est de cette triple source que la noblesse est sortie au moyen-âge. Voilà ïexercilus dont il est question dans Grégoire de Tours 2 ; les exerdtales komines de la loi des Lombards3; dans Frédégaire*, les leudes dont le ban est convoqué par le roi pour marcher à l'ennemi; les milites dont il est parlé dans le iVavipftmdeCharlès-le-Chauve en faveur des Espagnols réfugiés sur ses terres 3; la nobilitas, qui se rencontre si souvent sous la plume de Nithard et d'Eginhard 6. 11 faut en effet remarquer que déjà au ix siècle on disait la
1 MloUiarii U imper. Capitul, a. 82?. — 6. De fratribus namque qui simul in patenta sco materna hereditate communilcr \ivunt, notantes substantiam illorum dividere hac occasionc, ut unus tantum coruin inhostem vadat , volumus ut si solus est, vadat. Si au te m duo sunt , similiter. Si très fuerint, unus retnancat; et si ultra très numerus frairum creverit, unus semper propler'domeslicam curam atque rerum commun itim cxcolentiam remaneat. Si vero inter cos aliqua orta fuerit contentio, quis eorum expeditionem facere debeat, prohibemus ut nnllus illorum remaneat.
2 Greg. Tur. UiiL v. i. Quid aliud sperandum crit , nisi cum exercilus Tester ceciderit , vos sine solatio rellcti protinus corruatis? — làitL 3. Quod ut Chilpcricus rex comperit, cum exercitu illuc direxit.
3 Luitprand. vi. 9. Rccolimus qualiter jam statutum est ut... qui se defendendo liber uni hominem occident, componat secundum qualitatcm persouao ; nunc autem statuere prœvidimus, quomodo sit ipsa qualitas consideranda. Consuctudo enim est , ut pro minima persona , quae exercitalis bomo invenitur esse , CL sotid. componantur, et pro eo qui primus est, CCC solid.
A Fredeg. Epitom. 83. Leudes Austrasiorum in militiam banni ti sunt.
5 Ap. Baluz.
6 Nithard. m. 3. Prœscrtim cum tanta nobilitas illum secuta de bis regionibus esset. — Einhard. Vita Karoli M. 8. Plurcs tamen ineo bcllo (saxonico) lam ex nobiliiate Francorum quam Saxonum, et functi suminis hobormus viri consumpti sunt.
noblesse, absolument et dans le sens moderne de l'expression. Nous le répétons, le mot à cette époque ne désigne pas l'universalité des hommes libres appelés à prendre part à la bataille, mais un certain choix parmi les hommes libres, et plus spécialement les principaux dignitaires de l'armée et de l'Etat ; car sous les Barbares comme du temps des Romains, ies charges publiques, et surtout les charges militaires, constituèrent un titre supérieur à celui de la naissance elle-même; et il suffira , pour le prouver, de rappeler que sous l'ancienne monarchie, les ducs , les marquis, les comtes et les vicomtes ont été placés constamment par la loi et l'opinion, à la téte de la noblesse en France , comme ils le sont encore partout ailleurs. C'est encore là une de ces empreintes indestructibles dont le génie de Rome a frappé les institutions nouvelles , et qui ont survécu à toutes les révolutions don telles portent aujourd'hui les traces. — 11 ne faut pas oublier d'ailleurs que la valeur personnelle conserva ses droits à toutes les époques, et qu'il suffit toujours d'un trait de courage pour qu'un homme libre, mais inconnu jusqu'alors, montât d'un saut au rang des plus illustres 4 .
Et comme il arriva un moment où la plupart des aïeux , dans certains pays , et sous l'influence de diverses couses , furent changés en bénéfices; les mots de bénéficier -et d'homme deguerre (miles) furent synonymes , parce que le devoir d'ost était la première obligation du vassal. Voici , dans un document du xue siècle , la vivante image de cette situation : 2
« Nous avons appris , par diverses plaintes qui ont été
1 Ermold. Nigell. 1. m. v. 435. Coslus crat quidam, franc tsco germine na tus, Non tamcn a primo , ncc gcncrosa manus. Francus erat lantùm ; fama minus antea notus, Poslea cui nomen dextcra celsa dédit
2 Lotharii II Aug. Lex ap. Canelan. , t. î. p. 238 Per multas interpcllatio-
nes factas ad nos didicimus, milites bénéficia sua passim distrahere, ac ita omnibus exhaustis suorum seniorum servitia subterfugere ; per quod Tires imperil maxime atténua tas esse cognovimus , dom proccrcs nostri milites suos omnibus bcncficiîs exutos, ad felicem nostri nominis expeditionem minime transducere valeant. Hortatu itaquc et consilio archiepiscoporum , ducum», marchiouum, comitom , palatinorum , caeterorumque nobilium simul bac edictali loge in omne aevum Deo propitio Talitura decernimus, nemini licerc bénéficia, quas a suis senioribus habet, absque ipsorum permissionc dislra-
w portées devant nous, que les hommes de gtierre vendent » çà et là leurs bénéfices, et qu'après avoir tout dissipé, fis » ne peuvent remplir les services qu'ils doivent à leurs sei- » gneurs; de telle sorte que les forces de l'Empire en sont » considérablement affaiblies, parce que nos barons ne peu- 0 vent envoyer à l'expédition fortunée entreprise sous nos » auspices des hommes de guerre qui n'ont plus de fiefs. « C'est pourquoi , par le conseil et de l'avis des archevêques, » ducs, marquis, comtes, palatins, et autres nobles , nous » décidons , par la présente loi promulguée sous forme d'é- » dit, et qui , Dieu aidant, doit durer à jamais , que nul ne » pourra à l'avenir aliéner les bénéfices qu'il aura reçus de » son seigneur sans l'aveu du seigneur lui-môme, ou en dis- » poser de toute autre manière préjudiciable aux intérêts dé » cet empire ou à ceux des seigneurs , contrairement à la » teneur de notre constitution. Mais si quelqu'un , au mépris » des salutaires dispositions de notre loi , se livrait désor- » mais à ce trafic illicite, ou recourait à quelque ruse et » machination pour la frauder; qu'il sache qu'il perdra à » la fois le bénéfice et le prix. Quant au notaire qui aura ré- » digé l'acte de vente , ou tout autre de la même nature , il » sera privé de son office et noté d'infamie.
» Donné le 6* jour de novembre, indiction \ 5, mcxxxvi. »
On voit ici, comme naguère dans les monuments carolingiens, le service militaire attaché, à titre de devoir et de charge honorifique, à la propriété bénéficiaire, et la vieille distinction nationale entre les simples milites, qui ne s'élèvent au dessus delà foule que parce qu'ils sont hommes d'armes ; et les proceres , les seniores , ducs , marquis , comtes ,
berc, Tel aliquicl commercium adyersus tenorem nostrae constitutionis excogitare, per quod imper ii vel dominorumminuatur utilitas. Si quis vero contra saluberrima nostrae legis prœcepta ad hujusmodi illiclmm commercium accesserit, Tel aliquid in fraudem legis machinari tentaverit, pretio ac beneficio se cariturum agnoscat. Notarium vero, qui super tali contractu libellum, Tel aliud instrumentum conscripserit , post amissionem ofDcii, infamiae pericalum sustincre sancimus. - Datuin VI die mensis Noverabris, indlct XV, MCXXXVI.
palatins , et autres personnages titrés qui occupent le premier rang dans cette noblesse toute militaire et féodale.
. Du reste, il ne faudrait pas croire que cet êxcrcihts, cette réunion des milites , des hommes libres et ingénus dont se composait à proprement parler le corps de la noblesse au moyen-âge, ne se soit recruté que parmi les Barbares, et qu'il ne faille pas y comprendre un nombre considérable de familles gauloises qui se trouvèrent associées de bonne heure aux mômes dangers etaux mêmes privilèges. Nous avons vu * que sous les Mérovingiens les titres de ducs, de comtes , de patrices, et généralement toutes les dignités civiles et militaires, étaient indifféremment conférés aux Barbares et aux Romains; et pour ce qui est du droit de porter les armes, les Gallo-Romains de condition libre n'en furent exclus à aucune époque. On les voit dans Grégoire de Tours intervenir dans toutes les querelles de leurs maîtres, et participer, comme les Francs eux-mêmes , à tous les avantages et à tous les inconvénients qui résultent de l'exercice de ce droit 2. 11 est probable que plus tard un grand nombre de ces hommes libres, d'origine romaine, fut réduit par le malheur des temps et les progrès de la féodalité , à échanger leur liberté contre la dépendance et les misères du colonat ; mais il en fut de même des Barbares , et il est difûcile de supposer que toute la population indigène ait disparu dans cet abîme, et qu'elle n'ait rien laissé d'elle-même dans les couches sociales qu'elle a traversées en tombant. II faut donc corriger en ce sens, et réduire sur cette mesure, les exagérations germaniques du comte de Boulainvilliers 3 , et même les exclamations plus éloquentes que raisonnables du président de Montesquieu
1 Instlt. môrov. p. 580 et suiv.
2 Greg. Tur. Iliêt. vi. 31. Bcrulfus Tcro duxcnmTuronicl8,PictaviB, AndcgavlsqneatqucNamnettcis, ad terni in uni Bituricumveiiit. Dcslderins vero etBladastes, cum omnl excrcitu prOYinciae... ab alia parte Bitnricum va liant... Biturîci yero cum quindecim mtllïnm.... contra Desiderium diiccnî confligunt. — id. ibid. v. ià. ( Chllporicns rex) contra Campancnscs commovit.
3 Hist. de l'ancien Gouvernement de France, avec vingt-quatre lettres historiques sur les Parlements.
qui, tout en le corrigeant sur d'autres points, a voulu lui rester fidèle en cela*.
11 faut remarquer en outre que la substitution de ïhériban, c'est-à-dire d'un impôt pécuniaire au service actif et personnel exigé primitivement de tous les hommes libres, tendit à diminuer chaque jour le nombre de ceux qui trou-, vaient dans la profession militaire une sauve-garde contre la roture , et qui formèrent ce que Ton appela plus tard la noblesse d'épée. Le plus grand nombre aima mieux sacrifier son argent que son repos. D'autres se trouvèrent trop pauvres pour garder à la fois leur tranquillité et leur indépendance, et se virent contraints de se constituer momentanément dans l'esclavage du roi pour pouvoir s'acquitter envers lui. Telle était déjà la situation sous le règne de Charlemagne1 ; et elle ne put que s'aggraver à mesure qu'on s'éloigna de ces temps fortunés. La règle était que l'hériban, qui n'était que la représentation du service personnel auquel chaque propriétaire était tenu, ne pesât que sur les propriétaires, et à proportion de leur fortune. Mais en fait , la nécessité forçait très-souvent l'empereur à négliger cette considération, et dans les circonstances difficiles il suffisait d'être libre pour être soumis à cette espèce d'impôt 2.
Parmi ces hommes libres dont la guerre était la seule oc-
1 Grand, et Décad. des Romains , c. 18. ■ Ceci servira 4 eipliquer, dans notre
histoire française , cette patience avec laquelle les Gaulois souffrirent la révolution qui devait établir cette différence accablante entre une nation noble et une nation roturière. • —Esprit des Lois, xxx. 25.. «Cette prétention (celle de l'abbé Dubos) injurieuse au sang de nos premières familles, ne le serait pas moins aux grandes maisons qui ont successivement régné sur nous. L'origine de leur grandeur n'irait doue point se perdre dans l'oubli , la nuit et le temps t l'histoire éclairerait des siècles ou elles auraient été des familles communes I »
2 Battu, t. n. p. 1204* De pauperioribus Francis qui si non habent unde heribannum persolvant, ut se m servit! um régis tradant, et tamdiu in eodem servitio maneant, usque dum ille beribannus fiât persolutus. Et si mortuus fuerit in codemservitio, heredes ejus suam bereditatem recipiant, et nec de Ubertate nec de ipso banno obnoxii fiant. — Capitula minora ad Lgg* Salie, addita a. 803.— 5. De heribannatoris conjecto. Ut ilU qui beribannum solvere debout, conjectum faciant ad heribannatorem.
3 Karoti M. Capitulare Aquens. a» 807. 2.... Et unicuique ex ipsis qui in hoste pergunt, fiant conjecUti solidi quinque a suprascriptis pauperibus qui nullam possessiouem hubcie videntur in terra.
cupation , ceux qui combattaient à cheval , les ckevaliers, ne tardèrent pas à prendre le premier rang , et formèrent bientôt une classe à part. Ifs sont déjà spécialement désignés par ce nom dans les Gapitulaires 1 ; et Ton sait qu'à une certaine époque cette qualification devint tellement caractéristique , que quiconque n'était pas au moins chevalier était à peine réputé noble. La chose est digne d'attention, car les anciens Germains combattaient peu à cheval. Leurs chevaux n'étaient remarquables ni par la vitesse ni par la forme. Leurs meilleurs guerriers ambitionnaient l'honneur de combattre à pied ; et le poste le plus recherché des hommes de cœur était le front de la première ligne d'infanterie2. Il faut donc qu'après l'invasion , et sans doute sous l'influence des idées romaines , il se soit opéré une révolution dans leurs habitudes sous ce rapport. Et en effet, dans le Bas-Empire la cavalerie était considérée comme le corps le plus honorable3. H ne faut pas s'étonner de rencontrer ici cette influence. Nous l'avons constatée ailleurs dans des choses bien autrement sérieuses*; et on ne doit pas oublier que les Francs Mérovingiens avaient été long-temps au service de l'Empire avant de le démembrer. Ducangé n'a-t-il pas prouvé que l'oriflamme de Philippe-Auguste et de saint Louis n'était qu'un guidon de cavalerie romaine?5.
Qu'il nous soit permis de remarquer à notre tour que les _ — — . — ; — — , —
1 Karoli M. Capitutare Àquen*. a. 807. — 5..,. De Frisionibus volumus ut comités et vassalli nostri , qui bénéficia habcre videntur , et caballarii , omncs gencralitcr ad placitnm nostrum veniant bene prœparali. — Karoli II Edictum Pistenss a. 864.— 26. Ut page uses Franci qui caballos habent vel habcre possunt, cum suis comitibus in hostem pergant.
2 Tacit. Germ. 6. Equi non forma , non veloçilate conspicui. Sed nec vartarc gyros in nostrum morum docentur. In rectum aut uno flexu dextros agunt , lta conju ncto orbe , ut nemo posterior sit. In universum aestimanti plus penes peditemroboris; eoque mixti prseliantur, apla et congruente ad equestrem pugnam velocitatc peditum, quos exomni juventute dclectos ante acicm locant... Centeniex singulis pagis sunt, idquc ipsum inter suos vocantur; et quod primo numéros fuit , jam nomen et honor est
3 Cod. Theod. vil. t. 22. 1. 2.... Exhis autem qui militarc volucrint, si qui minus apti sunt equestri mllitUe , et Iegionariae congru isse noscuntur, dedu-
cendi ad nos , protectori qui ob hoc missus est , consignentur.
a institutions mérovingiennes.
5 Dissertation xvin sur Joinvillc, et dans son Glossaire, v Aariflamma.
colles de maille des chevaliers du moyen-âge n'avaient pas une autre origine; et qu'on les trouve déjà chez les Romains, qui semblent les avoir eux-mêmes empruntées aux Parihes. Les deux citations , empruntées à Âmmien-Marcellin, que nous rejetons au bas de la page , ne permettent aucun doute à cet égard 1
11 paraît du reste, si nous en croyons un témoignage contemporain, que dès le ix' siècle, et sans doute bien antérieurement à cette époque , les Francs avaient perdu l'habitude de combattre à pied2; ce qui s'accorde merveilleusement avec Eginhard, qui assure qu'ils cultivaient l'équitation et la chasse comme des arts nationaux, et qu'aucun peuple du monde ne les surpassait dans ces exercices 3 .
L'usage des armoiries ne parait pas plus récent. Tacite nous parle déjà des boucliers coloriés des Germains4; Dion. Cassius fait allusion aux figures bizarres dont ils étaient bariolés5; et Ammien Marcellin place sur le casque du roi des Allemans, Chnodomare, une flamme étincelante en guise de panache6.
1 Amrn. Harcell. Uist.\xvi. 10. Etincedebat bine indeordogemimis armatorum» clypeatus atque cristatus , corusco lumine radians, nitidls lorlcis indutus ; s panique catapfiracti équités , quo$ cubjjiabios dictitant Persœ , tiwracum munit i tegminibus , et limbis ferreis cincti, ut Praxitelis manu poltta crederes simulacre!, non viros : quos laminarum clreuli tenues apti corporis flexibus ambiebant, per omnia membra deduetfc ut quoeumque art us nécessitas commovisset, vestitus congrueret junctura cokœrenter aptata, — Et 1. xxv. 1, en parlant des Partbes: Erant autem omnes catervas ferrataa, ita per singula membra densis laminis tectœ, utjunctarœ régentes compagibus artuum eonvenirenl , humanorumque va/- ' tuum simulacra ita capitibus diligenter apta, ut imbracteatts corporibus solidis , ibi tantum incldentia tela possint haerere , qua per cavernas minutas et orbibus oculorum a/fixas parcius visiturt vel per supremitates narium angusti spiritas emittuntur. — On trouve dans ce dernier passage les cottes de maille et les sa* lades.
2 AnnaL Fuldens. pars v. a. 891. Quia Francis pedetemptim certare inusitatum est
SEinbard. Vit, Karoli M, 22. Exercebatur assidue equitando ac venando, quod illi gentlliciuai erat, quia vix ulla in terris natio invenitur, quae in hac arte Francis posait sequari.
& TaclL Germ. 6. Nulla cultus jactatio : scuta tantum lectissimis coloribus distinguunt.
5 Dio Cass. Ilist. v. p. 307. nenoixàuivoc iïiorpoizuç.
6 Amm. Marcell. xvr. 12. Cujus vertici flammeus torulus aptabatur. — V. le P. Ménétrier, Abrégé méthodique.
Nous ferons encore remarquer en finissant , à titre de cnriosité historique, que dès le ixe siècle, et sans doute encore bien antérieurement à cette époque, les ducs portaient la couronne *. Bien plus, les rois eux-mêmes la leur mettaient au front. Cette dernière circonstance ne saurait nous causer aucune surprise, après tout ce que nous savons déjà des complaisances obligées des princes carolingiens pour les prétentions féodales , et nous aurons occasion plus d'une fois de constater de nouveau leur étendue et leur importance. Quant à l'usage en lui-même, il est infiniment probable qu'il remonte aux Romains. Les Barbares, qui n'avaieut pas de couronne pour leurs rois , n'en avaient certainement pas pour leurs ducs. Il est donc vraisemblable qu'il faut rechercher l'origine d'un usage si contraire à leurs habitudes dans les traditions de l'étiquette impériale, et au milieu des distinctions vaniteuses du cérémonial du Bas-Empire. On peut voir dans la Notitia la riche nomenclature , et dans le Commentaire de Pancirole l'explication des insignia affectés aux diverses magistratures chez les Romains. Je n'y trouve point de couronne; mais elle se sera glissée sans doute sur le front des ducs, à peu près à l'époque où elle se posait sur la tète des rois , et elle s'y sera affermie à mesure que le pouvoir des princes aura reculé devant le leur.
1 Hlncmar. Remens. Annal, a. 876. Carolns.... Roma eiiens, Papiam Yenit, nbi et placitum suum habuit, et Bosone , uxoris suce fratre, duce ipsius terras constituto et corona ducali ornalo....
VÉANCE. — DES DIVERSES CORVÉES PUBLIQUES EN USAGE SOUS LES
DEUX PREMIÈRES RACES. - DU TOIfLIEU ET DE8 PÉAGES.
Les deux principales obligations des hommes libres étaient d'assister au plaid du comte , et de le suivre à la guerre. On peut dire qu elles sont Tune et l'autre d'origine et d'institution germanique, puisqu'elles émanent directement, et sans aucune altération , des habitudes politiques et sociales des Germains d'outre -Rhin. A côté de celles-là, il en existait d'autres, nées d'une autre civilisation et inspirées par des besoins bien différents : c'étaient la réception des envoyés du roi et des nations étrangères ; l'entretien du cursus publient ou du service des postes; l'entretien et la réparation des chaussées, des ponts, des églises, des maisons royales; l'endiguement des rivières; la construction des flottilles nécessaires pour protéger les côtes ; et , en général , l'exécution de tous les grands travaux d'utilité publique. Ceci était un legs de l'Empire mourant, accepté un moment par les Barbares , mais bientôt abandonné, comme tous les autres , par impuissance. Nous avons parlé longuement des devoirs d'ost et de cour; nous ne dirons que quelques mots des autres der voirs que nous venons d'énumérer.
$ t. — Du C«r#M« jmôffott* A du droit de site.
Nous avons vu que, dans le système incomplet de centralisation essayé par Charlemagne, des missi ou envoyés spéciaux parcouraient méthodiquement, et comté par comté, la vaste étendue de l'empire, pour surveiller l'administra- , tion locale et , au besoin , pour la redresser ; pour recueilli -
les renseignements propres à éclairer l'administration supérieure, décider les litiges sur lesquels le comte n1avait pas cru devoir prononcer, et porter en tous lieux le pouvoir et la volonté du prince. Les misside Charlemagne ne devaient faire que quatre tournées par an; mais chez les Romains, qui avaient le monde à gouverner, et qui avaient tendu à l'excès tous les ressorts du pouvoir , les besoins de l'administration engendraient une agitation perpétuelle , et la pensée du maître voyageait toujours sur quelqu'un des points de son immense domination. Aussi , sur les voies magnifiques qui la traversaient, s'élevaient, de distance en distance, des maisons publiques destinées à recevoir tous ceux qui , par son ordre ou avec sa permission , venaient réclamer ce privilège ; et, dans chacune , le voyageur devait trouver en arrivant, quelquefois ce qui était nécessaire pour sa dépense, et toujours ce qui était indispensable pour continuer sa route4.
L'institution s'était conservée chez les Barbares , mais mutilée, pour ainsi dire, et réduite aux proportions d'un empire qui tombait chaque jour par lambeaux. 1! y avait, comme autrefois sous les Romains , auprès de ces hôtelleries publiques, où descendaient les voyageurs privilégiés munis de l'autorisation impériale, des hommes consacrés héréditairement à leur entretien , et chargés spécialement de recevoir les hôtes, de les défrayer, de leur procurer les chevaux, les mulets, les voitures dont ils avaient besoin pour arriver à leur destination *. Cette hérédité dans les obligations semble
1 V. Cod. Theod., 1. vin. t. 5. De cursu publico, angariis et parangariis, — Et t. yi. De tract or iis et stativis,
2 Htudowici II imperatoris Conventus Ticinens. a. 855. ( tn 1er Capitula missorum.) — â. De statu rei public» inquirendum , ubi, cum iter dictaverit domnusimperator, recipi debeaatper singula mlnisteria ab eo direct! legati. Unde eis adminiatrentur obsequia , unde paraveredi ; unde Tel quœ dona annualia auttributa publica exigi debeant; qui debeant palatia reataurare, qui pontes..... — niudowici II imperatoris Capitula misais data a. 856. —6. Et inquirant diligentissime missl noslrl villas et cortes, unde régis expensa ministrart solita sit , et a quibus personls modo detineantur, neenon et quae in transitu domni imperatoris servire debent vel missis transcuntibus necessaria ministrare.— K aroti II Capitularia missis data a. 865.-8. Ut missi nostri de omnibus censibus vel paraveredis quos franci Domines ad regiam potestatem exsolvcrc debent....
appartenir à une des nombreuses variétés de la servitude antique. Et en effet , la loi romaine n'hésite point à rappeler de ce nom ; mais ce n'est qu'une métaphore , et il ne faudrait pas en conclure que ce soin ne regardât que les colons et les esclaves. Sous l'Empire, c'était une des charges de la propriété territoriale , et elle a gardé ce caractère sous " les Barbares; car elle figure, avec les devoirs d'ost, dans le prœceptum de Charles-le-Chauve1 , au nombre de celles qui sont imposées aux Espagnols réfugiés. Mais la propriété barbare, comme jadis la propriété romaine, succombait déjà sous le poids dont elle était grevée; et les propriétaires, au lieu de fournir eux-mêmes tout ce qui était nécessaire pour cela , trouvaient souvent plus commode de conduire les voyageurs dans les terres du fisc , et de les y héberger aux dépens du roi ou de la reine. Le comte, au lieu d'y mettre ordre, était parfois d'intelligence avec les coupables2. Le service se faisait avec une telle négligence , que rien n'était prêt lorsqu'une ambassade ou un agent du gouvernement se présentait, et il fallait aller chercher au loin les provisions et les moyens de transport qu'ils étaient en droit de réclamer3. Mais laissons parler le capitulai re lui-même* :
« Pour ce qui est de la honte qui rejaillit sur le roi et le
1 Prœceptum Karoli II pro Hispanis a. 844. — 1 Et missis nostris quos pro
rerum opportunitate in illas partes miserlmus, aut legatis qui de partibus Hispanie ad nos transmis»! fuerint, parafas faciant, et ad subvcctioncm eorum ▼eredos donent, ipsi vidclicet et illi quorum progeuitor ibus , tcmporibus avi nostri Karoli, id ipsum facerc institutum fuit.
2 Karoli M. Capitutare Aquisgran. a. 802. — 27. Quando miss! Tel legatio ad palatium \eniunt vel redeunt, nullo modo in curtes dominicas mansionaticas prcndant, niai spécial i ter jussio nostra aut reginae fuerit. Et cornes de suo ininisterio vc\ homines illi qui antiquitus consueti fuerunt missos aut legationes soniare, ita et modo in antea, et de parvcridis, et omnia cis necessaria solito more soniare faciant, qualiter bene et honoriflcc ad palatium venire vel redire possint.
S Htudowici I imper at. Capitularia Aquisgran, a. 825.— 19. lu illis vcro locis ubi modo via et mansionatici a gcnitore nostro et a nobis per capitulare ordinati «unt, missos ad hoc spécial! ter constituas, qui boc jugiter provideant, habeant, ut omnia quao ad easdem legationes suscipiendas pertinent, fldeles nostri ad hoc constiluti ad tempus prœpararc studeant, ut non tune sit necesse de longe quœrere aut adducere , quando tempus est illud dare vel persolTere. — V. etiam Karoli M. Capit. Aquisgran. a. 802, $ 28. — Hludomici et Hiotharii Copitulare a. SM,$ 10.
h Htudowici Imperator. Capitularia Aquisgran. a. 825. —18. De inhonoratione
» royaume, ci de la mauvaise réputation dont nous jouis- « sons chez les nations étrangères, par la négligence de ceux » qui reçoivent mal dans leurs maisons les ambassades qui » nous sont envoyées , ou qui refusent de leur fournir la dé- » pense que nous avons fixée , ou des moyens de transport , » ou qui les volent, ou , ce qui est plus détestable encore, » emploient contre eux la violence , et ne craignent pas de » les battre pour les piller; nous voulons qu'il soit connu de » tous que si l'un de ceux qui sont revêtus de nos honneurs » n'emploie pas tous ses efforts pour faire cesser de tels scan- » dales, ou ne donne pas des ordres conformes aux hommes » chargés de le remplacer, ou même ne les châtie pas au be- » soin, pour empêcher le retour des abus , et ne montre au- )) cun souci de notre honneur ni de celui de notre royaume, » il soit exclus à tout jamais des honneurs dont il est revêtu. » Nous voulons donc que chacun de nos fidèles donne à ses » intendants des instructions spéciales sur ce point, afin que » s'il vient une ambassade, en quelque temps et de quelque » lieu qu'elle vienne , ou une lettre de notre part , ou un en- » voyé porteur de nos ordres, on les reçoive avec la distine- » tion convenable dans tous les lieux de notre empire, dans » l'intérêt de notre honneur et de celui de tout le royaume. »
Il est évident, à de tels signes, que l'institution est à la veille de périr. Dernier débris de la centralisation romaine égaré en quelque sorte dans la Gaule barbare, elle ne pou-
quoque régis et regni , et mala fama in citeras nationcs dispersa , propter negligenliam corum qui legationcs ad nos dlrectas in sois mansionlbus aut mate repipiunt, aut constitntam a nobis expensamnon tribuunt, aut panrareda darenolunl, aut furto aliquid cis subripiunt, aut, quod perpessimum est, apertas Yiolentias, cos caedendo et res eorum diripiendo, in ipsis exercere non pertlmcscunt ; hoc omnibus notum esse volumus quod quicumque ex his qui honores nostros babent , abhinc banc negligentiam emendare non certaverlt, et suos homines qui cjus vice hoc agerc debent, utid bene perficiant, non instruxerit, aut constrinxerit ut ultcrius illud neglcgcre non presumant, et honorera nostrura et regni nobls commissi custodire contempserint , nec nos trum nec regni nostri honorcm ultcrius volumus ut habeat. Scd Tolumus ut unusquisque fldelium nostrorum procuratorcs rcrum suarum de his speci aliter instruat, ut quandocumque et undecumque legatio advcnerlt, et aut litteras aut missum nostrum viderint, honorifice illum in omni loco imperii nostri , propier nostrum et totius regni honorem , omnes susciperc valcant.
vait résister long- temps au progrès de la désorganisation sociale qui l'enveloppait de toute part. Et toutefois , au lieu de disparaître complètement, elle ne fera que se transformer. Créée pour les besoins d'un grand empire , et taillée pour ainsi dire sur ce modèle, elle dépérira avec lui , et finira par se réduire aux proportions d'une institution féodale; mais elle doit durer encore , sous cette forme nouvelle , aussi longtemps que la féodalité elle-même. Sous Charlemagne et ses premiers successeurs , elle est tout entière au service de la centralisation. Un peu plus tard , lorsque toute centralisation aura disparu, elle deviendra une annexe du pouvoir seigneurial , et le droit de gîte remplacera la splendide et large hospitalité des empereurs.
Voici un document curieux qui nous permet de juger en quoi elle consistait sous Louis-le-Débonnaire 1 :
« Pour ce qui est de la dépense de nos missi, voici ce qu'il » faudra donner à chacun suivant sa qualité : à un évêque , » quarante pains, trois agneaux, trois mesures de boisson » fermentée, un jeune porc, trois poulets, quinze œufs, » quatre boisseaux d'avoine pour les chevaux; à un abbé, à » un comte et à chacun de nos officiers , trente pains par » jour, deux agneaux, deux mesures de boisson fermentée, » un jeune porc, trois poulets, quinze œufs, trois mesures » d'avoine pour les chevaux; a un de nos vassaux, dix-sept è) pains, un agneau , un jeune porc, une mesure de boisson, » deux poulets, dix œufs, deux mesures d'avoine pour les » chevaux. »
Un capitulaire de 847 décida que les vassaux du prince auraient seuls droit désormais aux prestations d'usage , lorsqu'ils seraient en tournée, en quelque lieu d'ailleurs qu'ils
1 Uludowici I Constitut. Aquisgran. a. 817. (apud Périt , t ni, p. 218. ). — 29. De dispensa missorum nostrorum, qualiter unieuique juxta suam qualitatem dandum ycI accipiendum slt, videllcet episcopo panes quadraginta, friskingas Ires, de potu modii très, porcellus «nus, pulli très, ova quindeciin, annona ad caballos modii quatuor. Abbati, comiti , atque ministcriali nostro unieuique dentur cotlidic panes Iriginta, friskingas duas, de potu modii duo, porcellum unum, pulli très, ova quindecim, annona ad eaballos modii Ires. Vassallo nostro panes deeem cl septem, ffiskinga una, porcellusunus, de potu modius unus r pulli duo , ova deeem , annona ad caballos modii duo.
DES AUTRES OBLIGATIOSS
se trouvassent ; tandis que les évéques, les abbés et les comtes ne pourraient les exiger que lorsqu'ils se trouveraient trop éloignés de leurs propres bénéfices pour s'y approvisionner convenablement. 1
Quiconque refusait de faire droit à la tractoria , ou lettre royale, était privé de son emploi, s'il était revêtu de quelque honneur. Si c'était un simple particulier , il était condamné à héberger les hôtes que le prince jugerait à propos de lui envoyer, en telle quantité et aussi long-temps qu'il le voudrait. On serait tenté de croire que c'est ici l'origine des garnisaires. — Si c'était un esclave, on l'attachait à un poteau, on le fouettait à nu, puis on lui rasait la tête2.
L'église, et tous ceux qui appartenaient à 6a vaste hiérarchie, étaient exempts de l'impôt du cursus 3. C'était sans doute une suite de l'exemption dont elle avait joui déjà sous les empereurs 4, et qui avait dù naturellement se continuer sous les Barbares.
1 BLudowici S imperat. Constilut. Aquisgran. a. 817. [op. Périt, t. m. p. 218. — 26. Ctmissl nostri, qui vel cpiscopi, a cl abbatcs, vel comités sunt, quamdiu prope suum beneficium fuerint, nihil de aliorum conjecto accipiant. Postquam vero longe inde recesserint, tune accipiant secundum quod in sua tractoria continetur. Vassi vero nostri et miuisteriales , qui missi sunt, ubicuin que venerint , conjectum accipiant.
2 Hludowici I Capituiare Aquisgran. a. 817. — 16. Si quis litteras nostras dispexerit, id est tractoriam quae propter missos recipiendos dirigitur, aud honores quos habet amittat, aud in eo loco ubi pr&dlctos missos suscipere debuit , tamdiu resideat et de suis rébus legationes illuc Tenientes suscipiat, quousque animonostro satisfactum habeat. Qui vero epistolam quoeumque modo dispexerit, jussu nostro ad palatium veniat, et juxta voluutatcm nostram congru a m stulticiae sua3 castigationem accipiat. Et si homo liber aut minislcrialis comitis hoc fecerit, honorem qualemcumque habuerit , slve beneucium amittat Et si servus fuerit, nudus ad palum vapulet, et caput cjus tondeatur.
S Karoti M. Epistola ad Pippinumregem Italiœa. 807 Pcrvenit ad auresCle-
mentie nostrœ, quod aliqui duces et.eoruni juniores , gastaldii, vicarii, centcuarii , seu reliqui ministeriales , falconarii , venatores , et caeteri per singula terri toria habitantes aut discurrentes, mansionaticos et paraveredos accipiant, non solum super libero* homines, sed etiam in ccclesias Dci, monasteria videlicet virorum ac puellarum , et senedochia , |atque per diversas plèbes , et super reliquos scrvienlcs ecclesiaa, et insu per homines atque servienles ecclesiarumDei in corum opéra, id est in vineis et campis seu pratis neenon et ineorum aediûciis illos faciant operare, et carnalicos et vinum contra omnem justitiam ab eis exactari non cessant ; et multas oppressiones paliuntur ipsae ecclesiœ Dei, vel servientes earum. Ideoque , karissime flli....
ft 6'od. Theotf. vni. t. 5. De cursu publico , angariis et parangarlis.
Du reste, il est remarquable que l'institution garda jusqu'à la fin, et sans aucune altération, les caractères que l'Empire lui avait imprimés en naissant. Semblable en cela à toutes les institutions du Bas-Empire, elle apparaît dans le Code de Théodose comme une charge héréditaire dans certaines familles, attachées éternellement aux mêmes obligations1. 11 en est encore ainsi au milieu du ix* siècle, au moment même où toute centralisation va périr. C'est encore u ne espèce particul ière de servi tude publ i que i m posée hérédita ire ment et exclusivement à une classe déterminée de la population, dévouée, dans le sens de l'expression latine, à cette obligation spéciale , comme les curiales à la curie , le soldat à son drapeau , le colon à la glèbe du champ où il était condamné à naître et à mourir2. En effet (et il existe à cet égard un préjugé que la critique a trop épargné jusqu'ici ), ce n'est pas le moyen-âge qui a vu naitre toutes les difformités sociales dont il était rempli; c'est à l'Empire que remontent les plus hideuses et les plus incurables. Avant l'Empire, la servitude n'existait que dans la famille; c'est l'Empire qui l'a transportée dans l'Etat, en attachant irrévocablement, et pour l'éternité, une classe particulière d'hommes à chaque service public. Cette expression , si énergique et si vive, mais émoussée et détériorée par l'usage, remonte à la même époque, et signale une révolution politique et sociale que l'on a assez peu remarquée jusqu'ici 5. Le moyen-âge n'a guère fait que recueillir un legs qu'il n'était pas libre de répudier. Il a fait passer, par voie de simple transmission , les misères et les douleurs de la civilisation antique dans la civilisation
1 Cod. Theod. vin. t. 5. De cursu publico , angoriis et parangariis. — T. 6. De iractorii* et stativia.
2 Hludowiei il tmperator. Contentas Tieinsns. a, 850. — 9. Qualiter autem mtssi domni ac genitoris nostri , ac nostri , vel apostolici debito susclpiantur honore , dicendnm est; atepic ad nostram notitiam per comités nostros volumus pervenire, de quibus rébus ac facultatibus hujusccmodi sumptus et apparatus, légation! désignât» delegatus, sumebatur antiquitus, aut a quibus personis exigebantur paravareda , ut etnostro tempore idem ordo servetur, nec ad alias res aut personas usus iste retorqueatur.
3 Cod, Theod. pataim.
nouvelle, dont le christianisme était venu apporter le germe sur la terre. Il est même vrai de dire; que c'est le moyen** âge qui a commencé réroanoipation du genre humain; car la vertu mystérieuse de la parole évangéliquequi l'avait proclamée a pénétré chaque jour un peu plus profondément dans les âmes , et y a fait éclore ces trésors de oharité et de miséricorde qui ont sauvé le monde»
11 faut rattacher à cette institution un usage dont nous trouvons encore la trace sous Charlemagne , mais que ce prince abolit dans toute l'étendue de son empire , pour montrer combien il était satisfait des sentiments qui avaient porté Louis , son jeune fils , à l'abolir spontanément dans son propre royaume d'Aquitaine. C'était la prestation du foderum ou fou rage, que l'habitant devait fournir gratuitement aux troupes ; ce qui était la cause ou le prétexte d'une infinité d'autres vexations accessoires 1 .
Il est question, dans le même texte, de blé et de vin que les Albigeois étaient aussi dans l'habitude de fournir aux soldats; ce qui était probablement une de ces extensions arbitraires du foderum que le pieux Louis-le-Débonnaire avait à cœur de réformer2.
§ «. — Des Corvées publiques sous lés Carolingiens.
Dans le Bas-Empire, où le travail libre était inconnu et même à peu près impossible, puisque le travail manuel était incompatible avec l'ingénuité, le système des réquisitions et des corvées devait occuper une place importante. Aussi
1 Anonym. Vlta Uludowici PU. — 7. Inhibuit a plebeis olterius tnnonas mtli. tares, quas vulgo foderum vocant , dari. Et licet hoc viri mUitares aegre tulerint, tamen iUe Tir miserlcordl®, considérai» etpraebentlum penuriam et exigenUura crudelitatem, simul et ntrorumque perditionem, satius judicavit de mio submlnistrarc suis1, quam sic permit lendocopiam rci frumeutariœ suos inrctiri perlculis.
2 Quo temporc Àlblgenses tributo quo in dando vino et annona gravabantur, sua libcralitatc relevait.
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voyons-nous qu'à cbaque service public la loi impériale avait attaché une corporation4. De plus, l'Empire romain est le premier qui , tout en organisant une large et'vaste administration, dans laquelle une moitié du monde se trouva renfermée, ait laissé à chacune des unités primitives qui avaient servi à la former, une existence individuelle, et au sein de la grande administration, une administration spéciale et isolée. Ainsi au dessous du gouvernement central tournaient pour ainsi dire autant de gouvernements particuliers qu'il s'y rencontrait de cités. Après les sénats des deux cités souveraines, Rome et Conslantinople, on trouvait en descendant ces sénats moins illustres des villes conquises que Ton appelait des curies; et à côté des consuls de la république qui donnaient leurs noms à Tannée et les dates de leur magistrature aux lois de l'Etat, on rencontrait les duumviri des cor lonies et des municipes, dont l'illustration comme le pouvoir ne dépassait guère cette humble enceinte. Or, chacune de ces existences provinciales , enchaînées à l'Empire, et néanmoins soigneusement conservées par lui , avait une administration distincte et des ressources qui devaient y suffire. L'or du tribut public , et les produits en nature qui le plus souvent en tenaient lieu , alimentaient le trésor de l'Etat, et se répandaient delà dans les diverses branches du service, par les mains du Comte des largesses sacrées et de l'innombrable armée de fonctionnaires qui servaient sous ses ordres. Les revenus des cités consistaient dans le produit des fonds de terre qui leur appartenaient, et devaient être exclusivement employés à la construction et à l'entretien des ouvrages d'utilité publique qui servaient à leurs besoins2; tels que murailles, forteresses, prisons, églises, usines, bains, spee-
1 Cod. Thcod. 1. x. t. 22. De fabricensibus. T. 19. De metaUis et metallariis. T. 20. De murilegulis , gyneciarii» , et monetariis et bastagariis. T. 25. De classicis. — L. xm. t 5. De naviculartis; et alias passim.
2 Cod. Thcod. ]. x. t. 2. De locations fundorum juris emphyteutici , et rcipublicœ, et temptorum. — Cod. Justin. 1. xi. t. 09. De diversis prœdiis urbania, et ru$lic s templorum et elvitatum , et omni redit u civiti. — T. 70. De localionc /vîtdiorum civilium , vel fUcalium, sive templorum, $ive rci privatœ, vel dannnicw.
tacles, cirque , auditoires, greniers, aqueducs, ports, temples, ponts, routes1, etc. L'Etat y trouvait l'avantage de laisser à la charge de chaque localité les dépenses qui intéressaient plus directement sa prospérité ou son repos, et auxquelles d'ailleurs n'auraient jamais pu suffire toutes les finances de l'Empire.
Mais il arrivait souvent que celles des villes étaient ellesmêmes insuffisantes ; et alors les charges des cités retombaient sur les possesseurs et sur la propriété territoriale, au même titre que celles de l'Etat. On en faisait de la même manière la répartition entre tous les citoyens au prorata de leur fortune*, sans que personne en fût exempt; excepté toutefois les vétérans et les sénateurs3. Dans ce cas les prestations se faisaient, non en argent, mais en nature4; et le travail était placé sous la surveillance et la direction du gouverneur de la province5.
Or, nous retrouvons l'institution, avec ces différents caractères, sous les Carolingiens.
Et d'abord les ponts et les chemins 6:
« Nous avons décidé que les routes , les passages et les » ponts, dans toute l'étendue'de notre royaume, doivent être » pleinement réparés partout où il en a existé dans tous les » temps. Mais partout ailleurs il ne doit pas y avoir de pas- » sages sur les fleuves. »
« Nous voulons que dans chaque cité, nos missi , de con- » cert avec l'évêque et le comte, choisissent parmi nos hom- » mes qui y sont domiciliés ceux qui seront chargés de ré- » parer les ponts dans chaque localité , et d'enjoindre à cha-
1 Cod. Theod. 1. v. t. 3. De itinere tnuniendo.
2 Cod. Theod. 1. xv. t. 1. 1. 17. 34.
3 IbitL 1. 6, 7, 23, 49. — l. vu, t. de veteranis , 1. 2. A Cod. Theod. 1. xv, t. 1. 1. 17.
5 Ibid. 1. 2, 7,11, lû, 15, 10, 18, 21,28, 29, 33.
6 Pippini regï* Capitulare Paplense a. 789. — 9. Considcravimus ut via» et portoias vcl pontes infra regnum nostrum , in omnibus plcniter emendatœ esse debcant per illa loca ubi antea semper faerunt. Nam per alla loca super ipsa ilumina nullalcnus porteras esse debeant.
»cun de ceux qui doivent contribuer à leur réparation, de » s'y employer selon son pouvoir et son devoir1. »
« Pour les douze ponts qui doivent être jetés sur la Seine, » nous voulons que les habitants (pagenses) qui doivent les » faire, reçoivent de nos missi Tordre de les établir promp- » tement. Et qu'ils n'aient aucun égard aux vaines réclama- » tionsdeceux qui disent qu'ils ne sont tenus de construire » des ponts que là où il en existait anciennement; mais qu'on » les oblige à en construire là où le besoin s'en fait sentir aujourd'hui2. »
Les pagenses dont il est question ici sont les hommes libres du canton ; ce sont les possessores du Code.
L'obligation incombait moins à la personne qu'à la terre elle-même. C'est encore un reste de la maxime romaine3.
Ceux qui refusaient d'obéir répondaient au comte de leur désobéissance; et s'ils étaient vassaux du roi, c'était devant le roi lui-même qu'ils devaient être tradnits4.
Les ecclésiastiques n'en étaient pas exempts5:
« Pour ce qui est de la construction des ponts et autres
1 HludowlcL t Imperat. Capitulare a. 817. ( ap. Périt , t ra. p. 215.) — 8. Volumus ut missi nostri per singulas civitates, una cum eplscopo et comité, missos Tel nostros bominibes ibidem commandites eligant, quorum curse sit pontes per di versa loca emendare, ei cos qui illos emendare debent ex nostra jusatone admonere, ut unusquisque juxta suam possibilitatem et quantitatem eos emendare studeat.
2 Uludovcici I imperat, ad T/teodonis viltam a. 821. — 11. De duodecim pontibus super Sequanam, volumus ut bi pagenses qui eos facere debent, a misais nostris admoneantur, ut eos celeriter restaurent , et ut eorum vanse contentionl non consentiant , quando dicuntse non altubl eosdem pontes facere debere , nisi ubi antiquitus fuerant, sed ibi ubi nunc necesse est, eosdem pontes facere jubeantur. — V. etiam Hludowici JI imperat or i$ Conventus Ticlnens. a. 850 et a, 855, S S, êub fin,
3 Karoli IiConventu» Attiniaeens. a. 853. — 4. De pontibus restaurandis, videlicet, utsecundum capitularia avl etpatris, ubi antiquitus fuerunt, reficiantur ab his qui honore» illos tenent de quibus ante pontes facti vel restaurât! fuerunt
û Hludowici et tliotharU impp. Capitula a. 829. — 11. De pontibus publicis destrucUs, placuit nobis ut hi qui jussionem nostram in reparandis pontibus contempserunt , volumus ac jubemus utomnes homines nostri in nostram prsesentiam vcniant, rationes reddere cur nostram jussionem ausi sunt contempnere. Comités autem reddant raUonem de eorum pagensibus, cur eos aut non constrlnxerinl ut hoc facerent, aut nobis nuntiare neglezerunt.
5 Karoli M, Capitulare Longob. a. 803. — 18. De pontibus vero vel rellquis similibusoperlbusquee ecclesiastici per justam etantiquam consueludinem cum
W&èttfege» auxquels 4es ^eaclésiastiqaesv par antique et légi- »timeum^y6e|iHkN^<dd«oùtribuBr avec les a*iir es ; nous » entonnons que> le recteur de 4^glise soit sommé* et qu'il » lu r 80*4 assigné une tâche en rapport a?ec ses «moyens , et » que ce ne soit pas un autre exacteur que lui-même qui soit » chargé de contraindre les hommes d'église. Qie si letra- » tari n'est point parachevé au jour même , le comte pourra » prendre gage sur le préposé aux travaux , dans la mesure » de ce qui lui reste à faire, et jusqu'à satisfaction. Que si le » comte s'en dispense, il sera puni par le roi ou par l'envoyé » du roi. »
L'endiguement des fleuves se faisait de la même manière, par réquisitions; et, chose curieuse, il paraît que la Loire était aussi capricieuse du temps de Louis-le-Débonnaire que de nos jours 4 .
Il en était de même de la construction et de F entretien des routes 2, des vaisseaux employés à la défense des côtes3, des maisons royales , et généralement de tous les édifices publics4.
reliquo populo facerc dcbent, hoc prœcipimus, ut rector ecclesiae interpelletur, etei secuudmn quod ejus possivilitas fuerit, sua portio députe tur, et per alium cxactorem ecclesiastici hommes ad opéra non conpellautur. Si "vero opus suum constiluto die cou pie tu m non abuerit, liceat comlti pro pena prepositum operis pignerare juxta cxtimationcni vel quantitatem inpcrfecti operis, quousque perfleiatur. Comis autem si neglexerit, a rege tel misso régis judicandus est
1 Hludowici I imperator, ad Theodonis villam a. 821. — 10. De aggeribus juxta {.igerim faciendis , ut bonus missus eideui operi praeponatur, et hoc Plppino per iiostrum miss uni mandetur, ut et ille ad boc missum ordinet, quaknus p raidie tu m opus perfleiatur, >J
2 Pippini régis Capttutare Longob. eu 781. — A. Ut de resta uratione ecclesiarum Tel pontes facieudum, aut stratas restaurandum oinnlno général! ter fa,ciant, sicut antiqua fuît consuetudo....
S Hludowici // imperatorie Oùnventus Ticinens. a. 850. — 6. Naves autem quae propter castodiam littoris per mare sunt anUquitus ordinal» ad pfa&avendas adversariorum insidias , qualiter secundum eumdem ordiucm reparahe fiant, . oportune consulhnu^....
h Hludowici li imperatoris Contient as Ticinens. a. 850.— 7. Qualiter autem palatta nostra,qua? longe Tetuslato tel neglegeutia sunt obsolela, repareutur atque reûctantur, comitum nostrorum consuitus inquirilur. — V. clejusdtm Couvent*» Ticinens. a. 855, $ a. — tLaroli II Bdùtum Ptstensc tu 80a. — 37. Et quouiam. fidèles ooatri in isfcis qtuein Sequana fiant, clin aliis operibus labo-
rant, et heribergum nostrum , quod praterito anno hic ûeri jussini"*., —
Hludowici H imperat. Capitula missis daia a. 85S , S 7.
A ce titre, la réparation de l'église paroissiale restait aussi , comme de nos jours, à la charge des paroissiens1, de tous ceux qui y recevaient les grâces spirituelles, et spécialement de ceux qui tenaient en bénéfices ou en précaires les terres de ladite église2. C'était lévêque qui était chargé do diriger les travaux5, et le comte de contraindre les récalcitrants4. Si un premier et un second avertissement restaient sans effet, ils étaient signalés au roi5, qui donnait des ordres en conséquence. Et comme le prêtre devait vivre de la dime et des revenus de son église , toute église qui n avait point de propriété était détruite ou abandonnée, à moins que les paroissiens ne consentissent à lui faire une dot. La loi en avait fixé le minimum à un manse de douze bonniers de terre arable et deux esclaves 6 .
Je ne vois pas qu'il soit question nulle part, sous les Carolingiens, de rien qui ressemble à l'impôt territorial et à la
1 Hlotharii I imperator. Constitué Olonens. a. 825.— 8. Prscciplmus ut sinfulae plèbes secundum antiqnam consuetudinem fiant restaurât». Quod si filii ejus dem ecclesiae eas resta urarc noluermt , a ministris reipublicœ distringantur , ut volentes nolcntesque nostram observent praeceptioncm. — Hludowlci II imperatoris Capitula missis data a. 856. —9. Ut baptismales ecclesiae, qiue per négligent iam connu qui cas rcstaiirarc debueraut , paulatim a sno statu defeccrunt, diligentia missorum nostrorum ab his qui ibi bapUzantur vcl sacra mis teria percipiunt restaurari prscipiantur; et ministris reipublicœ commitlantu r, ut filii ecclesiae , eorum instantia , ad earum restaurationem compellantur....
2 Hiudowici et Hlotharii Capitutare a. 629. — 8. Quicumquc de rébus ccclesiarum quas in beneficium habent , restaurationes earum facere neglexerunt', juxta capituJarcm anteriorcm in quo de operibus et nonis et decimis constitutum est, sic de il lis adimpleatur....
S Hiudowici [I imperatori» Capitularia Aquisgran. a. 825.— 24. Simili 1er qui* dcm de operibus in restaura tionc ecclesianim , sive in faciendo , sive in rediinendo , episeopalis poli us sequatur vol un tas. _
t Ibid. 25. Comités vero ministris ecclesiae in eorum mlnisteriis, ut hoc plenius et de nos Iris et de se et de suis hominibus obtinerc possint, adjutores in omnibus liant.
5 lbid,
G Hlotharii I Constitutions* Papiens. a. 832. » 1.... Et nbi In uno loco plures suntquam necesse sit, destruantur. Quod si forte In aliquo loco ecclcsia sit constructa, quae tamen necessaria sit et nlhil dotis habuerit, voiumus ut , secundum jussionem domni et genitoris nos! ri, unus mansus eu m duodecim bunuariis de terra arabili ibi deturet mancipta duo a libcrls hominibus qui ad eamdem ecclcsiam ofllcium Dei debeant a tut ire . ut sacerdolcs ibi possint esse et divinus collas fier I. Quod si hoc populos facere nolaerit, destrualur.
capitation tels qu'ils existaient dans l'Empire, et tels que nous les avons retrouvés encore sous les Mérovingiens.
] es divers cens assis sur les biensou sur la personne, dont il est fait mention si souvent dans les Gapitulaires et ailleurs, ne sont que des rentes domaniales payées à un propriétaire par des censitaires et des colons, comme nous l'avons expliqué au chapitre du colonat. — Le tribut public périt probablement au milieu de la révolution qui acheva la ruine des Mérovingiens.
Mais il n'en fut pas de même du ton lieu et des péages ; car nous avons vu plus haut 1 qu'on les retrouve sous les Carolingiens. Le roi resta propriétaire, du moins en principe, de cette branche si importante du revenu public dans toute l'étendue de sa domination, jusqu'à la ruine définitive de l'autorité monarchique; et il paraîtrait même, d'après un document curieux, qu'elle constituait, sous le règne deCharlemagne, comme une espèce de ministère à part8. C'était sans contredit l'une des sources les plus abondantes du trésor du prince; mais en ceci comme en tout le reste, il avait commencé de bonne heure à se ruiner par des grâces particulières et des immunités désastreuses. On peut en voir la formule dans la recueil de Lindembrog3. Ces exemptions étaient ordinairement perpétuelles et générales; d'autres n'étaient que partielles, et ne valaient que pour un temps et dans des occasions déterminées. Telles étaient celles que l'on accordait aux pèlerins4, aux fidèles du roi pour tout ce qui était destiné à leur usage 5, et indistinctement à tous les hommes libres pour leurs provisions, lorsqu'ils voyageaient pour un service public6. Mais nous avons déjà vu 7 que l'in-
1 p. 419 et suiv.
2 Gezta mbbal, Fontanellens. 16. Hic ncmpc Genroldus super regni négocia procurator constituitur per multos annos, pcr di versos portus ac civitates exigeas ti ibuta atque vcctigalia, maxime in Quentawich.
3 Lindcmb. FormuL 12.
4 Pippini reg, Copitulare Vernense a. 755 , $ 22.
5 HUutowici l imper at. Copitulare Aquens. a, 820, S
6 Karoti M, Copitulare ad Theodonis villam a. 805 , $ 13.
7 V. $upra , pp. 202-3.
dustrie particulière commençait aussi à s1 en mêler , et qu'il existait des octrois privés, comme il y avait des juridictions domestiques. Seulement il était défendu d'en établir où il n'y avait ni pont, ni rivière, ni marais à traverser1; de tendre des cordes dans les chemins, dans les forêts ou dans les plaines, pour avoir occasion de rançonner les voyageurs2; de forcer les marchands à relâcher partout où il y avait un octroi, à passer sur le pont lorsqu'ils pouvaient passer à côté5, etc. On s'aperçoit que l'an est sur le seuil des vexations féodales.
11 nous reste à parler d'un des éléments essentiels de la constitution politique sous les Carolingiens, la société religieuse dans les choses et dans les personnes.
1 Hludowici I imperatori» Capitulare a. 817, $ 4. ( ap. Périt , t. ni. p. 217. )
2 Hludowici I imper. Capitulare Aquens. a. 820, $ 1. — Htotharii I imperat. Capital, a. 832, $19.
3 Hludowici I imperat. Capitulare a. 817, $ 17. [ap, Pertt, t. m. p. 213.)
de l'église
CHAPITRE IX
ORIGINE DE LA PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE. - SES IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES SOUS LES EMPEREURS. — ÉTABLISSEMENT DE LA DIME. -LA GESTION ÉCONOMIQUE APPABTEN AIT A L'ÉVÊQUE. — INSTITUTION DES CHANOINES. — DE LA MILICE ECCLÉSIASTIQUE. - SA DOUBLE DI- VISION EN CLERGÉ SÉCULIER ET EN CLERGÉ RÉGULIER. — L'AUTORITÉ DISCIPLINAIRE DE L'ÉVÊQUE S'ETENDAIT A TOUTES LES DEUX. - LES CHARTES D'IMMUNITÉS OPÉRAIENT EN MÊME TEMPS UN MOUVEMENT EN SENS CONTRAIRE. — L'AUTORITÉ ÉPISCOPALE ELLE-MÊME REVÊTIT PEU A PEU LES APPARENCES DE LA SUZERAINETÉ FÉODALE. - DE LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE - SOUS LES EMPEREURS , - SOUS LES BARBARES. — L'APPEL ÉTAIT DE DROIT SOUS LES CAROLINGIENS. — DE LA PRÉPONDÉRANCE DE L'ÉGLISE DANS LES AFFAIRES D'ÉTAT.
La propriété ecclésiastique ne commença véritablement qu'avec les premiers empereurs chrétiens. Déjà, il est vrai, la charité chrétienne , dans sa première et sa plus sainte ferveur, avait fait tomber en quelque sorte les barrières de la propriété individuelle , en recommandant à chacun de se considérer moins comme le propriétaire que comme le dépositaire de sa fortune; mais cette abnégation n'était qu'une exaltation sublime du sentiment religieux, et ne sortait point encore de ces limites. 11 exista donc, dès les premiers siècles de l'Église , une véritable communauté civile et religieuse entre les divers membres dont elle se composait; mais il n'y avait point encore de biens ecclésiastiques, parce que l'Église n'était pointencore une association politique, et qu'elle n'existait pour ainsi dire que dans les catacombes. Avec Constantin , elle en sortit pour monter sur le trône à la place de la religion ennemie qu'elle venait de supplanter; et alors elle vil , à son tour, refluer vers elle les grâces et les faveurs qui avaient été si long -temps le partage exclusif de sa rivale. D'un côté, les empereurs dépouillèrent les temples des faus-
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ses divinités pour enrichir les siens 1 ; de l'autre, la piété des fidèles, plus magnifique encore, lui fit une part dans toutes ses largesses , et s'habitua à la placer à côté de F épouse et des enfants dans les testaments des mourants 2. 11 faut joindre à cela les dons de diverse nature que chacun lui prodiguait dans les circonstances solennelles de la vie , avec une tendresse toute filiale et un abandon plein d'espoir dans ses saintes promesses3. Lcprincipede la main-morte, que la loi romaine avait appliqué à toutes les propriétés publiques indistinctement4 , s'appliqua naturellement à la nouvelle institution5, et mit la fortune de l'église à l'abri des fluctuations ordinaires qui tendaient sans cesse à ébranler, à déplacer et à renverser toutes les autres.
La munificence impériale ajouta à tant de faveurs une dernière grâce qui les comblait , en exemptant les biens de l'Église , quelle que fût leur origine , d'abord de l'impôt territorial , le plus lourd et le plus ruineux de tous 6 , ensuite des charges extraordinaires et sordides7; puis des charges personnelles ou des obligations de la curie8 ; et quoique la législation ait un peu varié à cet égard9, et qu'à l'époque du démembrement de l'Empire, le principe contraire eût prévalu 40, l'Eglise n'en avait pas moins joui pendant fort long-
1 Cod. Theod. xvi. 1 10. 1. 20.... Omnia ctiam loca , qu® sacris error vctcrura dcpntavit,... quae multiplicibus constitutis ad venerabilcm ecclcsiam voluimus perlinere, christiana sibi raerito religio vindicavit.
2 Id. Ibid. L 2. I. 4. Habeat unusquisque Hccntiam , sanctissimo Catholicœ vcncrabiliquc concilio , bonorum quod optavit rclinquere.
3 Id. ibid, t. v. 1. 57.... Si qua etiam propria ( Montanistarum ) nunc cxtant aedificia,.... venerabilibus ecclesils orthodoxe sectse cum donariis addiccnlur. — L. 65.... Si paupcrtatcm prétendant, de commun t clericorum ejusdcm superstitionis corpore, vel eliam donariis ipsis, extorta nostro inferatur {muleta ) aerarlo.
4 Cod, Theod, x. tit. 3. De tocatione fundorum Juris empftyteutici , et reipubiicœ et templorum. — xvj. t 8. 1. 25.
5 Cod. Justin, i. tit. 2. I. 14. et passim.
G Cod. Theod. xi. tit. 1. De annona et tribut is, 1. 1.
7 id. xvi. tit. 2. 1. 40. — Et xi. tit. 16. De extraordinariis sive sordidis muncribus, 1.15, 18, 21, 22.
8 Cod. Justin, i. tit 3. 1. 6. 17.
9 Id. xvi. tit. 2. 1. 40. — xi. tit. 1. I. 33.
10 Voir nos institutions mêroving. . 1. u. ch. i. — V. dans le Codex Justin. 1. 1. t. 2, une loi d'Honorius et de Thcsodose-lc-Jeunc , qui soumet de nouveau les
temps du bénéfice de l'exemption complète de toute espèce de charges publiques, et elle continua jusqu'à la fin de rester en possession de l'exemption partielle, mais précieuse, dessordida munera 1 . La personne même des clercs jouit , au même titre et avec les mêmes variations, des mêmes immunités, ef en outre de quelques autres qu'il est inutile d'énumérer ici *.
Ces richesses accumulées , dont la masse augmentait de jour en jour, étaient consacrées à un double usage : \° À l'entretien du culte et aux besoins du clergé; 2P au soulagement des pauvres 3 ; car la construction et la réparation des églises, sous les Empereurs comme sous les Barbares, restaient à la charge des contribuables
L'administration de ces biens appartenait à Févèque; et , dans la crainte que la faiblesse humaine, au milieu d'une telle abondance , ne se laissât entraîner à quelque manoeuvre coupable, la loi ecclésiastique voulut qu'il abandonnât à son église, en mourant, tout le bien qu'il aurait acquis pendant qu'il en avait la garde ; et la même obligation s'appliqua aux simples prêtres5.
Mais la gestion de l'évêque, malgré cette précaution, n'était pas toujours irréprochable; et souvent, au lieu d'être le protecteur de son église , il était le premier à trahir ses
biens ecclésiastiques à l'impôt territorial, et mainlieat l'exempUon des tordida munera et des soperindictions.
1 Cod. Theod. xi. t. 16. 1. 21, 22. (Arcadius et Honorius.)
2 Cod. Theod. m. tit 2. De episcopis , ecclesiis et clericis.
3 Hludowici l imperatori» Capitulare Aquisgran. a. 817* — 4. Statutum est , lit qolequid tempore imperii iiostri a fidelibus ecclesiœ sponte conlatum fuerit, in dicioribus locis duas parles iu usus pauperum , tertiam in stipendia cedere clerieorum aut monachorum ; in minoribus vero locis «que inter clerum et panperes fore dividendum, niai forte a d a ton bus, ubi specialiter dandse siut, constitutum fucrit.
4 Cod. Theod. xi. tit 16. De extraordinarlis , etc. 1. 16. 18. — Pippini Capitulare Longob. a. 781, $1,4. — Karoti M. Capitulare Franco fur tens, a. 794 , S 26-
5 Karoli M. Capitulare Baioaricum a. 803. — 11. Ut unusquisque presbyter ros quas post diem consécration is adqnisierit proprias, ccclcsise relinquat. — EJutdem Capitulare Franco furtense a. 794. — 38..... Et propinqui vel heredes episcopi rcs quas ab episcopo sunt adquisitœ, ant per compara tiones aut per traditiones, postqnam episcopus fuerit ordinatus, ncquaquam post cjusobilum luMcdilare debeant; sed ad suam ecclesiam catholice. —V. etiam Karoli il Couvent. Attiniacene. a. 874, $ 6. — Hludowici II imperatori* Capitula dicersa a. S 12.
intérêts. Il était difficile, en effet, que la voix du sang, celle de l'amitié, d'autres influences encore, ne vinssent pas quelquefois se mêler dans son âme aux inspirations du devoir, et enlever à sa conscience la liberté dont elle avait besoin pour y rester toujours fidèle. Aussi , les chroniques <les mor n a stères et les recueils de canons témoignent-ils encore aujourd'hui de Fétendue du mal et de la difficulté d'y porter remède Depuis les premiers siècles de l'Église, on en sentait le besoin , et ce fut pour y répondre non moins que pour rendre plus facile et plus efficace la surveillance de l'évêque, que saint Augustin établit l'institution des clercs réguliers ou chanoines près de son église épiscopa le d'Hippone. Jl parait qu'elle ne fut jamais complètement abolie dans l'Église occidentale, et on en trouve encore la trace dans un concile tenu à Verne en 755, par l'ordre de Pepin-le-Bref2. Quelques années plus tard ( vers 760 ) , Chrodegaog, évèque de Metz, la rétablit en la complétant 3 ; et Gbarlemagne essaie sans cesse d'y ramener le clergé de sou empire4. Louis-le- Débonnaire la lui imposa au concile d'Aix-la-Chapelle en 8175; et il est permis de croire que cette tentative généreuse,
1 Hludowici II imperatoris Capitula diversa a. 875. —12. Ut cpiscopi in rcbus ecclcsia? circa propinquos suos cxpendendi reprcbensionem caveant , et discretiouis modum tcncant. Quouiam mu) M ediscoporum amore propinquoruin suorum de rébus sibi commcudatis suo aut quolibet araicorum nomine prsedia et mancipîa emunt, et utin suorum propinquorum jus conducaolur slatuunt. — Ibid. 33.... Res ccclcsiae sibi commissae intcr parentes et proximos suos non araplius quam canonica sanxit licenlia di vidant, ut accepta) plcbi vel eis qui res suas ibidem offerunt, murmur vel dctractio aufercntur. — Karoli II Couvent us Ticinens. a. 876. — 10. Ut res ccclesiastlcas tam mobiles quam et immobiles nemo invadere vel auferre prasumat, etquœ a rectoribus ecclesias actenus, ob timorem vel favorem alicui libellario vel enfiteolicario jure dolose et cum damui detrimento ecclcsiaB amissœ videntur
2 Concil. Vernens.a. 755. — 11. De illis hominibus qui dicunt quod se propter Deum tousurassent placuit ut in monasterio sint sub ordine rcgulari, aut sub manu episcopi sub ordine canonico.
5 V.*Labb. Concil. t. vu. p.
6 Karoli M. Capitulare «. 789. —71. Qui ad clcricatum accedunt, quod nos nominamus canonicam \itam, volumus ut episcopus eorum regatvitam. — 75.Clerici... ut vel veri monachi sint, vel veri canonici.— a. 802.— 22. Canonici... in domo episcopali vol etiani in monasterio... secundum canonicam vitam eradiantur. — a. 805. —9. Ut omnes clcricl unum de duobus eligant, aut pleniter secundum canonicam, aut secundum rcgularem institutionem vivere debeant.
5 Voir dans Mansi, Concil. t. xiv, col. 1Û7-2Ô6, un extrait de la rt'glc de Cbrodegang, fait par Amalairc , preli-c de Metz , poui* toutes les églises épiscopales de l'Empire,
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niais imprudente , pour introduire la régularité et les austérités du cloître parmi ce clergé féodal qui portait avec tant d'orgueil le ceinturon militaire, le baudrier d'or , les éperons et le couteau des gens d'armes* , n'a pas été sans influence sur les malheurs et les chagrins de sa vie. Depuis ce moment , la nécessité de la vie commune parut être la grande préoccupation des conciles, qui l'envisageaient avec raison comme un salutaire contrepoids aux dissipations de la vie mondaine, et on la retrouve dans les capitulaires de Charles-le-Chauve 2, comme dans ceux de Louis-le-Débonn a ire.
A cette première source des revenus ecclésiastiques s'en joignit bientôt une autre plus abondante encore. Ce fut la dime. De bonne heure l'Eglise la réclama comme un droit, et sous les Mérovingiens, elle réussit quelquefois à l'obtenir , mais comme une exception 3. Les Carolingiens, plus heureux ou plus habiles, parvinrent enfin à la doter de cette magnifique institution. Pepin-le-Bref ordonna de payer la dime accidentellement, pour remercier Dieu d'une année d'abondance après plusieurs années de disette4. Gharlemagne la rendit universelle et permanente5 , et employa la contrainte contre les récalcitrants. Les prêtres chargés d'en recevoir le produit devaient tenir note de tous ceux qui la
1 Anonym. Vit. Hludowici PU. 28. Dcnique tune cœperunt deponi ab episcopis et clericis ciugula balteis aureis et geinmcîs cultris oneruta sed et calcaria talos onerantia relinqui. — Karoli M. Capital, gênerai, a. 789. — 15. Ut episcopl et abbates et abbalissœ cuppla canum non habeaut , nec falconcs , nec accipitres, nec joculatores.
2 Karoli II Conventus in villa Sparnaco a. 8/16. — 53. Ut canonici in civilatc \cl monasteriis, sicul conslitulum est, in dormtlorio dotmiant, et in refectorio comedant, et in domo infirmoruin necessario sublevcntur, et tain sani quam infirmi canonice vcstiaiitur, atque in clauslris boris congruis degant , et sub cuslodia canonica lectioni et cacteris diviua; inslilutionis insistant oflïciis....
3 Sirmond. Concil. ccclesiœ Gallic. 1. 1. p. 3Û3.
ft Pippini régis Capituiare a. 764. Pippinus gratia Dei rex Francorum vir in- Justcr.— l'uusquisque episcopus in sua parochia Utanias faciat,.... in laude Dcî, qui lalein nobis habundantiam dedit. £1 faciat unusquisque bomo sua aBlimosiua et pau pères pascaL Et sic prarviderc faciatis elordinarc de verbe- nostro, et unusquisquu homo, aut vellelaut nollct, suam décima m donct.
5 Karoli M. Ctpitulare Francofurtcnsv tt. 7îW. —25. Et omnis bomo ex sua proprietale legilimam decimam ad ccclcsiaui conférât. Experimento dtdiciraus in
payaient, et, par conséquent, de tous ceux qui ne la payaient pas1. Quatre hommes, ou huit, ou davantage, choisis entre les meilleurs de chaque paroisse, devaient, dans l'occasion, servir de témoins2. Les réfracta ires étaient d'abord sommés à trois reprises différentes; et s ils s'obstinaient, l'entrée de l'église leur était interdite. S'ils s'obstinaient encore, les officiers publics les frappaient d'une amende de six sols au profit de l'Église, et n'en exigeaient pas moins l'intégralité de la dîme. Une troisième désobéissance était punie par la clôture de la demeure du coupable, avec défense d'y entrer3. S'il enfreignait la défense, il était jeté en prison , et devait y rester jusqu'à la convocation du plaid, qui le contraignait à payer à la fois, à l'Église, la dime et les six sols d'amende qui lui étaient déjà dus; au comte, l'amende d'usage toutes les fois qu'on était condamné. La dime était due, non seulement sur tous les produits de ta terre sans distinction * ,
anno quo Ula valida famis inrepsit, ebullirc vacuas anuonas a daemonibus dévorâtes et voces exprobrationis auditas. — EJusdevt Capitulare a. 779. — 7. Ut unusquisquesuamdecunaradonct, adquc per jussionem episcopi dlspenscntur. — Capitulare Paderbrunens. a, 785. — 17. Sitnilitcr secundum Dei mandat uni prœcipimus ut omnes decimam partem substantif et laboris suis ecclcsiis et sacerdolibus donent, taui nobilcs quam ingenui, simililer et litL
1 Caroti 3f. Capitulare Aquisgran, a. 801. — 7. Ut et ipsi sacerdoles populi suscipiant décimas , et nomina corum quicumque dcderinl scripta habeant...
2 Karoli M. Capitulare Longob. a. 803. — IV.. * Eligantur quatuor vel octo horaines, vel prout opus fuorit, de singulis plebibus juxta qualitatem uuusquisque, ut ipsi inter sacerdoles et plcvem testes existant taubi date vel non date fuerint. Hoc ideo ne ibi juramentum aliquod faciendi nécessitas contingat.
3 Ibid. Neglegentcs autem ammoncatur a presbileris ecclesiarum usque ad tertiam vicem ut ipsa décima dent Quod si conteinserint, ab iniroitum ecclesiae proibeantur, et si in boc minime emendaverint, a ministris reipublice district!, singuli per caput sex solidos ecclesic conponat, et insuper décima dare cogautur. Nam si iterum contem tores extiterint, tune per publicam aucloritatem domus vel case corum wiffentur, quousque pro ipsa décima sicut supra dictum est satisfacianL Quod si denuo revclles vel contradictores esse voïuerint, ut super ipsam wiffam snam auctoritatem intrarc pnesumpserint , tune a ministris reipublice in custodia mittantur, usque dum ad judicium publicum perducantur, et ibi secundum legem contra comitem vel partem publica conponat, reliqua autem , ut supra dictum est, de dectmis et sex solidis contra ecclcsia satisfaciant. — V. etiam Hlotharii I imperalorU constitutions Otonnenses a. 825, et Hludowici II imperat. Capitula diversa a. 875, S 10.
h Karoli M. Capitulare Aquisgran, a. 801. — 22. Yolumus atque jubemus, nt de omni conlaboratu et de vino et fœno fideliler et pleniter ab omnibus nona et décima persolvatur. De nutrimine vero pro décima sicut baclcnus cousueiudo fuit ab omnibus observetur. — Hludowici I Imperat. Capitulare a. 817. [ap. Périt, t. m. p. 215.) — 5. De nonis et decimis. Cousideratum est , ut de frugibus ter» et animalium nutrimine persolvantur....
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mats encore siiv tous tes animaux qui naissaient sur son sein 1 , et, dans certains cas , sur tous tes revenus et profits, de quelque nature qu'ils fussent 3 . On pouvait L'acquitter en argent, si l'évéque y consentait 3 ; maïs ta législation varia encore sur ce point4
On faisait trois parts du tout. La première était affectée à l'entretien de l'église, la seconde à l'usage des pauvres et des voyageurs, la troisième an clergé5. Mais cette attribution n'était pas invariable, car l'évéque intervenait quelquefois comme quatrième copartageant* ; et, dans tous les cas, c'était à lui qu'il appartenait de disposer de la portion affectée aux besoins de la fabrique , et de partager entre les clercs celle qui leur revenait légitimement 7.
1 Karoli II Conventus Tïclnens. a. 870. —11. €t decimae conlaborationum et animalium secunduin sacra praecepta Domino absque fraude et aliqua retractionc ofTcrantur.
2 Karoli M, Capiiulare Paderbrunnense a» 785. — 16..... TJt undecumque cenbus ad fiscum pervenerit , sive in frido slve in qualicumque banno , et in omni redibutionc ad regem pertinente , décima pars cccleslis et sacerdotibtis reddatur. — Karoli M. Capiiulare de Presbyteris a. 809. — 18. Vt qui eccleslarunj bénéficia habent , nonam et decimam ex cis ecclesiae cujus res sunt donent. Et qui taie beneficium habent, ad medietatem laborent, et de eorum portante proprio presbytero décimas donent.
S Ibid. Si quis tamen episcoporum fuerit qui argentum pro bac accipere velit, in sua maneat potes ta le.
4 Hludowici et niotharii impp. Capital, a. 829. — 7. De decimis quae populus dare nonvult, nisi quolibet modo ab eo redfmantur, ab episcopis probibendum est ne fiai. Kt si quis contemptor inventus fuerit, et nec episcopum nec comitem audire velit, si noster bomo fuerit, ad pra?sontiam nostram venirc corapellatur ; céleri vero distringontur, ut invtU ecclesiie restituant , qui voluntarie dare neglexcrnnt.
5 Karoli M. Capiiulare Aqulsgran. a. 801. — 7. Et ad ornamentum ecclcsiae primam élégant partem : scemidam autem ad usum pauperum vel peregrinorum per eorum manus misericordiler cum omni humilftatc dispensent, ter-
- tiam vero partem sibimetipsis solis sacerdotes reservent.
6 lïladowici , Germaniœ régis, Conventus'MogunUnus a. 851. — 3 Qoattior
autem tam de redditions quam de oblatione fidelium , pront cujuslibet ecclcslae facultas admiltit,.*.. convcnlt fleri portioncs , quardm ait una pontificis , altéra clericorum, tertia pauperum , quarta fabricis applicanda juxta constitutionem eptscopalem. — Karoli M. Capitulare Umgob. a. 803. — 11. De decimis Tero quœ ab populo in p cbibus et ecclesiis baptismalibus offeruntur, nullaexinde pars majori ecclesiae vcl episcopo inferatur. — Hludowici It imperatoris
Capitula missis data a. 805. — 15 ( Decimœ ) tertia pars secundum canoncm
Toletannm episcoporum esse débet. Nos vero hac potestate uti nolumns , sed tantum quartam partem, secundem usum romanoruta pontifleum et observa ntiam sanctœ ecclesiw romanae , de cadem babere volumus. — V. Bpiscoporum Eclat io ad imperatorem a. 829, $ 5.
7 Hludowici II imperator. Convint us Ticinens. a. 850. — 17. Omnes chrisUanos
SOLS LES CAHOLlMilENS.
La dîme appartenait à l'église paroissiale, c'*esUà*-dire à celle où l'on baptisait, et non à aucune autre. Et pourtant il arrivait le plus souvent que les seigneurs qui avaient bâli sur leurs propriétés des églises particulières, affectaient à leur entretien, ou s'attribuaient à eux-mêmes toutes les dîmes prélevées dans Jes limites de leur juridiction. C'était un abus qui tenait aux circonstances générales où l'Eglise se trouvait alors placée vis-à-vis de la féodalité, et contre lequel les réclamations des conciles s'élevèrent plus d'une fois, sans pouvoir en obtenir le redressement 4 .
Les CapUulaires ajoutèrent leurs prescriptions aux prescriptions des conciles; mais il est remarquable que, dans d'autres circonstances, lorsque le pouvoir était plus fort, le prince avait donné lui-même l'exemple de l'abus qu'il blâmait dans les autres, en ordonnant que les dîmes des terres fiscales fussent payées , non à l'église paroissiale , mais à celle du fisc, qui était, comme le fisc lui-même, une propriété privée2.
Chaque église paroissiale exerçait son droit dans une circonscription déterminée, sur toutes les habitations qui s'y
scire oportet, quia omnium rerum su arum dccimalioucm Deo ûdclilcr rcddcro debent, et aecundum eptscoporum dispositioncm , sacerdoturo et rcliquo rum clcrieorum, usibus celerisque ccclesias tic is utilitalibus , distrlbuendœ sunt. Qui vero cas suo arbitrio et non secundum episcopi dispositioncm dlspcnsarc cooatur, duplicem reatum incurrit — KaroliM. Capitulare de presbytcris a. 809. — ft. Ut decimœ in potestate episcopi sint, qualiter a presbyteris dispensentur.
1 Karoli 31. Capitulare ad Sait. a. 803. — 2. De decimis , ubi antiquitus fucrunt ccclesix baptismales et devotio facta fuit, juxlaqiiod episcopus ipsius parochia3 ordinaverit , omnia modis fiant donatœ.... — Hludowici II imper at or is synodus Ticinensis II. a. 856.— 11. In sacris cauonibus prœfixum est, ut décima: juxta episcopi dispositioncm distribuantur; quidam autem laîci, qui vel in propriis \cl in beneficiis suas habent basilicas , contempta episcopi dispositioncm , non ad ccclesias ubi baptismum et prœdicaUonem et manus impo&itionc et alia Christi sacramenta percipiunt, décimas suas dant, set vel propriis basilicis , vel suis clcricis pro suo libitu tribuunt Quod omnimodia divinaB legi et sacris canonibus constat esse coutrarium. — V. eliam cjusdem Capitula divcrsa'ja, 875, S 26*
2 Karoli if. Capitulare de villis. — 6. Volumus ut judices noslri deciuiam ex omni conlaboratu plcuilcr donont ad ecclcsias quao sunt in nos tris fisc is , et ad altcritisccclcsiam nostra décima data non fiât, nisi ubi antiquitus institulutn fuit. Et non alii clcrici bnbeaut ipsas ccclesias, nisi uostri aut de familia aut de capclla nostra.
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trouvaient comprises « ; et il n'était pas permis de transférer a 1 une ce qui appartenait légitimement à l'autre*.
L'établissement de la dîme rencontra dans la répugnance des peuples un obstacle presque invincible; et nous en avons la preuve dans les dispositions mômes que Charlemagne se vit forcé de prendre pour la faire accepter. La Saxe en particulier ne s'y soumit qu'à la dernière extrémité; et Alcuin écrivait à ce sujet, avec beaucoup de raison , à Charlemagne lui-même , dans les termes que voici * :
« Que votre piété très-sainte considère avec sagesse s'il est » bon d'imposer le joug de la dîme à des peuples encore » grossiers, et dont la foi ne date que d'hier ; si les apôtres, » instruits parle Christ lui-même, et envoyés par tout l'uni- » vers, avec mission-de prêcher, ont jamais exigé cet impôt » de la dîme. Nous savons bien que la dîme de notre re- » venu est une chose excellente ; mais il vaut mieux la per- » dre que de perdre la foi. Nous qui sommes nés, élevés, » instruits dans la foi catholique, nous avons une peine in- » finie à payer intégralement la dîme de nos biens; à com- » bien plus forte raison une foi tendre, un cœur enfant, un » caractère parcimonieux et avare ! »
Le produit de la dime et les terres ecclésiastiques étaient entre les mains de l'évèque comme un fonds commun et permanent, destiné à solder les services de l'innombrable
1 Karoll MCapltutare Baioaricum a. 803. - 10. Ut terminum habcat uuaouaï. que ecclesia , de quibus villis décimas recipiat. «uaquœ
JI?ZP2aCaTTapUdPertZ' *• m- P' 'W.-19. Ut ecclesia, antiquitus constiUitaB nec décima nec ulla possession priventur , ita ut novis tribualur. - Utudowici et Htotharù Capitularia a. 829. - 6. Quicumqne decimam abstrahit de ecclesia ad quam per justitiam dari débet, et cam prœsurnptione vcl propter mimera autamiciam, vel eliam quamlibet occasiouom, ad alteram eccleslam dederit, a comité tcI a misso nostro distringatur, ut ejusdem deciniœ quantitatem cum sua lege restituât.
3 Alcuin. Epistot. ap. D. Bouq. t. v. Vcstra sanctissima pietas sapienti conrilio prasvideatsi melius sit rudibus populis in principio fidei jugum imponerc dccimarum an apostoli quoque ab ipso Ghristo edocti , et ad praedlcandum
mundo missi , exacUones decimarum exegissent consideraudum est. Scl-
mus quia décima tio substantif nostrœ \alde bona est ; sed melius est illam ami itère quam fidem perdere. Nos vero in fide catholica nati , nutriti , edocU, I !r1"Dn1SUbsUn:iani nostram plciiitcr decimare. Quanto magis tencra fides, et infantilis animus, et avara mens.
armée dont il était le chef 1 . En effet , l'Eglise , sous la double influence des souvenirs bibliques et de la société toute guerrière ou milieu de laquelle elle vivait chez les Barbares, se considéra de bonne heure comme une armée campée sous la tente, et chargée de combattre jusqu'à la (in les combats du seigneur. Elle dut donc aussi avoir ses bénéfices et ses honneurs, comme la société civile; et elle les affecta comme elle à la nourriture et à l'entretien de ceux qui s'enrôlaient sous sa bannière. Cette immense armée se partageait en deux milices : 4° celle qui restait dans le siècle pour le combattre; 2° celle qui le fuyait pour ne point succomber a ses attaques. La première se composait du clergé séculier; la seconde du clergé régulier. L'une et l'autre étaient rattachées au pouvoir épiscopal par des liens indissolubles. Et d'abord , le clergé régulier, qui eut d'abord la prétention de se constituera part, et de ne reconnaître d'autre autorité que celle de la règle qu'il avait embrassée , était sans cesse ramené par le concours de la puissance civile et ecclésiastique sous le joug qu'il aurait voulu secouer2. L'évôque était chargé de veiller à l'exacte observation de la discipline dans l'intérieur des monastères3; et c'était de sa main que l'abbé devait recevoir, avec la bénédiction abbatiale, le pouvoir discrétionnaire dont il était revêtu. Les portes du couvent, fermées à tous les étrangers sans distinction , devaient s'ouvrir devant lui , toutes les fois qu'il jugeait à propos de s'y présenter * . En cas de désobéis-
1 Karoli Si. Capitulare Longob. a. 802. — 7. Et vos , eplscopi , qui omnium vos nonas et décimas accipills , in vestra providentia ait, qualitcr ecclesiœ et capellas quae in vestra parochia sunt emendentur, et luminaria cis prœboatls , et ut presbyleriin cis vlverc possint. — Lambert i imperat. Capitulare a, 898. — 9. Ut omuis decimatio ab episcopis, vel his qui ab eo substitut! sunt prsebeatur, îiullusquceam ad suam capeliam , nisi forte concessione episcopi , conférât
2 Karoli M. Capitulare générale a. 769. — 15. Abbates et monacbis omntsmodis vohnnuset prœcipimus ut episcopis suis omni humilitatc et bobhcdlcnUa sint subjeeti , siéul canonica constitutionc mandat.
3 Hludowicl I imperatoris Capituiarla Aquiëgran. a. 825.— 10. Abbatibus quoque et lalcisspecialiterjubemus, ut in monasteriis quae ex noslra largitate habent , episcoporum consilio et documento oa qu» ad rellgioncm canonicornm, monachorum, sancthnonialium pertinent, peragant, et eorum salubrem admonitioncm in hoc li bouler audiant etobaediant.— V. Karoli M. Capilalare Longob. a. 803, $ 5.
4 Pippini principis Capitulare Suessionense a. 74û. — A Et quando jure ca-
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sance, l'abbé était traduit par son évèque devant le métropolitain ; et si le métropolitain , par un motif ou par un autre, croyait devoir suspendre son jugement, l'affaire était portée devant le roi4.
11 est vrai qu'au moment même où les conciles proclamaient le grand principe de la suprématie disciplinaire de l'évêque, les faits venaient à tout moment en contrarier l'application , et entraînaient la société religieuse loin des maximes salutaires qui pouvaient seules la protéger au milieu d'un tel désordre. 11 se faisait, en effet, dans les premiers siècles du moyen-âge, au détriment du pouvoir ecclésiastique, un progrès de décentralisation analogue à celui qui se faisait parallèlement dans Tordre civil, au détriment de la puissance royale. En dépit des efforts impuissants des dynasties de MérovéeetdeCharles-M artel pour réconcilier la liberté germanique avec l'autorité d'un seul, malgré le zèle des conciles et l'obstination des évêques pour faire prévaloir la monarchie dans le gouvernement de l'Église, le privilège se constituait partout, c'est-à-dire des situations particulières dans un ordre de choses qui ne voulait s'appuyer que sur des maximes générales. Que les monastères aient essayé d'abord d'échapper à la juridiction épiscopale, et ensuite de s'y soustraire après avoir été forcés de la subir, rien de plus naturel; mais il est remarquable que les évéques eux-mêmes se soient prêtés aveuglément à cette combinaison , comme le témoignent les nombreuses chartes d'immunités arrachées par l'habileté des moines à leur avidité ou à leur insouciance, et si soigneusement gardées par ceux-ci dans le trésor de leurs couvents. Nous croyons devoir en transcrire une pour donner une idée
nonlco cpiscopus circumcat parrochia ad conflrmandum populum, abbati sive presbileri parati sint ad suscipicndam cpiscopo in adjutorlum nécessitât»».
1 Karoll M. Capitulare Francofurtense a. 79o. — 6. Statutum est a domno rege et sancto synodo ut episcopi justitias fa cl an t in soas parrochias. Si non obaedieritaliqua persona episcopo suo, de abbatibus, presbyieris monachis, et caetcris clcricis, renient ad mctropolitanum suum , et iile dljudicet cansarti cum suffiragancis sais.... Et si altquid est quod episcopus mctropolltanus non possit corrigcrc rel pacificarc, tune tandem reniant accusatores cum accusatu , cum litteris metropolitano , ut sciamus writatem rel.
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des relations des monastères avee l'autorité épiscopale, et de la nature des garanties qu'ils réclamaient contre elle4 :
« Que toutes les offrandes faites à l'église ou an monastère » appartiennent à l'abbé et aux moines , et qu'ils en jouis* * sent en toute liberté y avec l'aide de Dieu , sans aueune con- » tradiction ou répétition de la part de l'évéque. De plus, et » conformément à notre décision , tout ce que les moines » qui servent Dieu dans ladite église , sous la liberté de l'é- » vangile, ont obtenu ou pourront recevoir à l'avenir de la » munificence royale ou de celle de tout autre chrétien , en » terres, en esclaves, en or, en argent, en livres sacrés, ou » en tous autres objets propres à l'ornement du service divin » ou à l'usage des moines; que ni moi > ni aueun autre pon- » tife ou administrateur de l'église de Térouanne , apparie- » nant au clergé , ne puissions l'approprier à notre usage , » ou le diminuer en quelque chose, ou sous aucun prétexte » le transporter à la cité. En outre , tout ce qui sera présenté » à l'autel au nom de Dieu, et par son inspiration , par quel- » que personne que ce soit; que ni l'évéque, ni son archi- » diacre, ni tout autre dignitaire de l'église de Térouanne ,
1 Charte d'immunité, accordée en 662 au monastère de Satnt-Bertin , par saint Orner, évéque de Térouanne...*. Ut quidquid in basilics Tel ejus monasterio ibidem oflertur, ipse abba Tel monachi ibidem servientes, absque ullins contrarletate Tel repetitione episcoporum , liberieumDci adjutork), hoc possideant; et, juxta quod decretum est, quidquid predicU Basilici monachi sub liber ta Le evangelica Vi ventes, regio muncre, seu a quibuslibet ebristianis, in agris, mancipiis, anro argentove, sacrisque Toluminibus , Tel in quibuslibet speciebus , qme ad ornamenlum divini cultus , Tel ad opus eorum monacborum pertincre noscuntur, Tel in cseteris rébus collatis aut deinceps collataris , in pi aîsenti Tel a nostris temporibus seusuccessorum meorum, neque ego nullusque sibi pontifex, aut aliquiscx ordine clericorum ordtaator Taruancnsis ecclcsUe, suis usibus nsurpare aut minuere , aut ad civitatem aliqua specie déferre non prœsumat. Et quidquid ad Ipsum al tare in Dci nomine fuerit oblatum a quibuscumque, Deo inspirante, transmissum, nichil sibi exinde, pro reTerentla sanctas Mari»,.... pontifex aut cjus archidiaconus , Tel quilibet ordinator ecclesi» Taruancnsis , audeat Tindicare a praefato monasterio , neque in agris ipsius convivia ego, Tel pontifices successores nostri, Tel archidiaconus, prœpa rare non prœsumat, nisi ab abba te sepedieti monasterii Sitbiu spontanca voluntate fueril rogatus , cl peracto diviuo mislerio , absque ullo incommodo , in sua studeat habere regressum, neque ulla alla po testa le in ipso monasterio , ut diximus, neque in rébus , seu misterium aut ornamentum ipsius, neque lu personis donandi aut commutandi. (Volquin. Cartular. ediU Beugnot, P. 25. )
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» pour'Ia révérence de la Sainte Vierge Marie, n'en exige » rien du monastère ; enfin , qu'aucun d'eux n'ait le droit de » se faire préparer festins ou banquets dans les dépendances » du monastère, ni moi, ni mes successeurs , ni l'archidia- » cre, à moins d'invitation expresse et spontanée de la part » de l'abbé; et qu'après la célébration des saints mystères, » le supérieur-ecclésiastique se retire sans occasioner aucun » dommage au monastère; et qu'il n'ait aucun pouvoir ni » sur les choses, ni sur les personnes, ni sur les ornements ; » et qu'il ne puissé rien donner à personne, ni en propriété, » ni en échange. »
Ce système porta ses fruits. Après avoir obtenu l'immunité épiscopale, on la plaça sous la sauvegarde du roi ou de tel autre seigneur, qui substituait la tyrannie séculière à l'autorité ecclésiastique; et les moines, en voulant conquérir l'indépendance , n'obtenaient, le plus souvent que l'esclavage.
Du reste, cet abus, comme presque tous ceux qui aux diverses époques de l'histoire ont altéré et perverti les institutions religieuses ou politiques, s'introduisit sous les meilleurs auspices, comme une nouveauté salutaire, et un acte de prévoyance rendu indispensable par les passions des hommes et le malheur des temps. Les évéchés étant devenus la proie des gens de guerre et tombant chaque jour entre des mains profanes t comme nous le verrons ailleurs, il parut sage et convenable dé soustraire les communautés religieuses et les immenses richesses dont elles disposaient à la tyrannie et aux dilapidations d'une soldatesque sans pitié et sans remords 1 ; et ainsi, pour éviter la main séculière, on se jeta dans l'anarchie.
1 Balai. Formai. 38.... Quia solet conlingcre ut morientibus religiosis cpiscopls , pastoralem locum suscipiant sccularcs , et res quœ pauperibus fuerunt condonàtœ magis per gasindos quam per sacerdotes dispergantur, et, eccîesiastica vita neglecta , conlata bonorum magis per venatorcs et canes» et quod est gravius, per merctrices expendantur, vcl religionis norma distructa levitate lalcorum sccularia injuste consentiantur, et per eorum iniqua consilia monachorum vitam conturbare prsesumant, propterca....
Mais ces règles de hiérarchie et de subordination religieuse, que les moines subissaient avec tant de regret, étaient en quelque sorte plus obligatoires encore pour le clergé séculier, qu'aucun privilège de position , aucune vocation particulière ne mettaient à l'abri du pouvoir épiscopal. Tous les prêtres sans distinction devaient tenir leurs pouvoirs de l'évèque diocésain, et nul n'était admis à exercer son ministère sans avoir reçu de sa main l'autorisation préalable 4 . II est néanmoins digne de remarque ( et c'est une remarque que l'on néglige) que ce n'était pas l'évèque qui nommait les recteurs des paroisses , mais le clergé même de l'endroit, avec l'as§istance et le concours du peuple. L'évèque n'intervenait que dans le cas où il était impossible de trouver sur les lieux un sujet convenable. Alors il envoyait pour remplir la cure un de ceux qui étaient toujours disponibles auprès de lui 2. Et de même que l'évèque ne pouvait intervenir dans la nomination des curés , il ne pouvait ni les rejeter ni les destituer sans motifs3. Ainsi, l'édifice entier de l'Eglise reposait sur l'élection , depuis le métropolitain jusqu'au simple prêtre de paroisse. Chacun de ceux-ci était tenu de se rendre à la cité épiscopale le jeudi saint pour recevoir le. saint crème de la main de son évêque*. Celui qui refusait à ses supérieurs l'obéissance qu'il leur avait jurée en entrant dans la cléricature, était, selon la gravité de l'offense et le
1 Pippini régi» Capitulare Fernense a. 755. — 8. Ut omnes presbiteri qui in parochia sunt, subpotcstate episcopi esse debeant, de eorum ordine et nullo presbiter non prsesumat in illa parochia nec baptizare , nec missas celebrare, sine jussione episcopi in cujus parochia est Et omnes presbiteri ad conciliom episcopi conveniant.
2 Bludowici II imperatoris Conventus Ticinens. a. 855. — A. Quare in ordinan-
dis plcbibus sanctorum canonum instituta serventur Et primum quidem
ipsiuslocipresbyteri, vel csetericlerici, idoneum sibi rectorem eligant ; deinde populi qui ad eamdem plebem aspicit, sequatur assensus. Si autem in ipsa plèbe talis inveniri non potuerit , qui illud opus competenter peragere posait, tune episcopus de suis quem idoneum judicaverit, inibi constituât.
3 Illudowici II imperatoris Conventus Ticinens. a. 855. — 5. Hi Tero qui ad gubernandas plèbes légitime provecti suht, nullatenus a suis episcopis repcllantur, nisi aut alicujus criminis rcatum inciderint , aut casdem plcbes maie tracta vérin t.
A Htudomici I imperator. Capitulare Aquisgran. a. 817.— 16. De presbyteris qui accipieadichrisraatisgratia ad civitates in Cœna Domini venirc solitl erant
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titre ecclésiastique du coupable, ou privé de la communion, ou dégradé, ou soumis à un châtiment corporel*. Dana quelques grands désordres que F Eglise d'occident soit tombée durant ces siècles de barbarie , on peut affirmer néanmoins qu elle ne perdit jamais entièrement de vue ces grandes maximes de discipline que les premiers conciles avaient proclamées ; elle les invoque constamment3. n& pouvait quitter son diocèse sans avoir reçu congé de Févôque3 ; nul prêtre étrange? n'y était admis sans avoir été soumis à l'approbation de Tévêque et du synode Tous ensem* ble étaient tenus de se rendre , sur la convocation de Tareludiaci<e, à l'assemblée synodale qu'il présidait, et celui qui s'y refusait y était contraint par le comte 5. Le synode général se rassemblait deux fois Tan, au premier jour de mars et au premier jour d'octobre, en présence du roi, et aux lieux où il l'ordonnait 6. Il était présidé par un archevêque, que son ôge, ses vertus, ses lumières désignaient au ohoix de rassemblée , ou à qui la volonté du prince accordait une prééminence que la dignité de son siège ne pouvait lui donner 7. En effet, le besoin d'une direction unique et
1 Capitulent vi. 16S. SI quis presby terorura , diaconorum, vel reliquorum clericorum continua x aat supcrbus vcl inobcdiens aut rebcllte episcopo suo extiterlt, gradum faabentea proprio gradu careant Relfqni vero clerici tel monacbi , aut lalcl usq ue ad satisfactionem communionc priventor. — Ibid. vu. 302. aerici, quos incrcpatio non emendavcrit, verbcribus coerceantur....
2 V. Karoll II Couvent, Attiniaeens, <i. 674* De querela cptscopi Barcinon. et di~ versi presbyt.
ZKaroli if. Capltulare générale a. 769. — 0. Ut nemo acclpiat ecclcsiam infra paroebiam sine copsensn episcopi sut, nec de una ad aliam transeaU
H Ibid. H. Statuiinus ut secundum canonicain cautelam , omnes undecunque superveuientes ignotos cptscopos, tcI presby teros, ante probatlonem synodalem in ecclcsiasticum minislerium non admitteremus.
5 Pippini régis CapUulare Compendiense a. 757.-24. De presbitcrls et clerlcis sic ordinainus, ut archidiaconus episcopi cos ad syuodiun comnioucat uua cuin comité, lit si quis eonlempserit, cornes euin distringere facial.
6 Pippini régis CapUulare Vernense a. 755. — L't bis in anno synodus fiât. Prima synodus mense primo, quod est Mai llas kalendas, ubi doumo rcx jusserit, ejus praosentla. Secnuda synodus kalendas Oc tu bris.
7 Ibid. Et illi episcopi ibidem conveuiant quos modo vicem motropolitanorum consUluimus. lit aiii episcopi vcl abbates seu prcbbUcri. quos ipsi me-
tropolilani apud se "venirc Jussèrint — Pippini régis CapUulare Suessionense
a. 704* — 3. ldcirco constituimus per concilia sacerdotiun et qplimalum ineorum.... super cos archiepiscopus Abcl (Remeus.) et Ardobcrtum (Scnonens.), ut ad ipsiu» vel judicia eorum de omni nccossitalc ecrlesiaslica recurranl, faiu
d'une répression efficace se faisait tellement sentir dans celle Eglise tpurmentée du moyen-âge, que , pour suppléer à Faction du pape, qui n'était encore ni assez présente, ni assez généralement admise , les évêques nationaux en créèrent une parmi eux. Ce fut sur ce premier fondement que vinrent se placer un peu plus tard , d'un côté , les prétentions de l'archevêque Hincmar à la suprématie de l'Eglise des Gaules; de l'autre, et à la même époque, la primatie effective, mais temporaire et contestée, des archevêques de Sens4, Tous les évêques et archevêques étaient tenus de leur obéir, et la même obéissance était recommandée aux suffragants envers leur métropolitain2. Dans ces réunions générales des évêques et des abbés du royaume , qui du reste étaient loin d'avoir dans les faits la régularité apparente qu'elles conservent sur le papier , on délibérait sur les intérêts généraux de l'Eglise «t sur les cas particuliers qui étaient déférés à la juridiction du concile. Les décisions , approuvées et sanctionnées par le prince, devenaient obligatoires pour tous indistinctement, et obtenaient force de loi.
Ces lois trouvaient une double sanction dans les visites pastorales de Févéque , et dans les arrêts des tribunaux ecclésiastiques.
La visite annuelle de son diocèse était au nombre des premiers devoirs de l'évêque 3. Indépendamment de la prédication et de la confirmation des fidèles, qui lui étaient spécialement recommandées , il devait encore , dans l'occasion , s'entendre avec le comte pour réintégrer les monastères et les églises dans la jouissance des rentes de diverse nature
cpiscopi quam allus pop ni us. — RJusdem Capitulare Vernense a. 755.-2. Episcopos quos in viccm metropolitanorum constituimus, ut cœteri episcopi ipsis in omnibus obaediant, secundum canonicam institutlonem. lFleury, Hlst. ccclés.
2 Karoli M. Capitulare a. 779. — 1. De metropolitanls episcopis, ut suftVagantl episcopi eis secundum canones subjecti sint; et ea qua3 erga ministrrium iUorutn emcndanda cognoscunt, libenLi animo cmendent atque corrigant
5 Karoli M, Capitulare générale a. 709. —7. Statuimus ut slngulis annis unusquisque episcopus parrochiam suam sollicite cirenmeat , et populum confirma rc , el plèbes docere , et investigarc et prohibere paganas observationes.
j9g bel'Ahim qu'on refusait de leur payer* et prendre -noto des terresjjui leur avaient été «nievées soua divers prétextes, et converties en aïeux par les ravisseurs*. - >■■■■. • ...
H avait en outre une «issioft spécialepour s enquérir des iueestes , des parrioidea, Mrieides^adnUères, bérésiesret «énéralement de tous les crimes qui blessaient plus . particulièrement la loi.de Dieu. Guorlemagne» qui ««naît 1 ordre et la régularité en toute chose, ne pouvait manquer de la vouloir surtout dans l'Église; aussi ordonne-t-il que.la visite pastorale s'étende , non seulement aux élises paroissiales et aux couvents , mais encore aux églises particulières qui prétendaient ne relever de personne â. . . ,
Pendant ces tournées , Pévéque et sa suite etaien défrayes parles populations, et probeblement aussi par les clercs, qui étaient l'objet principal de leur visite*, llslu. devaient, dans tous les cas, une rétribution annuellefixée, dans un document contemporain, hune mesure de froment, une. mesure dor- *c, une mesure de vin, un agneau de la valeur de six deniers. Le tout était évalué à deux sols en argent ». Ceux d en-
onmmissas et ibi inquirendi habeant studlum de incestu, de patnctcuU, de r ^rkUls ' ad. 1 tertis , conodoxiis et aliis malis qtiaî contraria sunt Deo , qu* ^"^wi^^i^, qute christianl devitar* debent. Kt infn; , tHorum n.rroctdas ecclesia) quibus nccesse est einendandi curam habeant. Sunlhtcr X Tl nobi n beneflcio datas quam et aliorum ubi reliquiae presse tI- . v t « t monachi nor verbum episcopi et per regimen abbatis et per bona morum exompla régulariser ,Want, prout loca piccata sunt . Et ut PJ^Ï^ et ht qui foras monasterto sunt , ne venatore* babcant , quia jam fréquenter s 0„r.«,ia np mnnachi foras monasterio habitassent.
J tTZu M Z^Ularetongob. a. 803. - 5. Quando vero episcopus suam par rnoMam eifeat i on plus ab ea exigat Tel acclpiat, nisl secundum canones î ^;?m«^onsù udinein, et obpressionem ab bominibus ejusdem eptscopi Sa^ebs non ^T-Hluaow«i I irnperat. CapiMare W'*™-'^'- 19 Ne ^ episcopi occasione praidicandi aut conûrmandi onert eseent po-
PtKaroli II Synodus apud Tolosam «. SU. - 2. ? .^^iTiSSnSî «t iin,,m n.ndinm ordei atnue unum modlum \inl.... cplscopi a presD>tcns teKet fXSam s?x valentem deuarios Et si h*c non accipiunt, accipiant, si ™iunt, pro bis omnibus duos solidos in denanis.
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fre eux qui n'étaient éloignés de là ville que d'une distance de *mq milles , avaient ordre d'y faire transporter ces provisions par leurs serviteurs. S'ilsen étaient plus éloignés, l'évôque devait désigner un lieu «onvenable pour les déposer, et y envoyer un archiprétre ou un simple serviteur pour les recevoir 4 .
On a vu plus haut8 que des obligations analogues étaient imposées aax monastères.
Ainsi , dans cette société du moyen-âge dont le privilège est l'essence, et dans laquelle le pouvoir finit toujours par se résoudre en argent et l'obéissance en tribut , la société religieuse elle-même a subi la loi commune, et la déférence du subordonné n'est plus simplement une affaire de hiérarchie , mais de sujétion et de vassalité féodale. Nous le voyons, le vasselage est partout dans l'Eglise; il est dans les rapports des évôques et abbés avec le roi ; il est encore dans les relations des simples prêtres avec leurs supérieurs ecclésiastiques. C'est è ce titre (on ne Ta pas assez remarqué) que les évéques persistèrent à réclamer pendant si long-temps , en dépit des canons et de la crainte de l'anathéme, une rétribution quelconque, et comme un droit d'investiture, de tous les clercs qui recevaient l'onction sainte de leurs mains. On peut même affirmer que la question de la simonie, si importante dans l'histoire de l'Eglise, se rattache incontestablement aux exigences et aux pratiques de la loi féodale ; car si quelques-uns de ses abus remontent à une époque antérieure à l'époque du premier établissement de la féodalité, on ne saurait nier qu'ils n'aient pris un immense développement sous l'influence des principesanalogues qui venaient de prévaloir dans la société civile. Et il est si vrai que les principes et les usages de la féodalité prenaient chaque jour plus d'autorité dans l'Eglise, alors même qu'elle travaillait déjà à en sortir, que lorsqu'un bénéfice ecclésiastique venait à vaquer, l'évêque,
1 ma.
2 V. supra, p. 493.
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ou l'archiprétre qui administrait 00 son nom , se croyait autorisé à exercer le droit de garde pendant la vacance, comme un seigneur suzerain l exerçait sur Je bénéfice de son vassal en cas de minorité ou d'empêchement, et comme lui encore il faisait les fruits siens L'Eglise qui, depuis Léon I jusqu'à Grégoire Vil , fit de si grands efforts pour résister à cette pression violente que les institutions féodales ne cessaient d'exercer sur elle , lutta avec la même éuergie contre ce nouvel envahissement ; et Ton trouve, non seulement dans les Conciles , mais encore dans les Capitujaires les injonctions les plus formelles et les plus menaçantes à ce^ égard2. Et comme la malice humaine est toujours féconde , en ressources pour éluder la loi quand elle craint deja violer ,. on fut obligé de descendre aux précautions les plus minutieuses pour l'enchaîner, sans pouvoir y réussir. En effet, le mal n'était pas tant dans l'Eglise que dans la société; et il fallut pour le guérir que l'Eglise sortit de Iq féodalité qui l'avait comme absorbée, et reconquit, au prix d'une .guerre de deux cents ans, l'indépendance qu'elle avait perdue.
Il nous reste à parler des tribunaux ecclésiastiques et de leur compétence sous les deux premières races.
Dans les premiers siècles de l'Eglise, la juridiction ecclésiastique ne fui qu'un simple arbitrage exercé communément
1 Illudonici II imperatoris Conventus Ticinens. H. a. 856. — "5.... Tollcnda enim est omnino prava consuetudo , quasin quibusdam locis oriri cœpil ; quia nonnuUi archipresbyteri vel aliorum titulorum custodes, fruges vcl alios ccclcsiarum redditus ad propriffs domos abducunt
2 Karoli H Conventus in villa Sparnaco a, 846. — A3. Cavendom et snmmopere praccavendum, ac per virtutem ChrisU sanguinis interdicendum episcopis et regibus, et omnibus sublimioribus potestalibug atque çunctis fauloribus et clectoribus quorumeumque , atque consensoribus scu ordinatoribus in gradu ccclesiastico , ut netno per symontacam hseresim regimiuis locum obUneat quacumque facUoue, caUidate, promissionc , scu commoditatc aut donatlone, per se aut per emissam personam, cum Spiritus sanctus in ter csetera documenta ecclesiastica per os sancti dieat Gregorii : Car non perpenditur quia benedictio Mi in matedictionetn convertit ur, qui adhoc ut fiât hœreticus promoveturi — Et item : Ententes qutppe alque vendentes par pana eonsiringit , cum liqueat hanc luvreslm in ipsa sua origine apostolica esse detestationè damnatam. Et apostolus docet non solunx qui faciunt, sed ctiam qui consentlunt , dignisunt mOrte. <— V. Karoli M. Vapitutare Aquisgran. a. 802, S 24. — Eludowici I imper at. Capitularc Aquisgran. a. 817. $ 10.
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par l'évèque dans' les causés soumises volontairement à sa décision. Elle avait pris naissance dans l'horreur qu'inspiraient aux premiers chrétiens toute espèce de participation à un culte exécré; et la présence des divinités païennes au milieu des emblèmes dont' le tribunal du magistrat romain était entouré. Saint Paul , que Ton pourrait à bon droit appeler l'apôtre législateur, la rendit obligatoire en enjoignant aux fidèles de porter leurs différends devant l'évèque1; et il s'établit ainsi , à côté de cette société mourante et de la loi impériale, une société, une loi et une juridiction nouvelles.
Les empereurs chrétiens trouvèrent l'institution debout; et au lieu de la renverser , ce qui n'eût été ni sage ni possible sans dôute , îfe la légitimèrent tout d'abord en Rappliquant à en déterminer les limites. Constance , par. une première loi , défendit d'accuser un évèque ailleurs que devant des évêques , c'est-à-dire devant le concile provincial 2 ; soit qu'il faille étendre cette défense à tous les cas sans distinction , comme le veulent certains critiques, ou la restreindre contre toute vraisemblance aux matières de foi et de discipline, comme le veutGodefroy. Valentinien 1, par une autre constitution qui ne se retrouve plus, mais dont saint Ambroise se prévaut en écrivant à son fils Valentinien II 3, avait réservé à la décision exclusive de l'évéque, non seulement les questions de dogme , mais encore les questions de discipline ecclésiastique; et une loi des empereurs ValensGratien et Valentinien 11 , puis une autre d'Honorius et de Théodose-le-Jeune, puis une troisième deThéodose-le-Jeune et de Valentinien III, que nous avons encore, confirme pleinement ses dispositions sur ce point4. Mais elles ajoutent une restriction importante, et réservent expressément à la juridiction séculière la connaissance des actions criminelles où les
clercs se trouveraient impliqués 5. Cette distinction est main-
1 Ad Corinth. Epiât, i. vi. 1. i. et suiv.
2 Cad. Thcod. xyi. Ut 2. 1. 12. ad. a. 355.
3 S. Aoibros. opp. t. iu
h Cod. Theod. xvr. tit. 2. !. 23. al. hl.
5 Ibid. Exceptb quœ actio criminalis, ab ordinariis extraordlnariisque judiu s aut inlustribus potestatibus audientia constitué.
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tenue par une loi cTHonèrius sous la date de 590 1 , et par une Novflle de Valentinien 111 sous cette dè 5ÎJ22: ellê n'a jamais cessé d'être en vigueur sous les règnes qui suivirent, jusqu'au démembrement de Fera pire d'occident, ou du moins il n'existe aucune trace d'une modification quelconque dans les monuments qui nous en restent.
Dans les causes purement eiviles la question est plus complexe. Une constitution attribuée à Constantin-le-Grand dans les abrégés du code tiiéodosien, quoiqu'elle ne se lise pas dans le code lui-même, et queGodefroy n'hésite pointa regarder comme apocryphe, décide que lorsque Fune des
voquera le jugement deTévêque, au commencement, au milieu ou à la fin de la procédure , Pévêque sera par cela même légalement saisi , et la partie adverse obligée , bon gré mal gré, de se soumettre à sa décision3. Cette doctrine est en contradiction , d'abord avec le passage même de Sozomène qui semble avoir inspiré le falsificateur, et d'où* H résulte que l'intervention de Févêque n'était régulière qu'autant que les deux parties y consentaient4, ensuite avec la Novetle èt Valentinien III que nous avons déjà citée, et qui dispose : \* que lesévêques ne peuvent connaître que des causes ecclésiastiques, à moins que les plaideurs ne consentent de part et d'autre à s'en rapporter à eux dans les affaires civiles ; 2° que toute action criminelle intentée à un évéque ou à un prêtre ne pourra être portée que devant le magistrat civil 3.
1 Cod. TheocL xvi. tiU 12. 1. 1.
2 Vatentin. Â. Novella de episco pâli Judicio a. 452.
3 V. Cod. Theod. ad caUem , 1. xvi , ibique Golhofredi Comnentar.
A Sozom. Hiit. i. 9. êwXwvTflu. ...
5 Valent in. A. Novell, de epircopali Judicio a. 652. Quoniam constat eplscopos et presbyteros forum legibus non habere, nec de aliis causis secunduin Arcadii et Honorii divalia constituta, quae Theodosianum corpus ostendit, proter rellgionem posse cognoecere , si ambo ejusdem ofllcii Utigatores nolint, Tel alteruter, agant publicis legibus et jure commoni. Sin vero, petitor lalcus, seu lu civili, seu criminali causa , cujuslibet loci clcricum adversarium suum, si kl magis cligat, per auctoritatem legitimaoi in publico judicio respondere coinpellat : quam formam etiam circa episcoporum personam observa ri oporlere censemus , ut si in hujusccniodi ordinis hommes actionem pervasionis et atrocium injuriarum dirJgi necesse fuerit » per procuratorem solemniter ordinatum , apud judiçem publicum inter leges et jura confligant.
Ce fat dans cet état que les Barbares trouvèrent. la question quand ils se rendirent maîtres de l'Empire d'occident. Les cautes ecclésiastiques qui concernaient la foi et la discipline ne pouvaient être portées que devant les tribunal» ecclésiastiques. Les actions civiles entre clercs, ou entre» un clerc et un laïc, devaient toujours être portées devant Je magistrat civil , à moins que les deux parties ne s'accordassent pour invoquer la juridiction de l'évêque. Dans les affaires criminelles, les tribunaux ordinaires étaient seuls compétents dans tous les cas. . . , . .
Sous les Barbares , le cercle s'est élargi. L'Eglise, attachée encore sous les empereurs à la juridiction séculière dans les matières civiles et criminelles , a conquis enfin toute son in dépendance, et ne connaît pl«s d'autre juridiction que la sienne. .«
Nous trouvons d'abord un édit de Gldotatre \\i : 4 « Si un clerc, de quelque dignité qu'il soit revêtu., dé- » daignant son évôqueet méprisant son autorité, vient trou- » ver le prince ou d'autres personnes puissantes pour sapla-r » cer sous leur patronage , qu'il soit repoussé, à moins qu'il » ne vienne demander grâce. »
« Qu'aucun juge , quel que soit son rang , ne prenne sur » lui d'exercer contrainte ou condamnation sur un clerc en » matière civile, mais seulement en matière criminelle, et » lorsque la culpabilité est évidemment démontrée. Que s'il » est convaincu de crime capital , qu'on l'appréhende , coq* » formément aux canons , et que l'affaire soit jugée par le » pontifes. »
1 Edicium Chlotacharii régis a. 615. — 3. Si quis clericus quolibet honore munitns, contempto episcopo suo vel praetermisso, ad principem aut ad potenUorcs quasque personas ambulare, velsibi patrociniom elegerit expetendnm, non recipiatur, prater si pro Tcnia Tidetur expetere... — ... Au Ut nullus judicum de quolibet ordine clericos de civilibus causîs , praeter crimiualia nogotia, per se distringere aut damnarc praesutnat, nisi convincitur manifestas Qui vero conTicti fuerint de rrimine capital! , joxta canones distrlngan-
tur, et en m pontifie ibus examinentur. —5. Quod si causa inter publicam perso nam et Domines ccclcsiœ steterit , pari ter ab utraque parte , praDpositl ecclosiarum et judex publictu, in audientia publiea positi ea debeant judieare.
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a Que Blil s'élèvo M^icant^UljQn.eatre un laïc et un * homme d'église, que le sup^ieur ecclésiastique et le juge » civil se rendent tous dej^x À l'audience c,t la jugeut de con- Acert* » lïVt «i ti it v , . t .<t
U en résulte ; . • ,
4° Qu'il n'était jamais permis à un clerc de s? choisir un autre patron que son cvèque ; , , , , , f ,
2° Que dans les causes civiles les clercs n'étaient justiciables que des tribunaux ecclésiastiques , et que le juge civil n'avait môme pas le droit de les faire appréhender ;
3° Que dans les affaires criminelles, le juge civil pouvait arrêter le coupable, si le crime était manifeste; mais que le juge ecclésiastique était seul apte à en connaître ;
4° Que lorsqu'un laïc et un clerc étaient parties dans une cause, le juge séculier et le juge ecclésiastique devaient siéger ensemble pour la décider.
Un capitulaire de 769 défend aux juges séculiers de poursuivre ou de condamner un prêtre , un diacre ou tout autre ministre des autels, sans l'aveu et le consentement de l'évêque diocésain 1 . Un autre capitulaire de 794 décide que dans les causes ecclésiastiques, le juge ecclésiastique est seul compétent; et dans les causes mixtes entre un laïc et un clerc , l'évéque et le comte siégeront tous deux et jugeront de concert2. Un troisième capitulaire, plus explicite encore, statua en 803 que toute action personnelle contre un clerc devait être directement portée devant l'évêque ; et que toute action réelle portée au tribunal du comte, soit qu'il s'agit de la propriété même du clerc ou de celle qu'il tenait de l'Eglise , fut
1 Karoti M» Capitulare générale a. 769. — 17. Vt nul) us judex ncquc presbyterum, nequc diaconum aut clcricuin, aut juniorcm ccclcsiae, extra conscicntiain pontificis per se dlstringat aut condemuarc praesuraat. Quod si qui» hoc fecerit, abecclesia cul injuriant inrogarc dinoscitur, tamdiu sit sequestratus quamdlu rcatum suum cognoscat et emendet.
2 Karoli M. Capitulare Prancofurt. a. 794. — 30. De clericis ad Inviccm altercautibus, aut contra episcopum suum agentibus, sicut canoncs doceut, ita omnlmodis peragant. Et si forte inter clcricum et laîcum fuérît orta alterca- Uo, episcopus et cornes simul couveuiant, et unanimité^ inter eds causam diujniaut secundum reclitudinem.
renvoyée par lui devant celui de Tétéque. Que si révêque croyait devoir s'abstenir de prononcer, n'importe par quel motif, la cause était de nouveau renvoyée devant le comte qui, de concert avec l'envoyé de révêque, devait oir et terminer4. Toutefois un autre article du même capitula ire donne au supérieur ecclésiastique le droit d'autoriser son clerc à comparaître devant le juge séculier , lorsqu'il le croira convenable, et par exemple lorsqu'il s'agira de témoigner en justice, et non autrement *. Un capitula ire adressé aux Bavarois sous la même date, et conforme au premier , investit l'Eglise du droit de juridiction sur la vie et sur les biens de tous ceux qui dépendaient de son pouvoir5. Ainsi ce n'était plus seulement la personne ecclésiastique qu'elle réclamait, mais éncore la terre , et en général tout ce qui tenait de près ou de loin à sa propre existence. C'est à ce titre qu'elle revendiquait encore , ou qu'elle revendiquera un peu plus tard , la cause des pauvres, des veuves et des orphelins ; celle
des pèlerins, des croisés, des voyageurs , des mendiants4 ;
1 Karoll M. Capitalarc Longob. a. 80S. — 12. Volumus primo ut neque abbales et presbiteri , neque diaconi et subdiaconi , neque qulslibet de cleros , de personis suis ad publica vel sccularia juditia traantur vel dlstringantur, sed a suis episcopis adjudicati justitia faciant. Si auteui de posaesslenibus suis, scu ecclesiasticis , scu propriis, super eos clamor ad judicem voncrit, mittatjudex clamautem euro missos suos ad episcopum , ut faciat eum per advocatum justiliamrecipere. Si vero talis aliqua Inter eos coût» uUo orta fuerit que per se pacifleare aut non velint aut uon possfnt, tune per advocatum episcopi , qualem jussertt ipse, causa ipsa ante comité m vel judicem veniat, et hi socundum legem fimatur, auteposito, ut dictum est, persona clerici.
2 /«</. 18. Ut nullus clericus ad judicia lalcorum publica non conveniat sine jussn episcopi sui Tel abbatis. — Hlolharii I imperator. exxerpta Canonum (ap. Pertz y t. îu. p. 372.) — 6. Quamquam sacerdotis testimonium credibUc habeatur, tamen lpsl in secularibus negotiis pro testlmonio aut conficiendis inslrumentts non rogentur, quia eos in tallbus rébus esse non convenit. Si autem causa eventus, aliquid audierint aut viderint, ubi nullœ idoneae sec n lares personne invenlantur,.... in pro videntia episcopi proprii sit, ita ut coram se aut competentibus judicibus aut aliter veritatem honoriflee tollanL
S Karoli M, Capitulare Baioaricum a. 803. — 1. Primus omnium jubendum est , ut habeant ecclesiœ justitias carum , tam in \ita illorum qui habitant in Ipsis ccclcsiis, quaraque in pecunii.s et subslantiis eorum. — V. ejusdem Capitula mi$$is data a, 792. — Ejusdem Capitulare Aquisgran, a. 802. — 15 Et om-
nift ecclesiae adque basilic» in ecclesiastica defensioueet potestatem perinaneat. — Vid. ejitsd. Capitulare Longob, a. 803 , $ 16, — V. etiam Karoli II Synod. Suesêion. a. 853, $ A.
A Concilium Aschaimense sub Tatsillone duce a. 763. — 15. De judieio publico et clamore pauperum.... semper sacerdos adesse debeat, ut sit sententia vestra
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celle de tous tes affranchis qui avaient reçu la liberté sous ses auspices et par son intermédiaire ete. »,
Cette justice ecclésiastique dans les affaires civiles était rendue, non par 1 archidiacre , dont la juridiction se bornait aui matières -du> droit cta«oB , mats par* magistrat spécial, qui était toujours un séculier , et queè'âgttse nommait son avoué ou son vklame-. Comme Je comte, il devait avoir ses propriétés dans les limites du comté où il exerçait sa juridiction , pour répondre à ses justiciables de l'équité et de Fimpartialité ée ses jugements»; €?est lui qui nèprésentait l'Eglise, non seulement sur son propre siège, mais aussi devant les juridictions étrangères , lorsqu'elle avait intérêt ou obligation d'y comparaître €'est encore lui qui défendait ses propriétés à la tète des vassaux du monastère ou de la basilique, lorsque l'évéque ou l'abbé n'aimait mieux se charger lui-même de ce soin.
Mais cette justice ecclésiastique était-elle souveraine et sans appel dans les limites de sa compétence?
11 est certain que l'Eglise Gt les plus grands efforts pour
Dei sale condita , ut ne judiccs terreni praemias causas (prsomia ex caosis) torquantur, et innocentes obprimantur aut nocentes justiûcentur.
1 Leg. Ripuar. t lviii. de TaèalarUê».. Et tam ipse quam et omnis procréatio ejus liberi permaneant , et sub tuitione ecclesiae consistant, vcl omnem reditum status aut servitium tabularii eorum ecclesiœ reddant,.... et non aliubi) niei ad ecctesiam abi relaxafi sant , mattum tentant.
9 Karoli M. Oapitalare Aquiêgran. a. 802. —13. Ut episcopi , abbates , adquc abbatissse advocatoa adque Tice domlni oentenariosque legem scientea, et justitiam diligentes , pacificosque et mansuctos habeant.. voluntate Dei subditos, et ad omnes justifia perflciendl semper paratos , legem plcniter observantes absquefraude maligno, justum semper judicium in omnibus exercentes. — V. eUam Karoti Jf. Capitulare général* a. 783 , $ 3.
3 Karoli I Capitulare a. 418. — 14. Ut episcopi et abbates advocatos habeauU Et ipsi habeant in ipso comitatu propriam bereditatem.
h HlotharU I hnperatoriê excerpta Canonum ( ap. Pertt , t. ni * .p. 379 ).— 3. Ut episcopi diversique sacerdotes habeant advocatoa, quia episcopi universiqne sacerdotes ad solam laudetn Dei bonorumque operum actionem constituuntur. Débet ergo unusquisque eorum tam pro ecclesiasticis cauâis quam etiam pro propriis actionibus suis, excepto publico vtdclicct crimme, habere advocatum. — HlotharU I Imperatovis Constitutions Olonnens. a. 823. — 7. Volumus ut episcopi , abbates et abbatissœ eorum advocatoa habeant,. et jusUUam. reddant ante comitrm suum. — llltuiowiçi l impgiy&.)R**p»n$a misëo çuidam data a. 819. —2. Vult domnus imperator, ut in taie placitum, quale Ule nunc ju£6erit,> xeniat unuaquiaque cornes.... Et advocati tam episcoporuj» , abbatumet abbatissarnm , ut cum eis veniaut.. ■> ■ -
conquérir ce privilège, et pour briser ainsi le dernier lien qui la rattachait encore à la juridiction séculière. Ainsi elle défendit aux clercs, non seulement de porter directement leurs plaintes devant les tribunaux civils ou d'y comparaître sur citation , mais encore de les porter par appel devant le roi , alléguant l'autorité des canons et le mépris qui en rejaillirait sur celle de l'évéquc diocésain C'était au tribunal de révoque que les simples clercs devaient être juges; et quant à l'évéque lui-même, il ne pouvait avoir d'autre juge que le concile provincial 2. Mais ces prétentions ne purent se soutenir aussi long-temps qu'il resta encore aux Carolingiens quelqu'ombre d'autorité. Charlemagne relevait les appels des cours ecclésiastiques et les jugeait3. 11 exigeait aussi. que les abbés et les évèques fussent présents aux plaids de ses missi, aussi bien que les comtes et ses subordonnés, et ceux qui refusaient d'obéir recevaient , à la prochaine assemblée générale, le châtiment de leur désobéissance4. Ses successeurs, y compris le servile et incapable Charles-le-Chauve, continuèrent de relever les appels des cours ecclésiastiques, surtout lorsque c'était un laïc qui en appelait, et de les juger en dernier ressort, concurremment avec l'autorité des supérieurs ecclésiastiques5.
1 Hlotharii I\impcratoris ConstUutioncs Olonnenses <*. 825. Illud quoquo..... a vestra pietatc sa pl ici ter flagitamus, ut monachi et presbtteri neenon et cleiici qui postposita canonica auctoritate passim palatinm adeunt, et vos (ri s sacris auribus importunissimam molestiam inférant, vestra auctoritate et po testa te delcrreantur... quoniam in hujuscemodi facto etvigor ecclesiasticos contempnitur, et religio sacerdotalis et professio monastica villa effleitar.
2 Karoti M. Capital, a. 789. — 10. Ut episcopus vcl quilibet ex clero , sine consilio vel litteris episcopornm Tel metropolitani , non audeant regalem dignltatem pro suis causis clamare , sed in commune episcoporum concilio causa ejus examinetur.
S V. Epistol. Karoti M. ad Albinum maglstrum et ad congregatlonem. S. Martini monasterit, ap. D. Bouq., t v.
H Capitula misse caidam data a. 803. —5. In quinte autem capitulo referebatur de episcopis, abbatibus, tel caeteris nostris hominibus qui adplacihim vestrum venire contempserint. Illos vero per bannnm nostrum ad placitnm vestrum bannire faciatis. Et qui tune venire contempserint, eorum nomina annotata ad placitnm nobis générale reprosen tes.—Hludowicl l Imperatoris Constitution. Aquispran. a. 817 , $ 20.
5 Karoli II Conventus apud Pistas a. 8S9. — 7. Ht si episcopi suis laïcis injuste fecerunt, et ipsi laïci se ad nos inde reclarnaverint, nostree regt® potes-
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Celte haute suzeraineté que le prince réclamait à titre de roi et à titre de seigneur, il l'etferçait encore en donnant pour sanction aux arrêts de la justice cléricale la coërcition civile et la force du brasdu séculier*. Il l'exerçait aussi en visitant par ses propres envoyés, directement et sans Y intermédiaire de l'autorité épiscopale , les maisons religieuses dans toute Tétendue de son royaume, pour y rétablir la discipline, surveiller les mœurs , tes corriger au besoin , et rendre au prince un compte exact de Téta t de leurs revenus et de la manière dont ils étaient employés2. Enfin, il l'exerçait surtout en soumettant l'administration épiscopale elle-même à la surveillance et au contrôle qu'il réclamait sur toutes les autres3.
Ainsi L'Eglise, engagée par sa base dans la féodalité , se rattachait encore par son sommet au pouvoir politique, et n'était indépendante nulle part.
Mais si l'Eglise n'était souveraine nulle part, elle était partout prépondérante. Elle faisait bien partie de l'Etat, mais elle y occupait la première place. Ainsi , dans les provinces, le magistrat civil était subordonné au chef ecclésiastique; et, dans les assemblées générales de la nation, Tin-
tatl secundum nostrum et suum minteterium ipsi arctaiepiscopi et eplscopi obediant, ut secundum sanctos canones, et juxta leges quas ccclesia catholica probet et serrât,.... hoc cmendare curent... .. .
1 Hlotharii I imperatoris Constitution. Olonnens. «. 825. — 1. riacuit noms ui si pro quibuslibet culpis atque criminibus quaecumque persona totiens fuent correpta, ut etiam excommunicationc episcopali pro contemptu dignus habeatur, comitem suum episcopus sibl consociet, et per amborum consensum hujuscemodl distringatur contemptor , ut jussionibus eplscopi sui obediens existât... Si vero excommunicatus corrigi ncquiverit, a comité vineuhs constringatur, quousque nostrum is contemptor suscipiat judiclum....
2 Pippini régis Capitutare Papiense a. 789. — IL Stetit nobis ut missos nostros.unum monachum et unum capellanum , direxissemus, infra regnum nostrum prœvidcndum et inquirendum per monasteria virorum et puellarum quaî sub sancta régula rivere debent, quomodo est eorum habit» tio , vel qualis e*t vita aut conversalio eorum, et quomodo unumquodque monastenum de rcs habere ridentur unde rivere possent - «offrir*! IJmpera. Capi
-7 Demonasteriisct senodochiis inordinatis et destructis, qui admonitionem episcoporum contemnent, placuit nostra3 imperialis providentia, judicio
TTKaroh II Capitulare Longob. a. 803.-Û. De ecclesiis baptismales, ita ccr, semus ut per presviteros ordinatl sint et nulla violentia et supcrposita ab episcopis vel diminutionem de titulis patiantur ; ut secundum canouicam institutioiiem et antiqoam consuetudinem faciant
fluence principale appartenait aux évêques. C'était spécialement à leur sagesse et à leur autorité que Ton était dans l'usage de renvoyer la décision des grandes affaires * ; et , dans les cérémonies publiques, la droite appartenait déjà au clergé2. CbarleJe-Chauve attribue aux évêques une surveillance générale sur l'administration <Jes comtes,, et les charge de porter à sa connaissance tous les méfaits dont ils pourraient se rendre coupables3. Le même prince conféra h chacun d'eux , dans les limites de son diocèse, tous les pouvoirs des envoyés extraordinaires dans les provinces4. Cbarlemagne enjoint aux comtes, aux juges de tous les degrés et au reste du peuple d'obéir docilement à leur évêque ; aux comtes et aux évêques , de se prêter un appui mutuel dans l'administration de la justice8. Dans toute espèce de causes , le témoignage d'un évêque était décisif, et on ne devait point en entendre d'autre dans la même affaire6. Lorsque l'évêque tenait son plaid , le comte avait ordre de s'y trouyer 7 ; lors- - • •
1 Milliard. HM. rv. 5. Et hoc quoqae ad conferendam episcopis commissum (à propos du traité de Verdun, en 843). — UL IbicL nr. S. Verumtamen solito more ad eplscopos sacerdotesque rem referont. Et passlm.
2 Ermold, Nigetl, n. v. 211. Turba sacerdotum dbxtram tenet agmtnc lougo Psal lentes ; spectant relligione patrem (papam scilicet ). Parte alla proceres lecti primlqne potentes Consistant; populus posteriora tenet. {Entrevue de Louis-le -Débonnaire et du pape Etienne IV dan» la plaine de Reims.)
S Karoli II Edictutn Pistense a* 864. — 1 Et quicumque comitum Tel minis*
trorum rcipublicse hœc quœ mandamus, observare neglexerit, si prima et secunda vice de bis adnionitus, non se correxerit, voluinus ut ncglegentia comiUs ad nostram notitiam per eplscopos et per missos nostros deferatur, et aliorum ncglegentia ad nostram notitiam perferatur. — Hludowici II imperatori* Conventu* Ticinensis a» 855. (Ad eplscopos) De comitibus et eorum ministres , si justiUas neglegunt autipsas vendunt ; si sunt rapaces, aut ccclesiarum, fiduarum, orfanoruui aut pauperum oppressores; si ad prœdicaUonem veniunt, si debitum bonorem et obsedîcntiam sacerdotibus suis impendunt ; si aliquas noTitates» aut argumenta, quae ad aetrimentum popull pertinent, agere présumant, sicut est in adquirendis proprletatibus , aut irrationablles praeces ad adjutoria facienda, sive in reliquis causis, quœ ad peccatum nostrum per- Unere possunt ac popull uostri.
à Karoli II Conventu* Ticinen». a. 876. --12.... Ipsi nihilomlnus episcopt , slngull in suo cplscopio , missatlcl nos tri po testa te et auctoritate fungantur.
5 Karoli M» Capilular* Aqulsgran. a. 813. — 10. Ut comités et judices, seu reliques populos, obsedientes sint episcopo , et tnvicem consentant ad juslitias faciendas.... V. etiam Karoli II Convint. Ticinen», a. 876 , $ 12.
0 BalUE. Capital» 1 1. p.
7 Karoli II Synod. Suessionen». a. 853. — 10. Ut missi nostri omnibus relpublicae ministrls denuntient , ut comités vol reipublicac ministri simul cum epis-
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qu'il faisait sa visite pastorale , le comte et ses subordonnés devaient se mettre à sa disposition? et lorsqu'il se plaignait de la mauvaise volonté du comte, ou de sa résistance, le prince envoyait à tous les fonctionnaires séculiers de son empire des circulaires comme celle-ci 1 :
«Charles, parla grâce de Dieu, roi des Francs et des Lomi> bards, et patrice des Romains , à nos amés les comtes , ju- »ges, vassaux, vicaires; eenteniers, envoyés et agents de » tout grade. — Que votre utilité sache qu'il est parvenu à » notre connaissance que quelques-uns, par une outrecui- » daoce excessive, refusent d'obéir à leurs pontifes et pas- » teurs, contrairement à l'autorité des lois ecclésiastiques et » des lois civiles; de telle sorte qu'ils refusent, par je ne sais » quelle témérité, de présenter à l'évéque les prêtres attachés » à leur service, de s'approprier les clercs d1 autrui, de les » installer dans leurs églises sans le consentement deTévôii que; et que, de plus, vous ne laissez pas aux pontifes du » seigneur, dans les limites de vos juridictions respectives,
» l'autorité que la loi ecclésiastique leur accorde A ces
» causes, et après nous être concerté avec nos évêques, ab- » bés et autres ministres du seigneur, nous vous envoyons » les instructions ci-jointes , ordonnant que nul de nos fidè- » les , depuis le plus petit jusqu'au plus grand , ne refuse » obéissance à son évêque dans les choses qui touchent au » service de Dieu , et sur les points en question , ou sur tout » autre relatif à leur ministère ; mais que chacun s'efforce » de complaire à son évêque sans mauvaise volonté, en toute » douceur, pour l'amour de Dieu et de la paix. Et si quel* » qu'un, ce qu'à Dieu ne plaise, négligeait de payer la neû- » me et la dime , ou de renouveler les précaires, et s'avisait » de contrarier nos évêques dans les choses qui dépendent » de leurs attributions, ou de leur résister, ainsi que nous >» l'avons expliqué depuis long- temps dans un de nos Capi-
copo uniuscujusque parochiœ slnt in mintsterlis lllorum , quando idem episcopug snam parochiam clrcomierit....
1 Karoli M, Rdictum pro episcopis a. 802.
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* tulaires; qu'il sache, à n'en pwivria douter , .qu'il aura à » rendre compte de sa conduite en notre présence , a moins » d'un prompt amendement. Et pour que vous Je croyiez » plus fermement, nous avons voulu le confirmer par notre » anneau. » » r». ». . > - - i •. i ♦ . ...i . » .
Cette tendresse du pouvoir politique pour l'autorité épiscopale n'était pas toujours exempte d'inconvénients, et nous verrons que Charlemagne lui-même s'aperçut quelquefois que cette autorité était un embarras pour la sienne *. Mais, à tout prendre , il faut avouer que cette prédilection était légitime, et que l'Eglise, au moyen-âge, a rendu plus de services au pouvoir qu'elle n'en a reçu. Elle seule avait conservé, dans ces siècles malheureux, le dépôt des traditions- et des maximes qui pouvaient le maintenir ou le régénérer. Aussi voyez avec quelle ferveur Charles-le-Cbauve, méprisé, abandonné, attaqué par ses* leudes, appel le les évoques à son aide, et les embrasse, pour ainsi dire, comme une dernière planche dans son naufrage. 11 leur fait répéter aux peuples que toute puissance vient de Dieu ; que quiconque résiste au pou* voir résiste à l'ordre établi de Dieu; que les rois sur la terre participent dans une certaine mesure à la majesté ei à la divinité de celui dont ik sont l'image et les représentants 2. Ainsi le pouvoir civil aux abois-est forcé d'appeler le pouvoir ecclésiastique à son aide, et de déposer en quelque sorte la société entre ses mains comme un malade désespéré , pour lequel son art est désormais impuissant3. Et en effet, quel-
1 V. le chapitre suivant.
2 Karoli il Synodus Pistens. a. S62. Quia née omnes reges esse possumus, née
regna super nos a Deo constituta. habere susUnemus, non attendantes
quia , slcut dicit apostolns , non est potestas ni$i a Deo , et qui potestatl resistit , Dei ordintttioni resistiL Quoniam Deus qui es»en tiali ter est rea; regum et dominas dominorum. participatione nominis et numinis Dei, id est potestatis su», voluft et esse et vocar! regem , et dominom pro honore et vice sua regem in terris****
3 Karoli 11 Conventus Carisiacensis a. 857. — Et episcopusillius parochiœ brevlter adnotatas sentenUas de hujuflmodi causa , evaugelic® videlicet apostolicae atque prophétie» auctoritatis , neenon et décréta apostolica atque canonica omnibus rclegat , et aperto sermone cunclis quale quantumque peccatum sit , et qualem quantamque poenitcntlam et quam immanem severissimamque vindictam exposcat, cura aliis debitfs et necessariis atque utiilbos predicationibus iunotescere curet.
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que idée que nous nous fassions des désordres et des violences de cette lamentable époque de l'histoire des hommes, il est impossible de méconnaître l'ascendant salutaire que la religion et ses ministres exercèrent dans tous les temps sur les esprits; et s'il augmentait naturellement à mesure que la vie devenait plus incertaine et plus malheureuse. Aujourd'hui , au milieu d'une société paisible et régulière, dont les plus grands événements sont des discours , nous ne pouvons guère nous figurer quel était l'effet de ces paroles jetées incessamment par les évéques au milieu des atroces discordes qui déchiraient l'empire carolingien ; Cherchez la paix en tout et partout, car nul ne verra Dieu sans elle1. Bienheureux les pacifiques, car ils seront appelés les fils de Dieu2.
La paixl la paixl tel était le cri de l'Eglise et aussi celui du pauvre peuple. Voyez avec quel ardent désir et avec quelle foi naïve les prélats rassemblés en concile. invoquent ce nom sacré , en regardant le ciel et en élevant leur bâton pastoral. Ces vœux , ces cris , ces aspirations saintes ne resteront point stériles; car elles vont faire descendre la trêve de Dieu sur la terre. Ainsi, l'homme des champs pourra du moins y déposer en paix la semence qui le nourrit , et aller se prosterner le dimanche devant le Dieu qui lui permet de vivre, sans craindre que la guerre vienne tout détruire pendant 6on absence. La religion, en l'abritant sous ses ailes, veillera encore pour lui sur sa moisson , sur sa cabane abandonnée , et les entourera comme d'un rem part de conjurations et d anathèmes. Malheur à qui oserait y porter la main ! L'Eglise le marquera du signe des réprouvés , et le retranchera de la participation à ses saints mystères. Mais elle est pleine de douceur et de miséricorde pour ceux qui souffrent. Elle leur
1 Pacem sequiminl cum omnibus, sine qua ncmo vldcbit Dcum. [Karoli II et Hlotharii II Synodus Meltens. a. 859. )
2 Hludowici, Germaniœ régis , Conventus Moguntinus a. 851. — 1. Sanc opus est ut pax et concordia sit atque unanimitas in populo christiano , quia tinum Deum pat rem habeinus incœlis, et unam matrcni ecclcslara , unain fidem, unum baptistna;... quia non est dissemionis Deus , sed pacis, ut ipse ait : Beati pacifici, quoniam fitli Dci vocabunlur.
socs Ces carolingiens.
prodigue? saiïs i^êserve tous les trésors dé sort amour, appelle dans son sein Fbtfmanifé souffrante; et les peuples altérés accourent pour bofrè à longs traits la* foi et l'espérance dans la coupe qu'elle îeut* présenté. Maïs déjà son empire ne se tenférme plus dans les intérêts de l'Ame ; l'homme tout entier lui appartient; car au moment où le pouvoir politique s'est rendti intolérabfè à' force dé violences, elle étend les bras pour teceVôîK l'humanité blessée, pour la consoler, pour la réchauffer dans son amour. Ce fut son rôle et sa mission au moyen-âge; c'est aujourd'hui son titre à une éternelle reconnaissance. La grandeur de Charlemagne fut de l'avoir compris. Pendant qu'il promenait sa redoutable épéé sur la barbarie au midi et au nord , et qu'il faisait fuir devant elle les religions étrangères avec leurs derniers sectateurs , il donnait en garde à la religion du Christ les peuples enfants qu'il venait de fui conquérir, et mettait à ses pieds, comme une dernière offrande , l'orgueil du pouvoir temporel , tout en gardant pour lui-même la haute suzeraineté et la direction du vaste empire que son génie avait fondé. Sans abdiquer entre les mains de l'Eglise une autorité qui ne pouvait avoir toute sa force que dans les siennes, et à laquelle d'ailleurs l'Eglise n'aurait pas pu sufGre, il subjugua l'Europe par les armes de ses leudes, et la gouverna par la voix des évêques. Et les leudes et les évéques, et la nation conquérante et les nations vaincues , et le glaive des combats et celui de la parole, n'étaient pour Charlemagne que des instruments. Chacun avait sa place et sa tâche dans le système dont il était le centre; mais l'unité du monde, à cette époque , ne se rencontrait que dans la force et l'étendue de sa volonté. Et pourtant il s'élève déjà, à côté du trône où il est assis au milieu de sa gloire, une rivalité menaçante, et destinée à faire pâlir un jour l'éclat de son diadème : c'est celle du pape, dont la grandeur politique est son ouvrage, mais qui ne tient que de lui-même son importance religieuse» Ces grands principes de subordination , d'obéissance, de fidélité sans conditions et de respect sans limites, sur les-
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quels la création impériale est assise , ne constituent point une force qui lui soit propre. Ils ne se trouvent à son service que par emprunt; car ils appartiennent à l'Eglise, qui les revendiquera. Alors la guerre, une guerre à mort , éclatera entre les deux pouvoirs, et le sort du monde sera de nouveau remis en question.
Or, il existait entre les deux puissances, dès le principe et au moment même de leur plus grande union , plusieurs causes de rupture qui étaient chaque jour plus influentes, et qui allaient enlever à l'Etat l'appui précieux, mais précaire , que l'Eglise lui avait prêté pendant si long-temps. C'est ce qui nous reste à expliquer.
CHAPITRE X
SÉPARATION PRIMITIVE DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT. - CAUSES ET CON- SÉQUENCES D'UN PREMIER RAPPROCHEMENT , 1° SOUS LES EMPEREURS ; 2< SOUS LES BARBARES. — L'ÉGLISE , DANS CETTE SECONDE PÉRIODE , ENTRE DANS LE RÉGIME BÉNÉFICIAIRE , ET PAR SUITE DANS LE RÉ- GIME FÉODAL. — A CE TITRE ELLE ÉTAIT SUJETTE ENVERS LE PRINCE A TOUTES LES OBLIGATIONS FÉODALES, ET NOTAMMENT AU DEVOIR EfOST ET AU DEVOIR DE COUR. — ORIGINE DE LA RÉGALE ET DE LA PAIRIE ECCLÉSIASTIQUE. — CES RELATIONS FÉODALES EXISTAIENT ENTRE L'ÉGLISE ET LE PRINCE, ET ENTRE L'ÉGLISE ET LES SEIGNEURS. — LA SÉCULARISATION ET V APPROPRIATIONS CULTE EN DEVINRENT LA CONSÉQUENCE. — CE SYSTÈME ATTEIGNIT SES DERNIÈRES LIMITES SOUS CHARLES-MARTEL. — RÉACTION SOUS SES ENFANTS. — ÉTABLIS- SEMENT DES PRÉCAIRES ECCLÉSIASTIQUES. — IL AMENA UNE RUPTURE DÉFINITIVE ENTRE L'ÉGLISE ET L'ÉTAT.
Nous avons montré ailleurs 1 que le Christianisme , religion spiritualiste et divine éclose au milieu des souillures morales d'un monde plongé dans la matière , s'était isolé en naissant pour échapper à ce contact impur , et n'avait voulu d'abord d'autre empire que celui du cœur humain. Mais à mesure que son action s'étendit autour de lui, à mesure que les intelligences rebelles vinrent se soumettre à ses lois , cet isolement devint de jour en jour plus impossible; car si l'esprit et la volonté de l'homme se gouvernent par des abstractions et des principes , les sociétés ne se gouvernent que par des lois positives et une hiérarchie de pouvoirs. Ainsi , plus le ferment évangélique agitait ce vieux monde, plus il exerçait de ravages dans ce corps usé et malade ; plus H s'éloignait de la sphère idéale dans laquelle il avait d'abord voulu se renfermer, et la terre, qu'il semblait avoir répudiée , venait d'elle-même se placer sous sa main. Il conquit ainsi de proche en proche cet immense Orient, où il
1 Institutions mérovingiennes , 1. i, ch. 12.
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venait de naître : Àntioche et Alexandrie par Marc et Barnabé; Athènes par la voix inspirée de Paul ; plus tard Rome et tout l'Occident par son martyre.
11 fallut donc , à un moment donné, que le dogme devint une institution , la foi un commandement , l'amour une obligation, le christianisme une église. Ce fut sous cette dernière forme qu'il accepta en partie les liens terrestres auxquels il s'était soustrait tout d'abord. L'époque des persécutions impériales a été sans doute la plus sanglante qu'il ait eue à traverser; mais c'était la moins dangereuse peut-être, et la véritable persécution commença sous Constantin. Le pouvoir politique , dont la primitive Eglise avait si vivement redouté le contact, se trouva dès lors, et par le seul fait de la conversion de l'empereur, en relations obligées avec elle. L'Etat et l'Eglise, rapprochés par la foi, se touchaient sur tous les points et se rencontraient dans toutes les questions. Non seulement le cadre entier de l'administration politique était devenu celui de l'administration religieuse; mais l'autorité impériale intervenait à tout propos dans le règlement des intérêts religieux, et quelquefois c'était l'Eglise ellemême qui l'y appelait. Elle commença par l'invoquer dans les questions de dogme , le schisme des Donatistes , l'hérésie d'Arius, etc.; puis le pouvoir séculier s'ingéra de lui-même, comme par voie de conséquence, dans les affaires de discipline et de gouvernement.
Mais si les empereurs y intervenaient par nécessité ou par caprice, les Barbares y intervenaient par avidité. Dans leurs idées, les pays dont la victoire les avait rendus maîtres, étaient de vastes exploitations qui ne valaient qu'à raison du fruit qu'on en retirait. Les royaumes étaient des fermes données en bail parle prince à des comtes chargés d'en percevoir les revenus, et d'en porter l'argent au roi 4 . Mais sur ce nombre infini de fermes particulières dont se composait l'exploitation générale, le prince en gardait quelques-unes.
1 voir Institutions mérovingienne*., 1. i, ch. 1, 2.
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pour lui-même sous le nom de trilles royales*, et en distribuait d'autres à ses leudes sous celui de bénéfices. Or , les évéchés, les abbayes et même les églises particulières, étaient aussi des bénéfices, non pas seulement dans un sens métaphorique et général , mais encore dans la stricte et rigoureuse acception du mot. Charlemagne s'en explique sans la moindre équivoque, en mettant sur la même ligne les églises et les autres bénéfices que les seigneurs étaient dans l'usage de distribuer a leurs leudes , et en recommandant à ses missi de lui rendre compte de la manière dont les bénéficiers s'acquittaient des diverses obligations de leur tenure a. Et cela est si vrai, que les clercs se recommandaient au prince, comme les leudes, en se mettant dans sa truste, et en jurant entre ses mains la fidélité féodale 3. Aussi les candidats à ces bénéfices ecclésiastiques formaient-ils à la cour du roi barbare une autre milice palatine, analogue à celle des leutles, candidats naturels aux bénéfices militaires 4 ; et le prince s'arrogeait le droit de les conférer sans distinction, mal-
1 Villa regiœ. •
2 Karoli M. Capitmlare Aqueuse a. 807. — 7. Volumus atquc jubcmus , ut missi nos! ri por singulos pagos praeviderc studeant omnia bénéficia quae nostri et aliorum homines habere videntur , quomodo restaurata sintpost annuntialionem nostrara , sire destructa. Primum de rccclesiis , quomodo structse aut destructae sint in tectls, in maceriis , sive parietibus , sive in pavimentis , neenon in pictura , etiam et in luminariis, sive ofllciis. Similiter et alia bénéficia , caftas cum omnibus appendiciis car uni
3 Quia in Francorum regno.... reges ex génère prodeunt, mlhi a domino meo et genitore meo piae memoriae Hludowico Augusto pars regni inter fratresmeos reges dlvina dispositione est tradita. In qua parte regni vacabat tune pastore metropolis Senonum , quam juxta'consuetudinem prœdecêssorum meorum regum, Weniloni tune clcrico meo in capella me a mihl servlcnti , qui more liber i clerici se tnihl commendaverat , et fidelitatem sacramento promiserat, consensu sacrornm episcoporuin, ipsius metropolis ad gubernandumcommlssl... {^Libellus proclamationis domni Karoli régis adversus Weniloncm ad Saponarias a. 859. 18 kalend, Jut. ) — Veniens ergo (Carolus) usque Viridunum, plurimos de codem regno, sed et Hattonem , ipsius civilatis episcopum et Arnulphum, Tullcnsis urbis epis~ copum, sibi se commandantes suscepit ; indeque Mcttis.... veniens, Adventium ipsius civltatis presulem, etFranconem, Tungrenscm episcopum, cum mnltis aliis in sua commendatione suscepit. ( Hincmar. Remens. Annal, a. 869.)
A Vita Walœy n. 5. Prœsertim et militiam clerlcorum in palatio, quos capellanosTulgo vocant, quia nullus est ordo ecclesiastlcus, dcnnlabat plurimum, qui non ob aliud servi an t , nlsi ob honores ecelesiarum et quaestus sœculi , ac hier i gratiam sine probationc magisterii, atque ambitiones mundi ; quorum i laque vita neque sub régula est monaenorum , neque sub episcopo militât canonicc. — Hludowici II imperat. Capitula mis$is data a. 856. — 8. Ut missi noslri
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gré les plaintes et les réclamations incessantes des conciles. Il sufflt d'ouvrir Grégoire de Tours pour se convaincre que les élections canoniques, sous les Mérovingiens, ne furent jamais qu'un vain simulacre. Le plus souvent c'était le prince qui nommait l'évéque, et alors il le prenait de préférence parmi ses leudes. Quelquefois il le choisissait dans le clergé de la cité; mais alors il mettait la dignité à l'enchère, et la donnait au plus offrant Dans tous les cas nul évêque ou ahl)é ne pouvait être ordonné sans son aveu 8.
Aussi à chaque changement de règne les prélats retiou vêlaient leur serment, comme les vassaux ordinaires, et pour les mêmes motifs. La formule est dans le recueil des Capitula ires3: les termes en sont remarquables. Us prouvent que le prince était considéré par les évéques comme un défenseur, un avoué, ainsi qu'il l'était par tous les leudes qui s'étaient recommandés à lui ; et c'est l'idée que Cbarlemagneen avait'1. Ils prouvent encore que les évoques et les abbés constituaient autour du prince une sorte de vassalité ecclésiastique , analogue à celle des vassaux séculiers; et ce qui complète l'analogie, c'est que le serment de fidélité imposait de part et d'autre les mêmes obligations, et que la félonie entraînait également la perte du bénéfice. C'est à ce titre que Ebbon , archevêque de Reims, et traître à Louis-le-Débonnaire , fut
perqulrant in singulis civitatibus bénéficia , quae anttquis temporibus clerici et vassalll prœdecessorum nostrorum habuemot.... t
1 Greg. Tur. nist. rv. 6. 7. — ti. 9. — et patsinu
2 Concll. Aureltan. V. a. 549. c. 10. — Décret. Chlotharii reg. a. 615. — Episcopo decedente, in loco ipsius qui a metropolitano ordinari débet, corn provincialibus a clero et populo eligatur; et si pcrsonna condigna fucrlt, per ordinalionem principis ordiuelur. Vel certc, si de palatio ellgitur, per meritum pcrsonnae et doctrinse ordinclur. — V. Vit. venerabilis Eigilis , abbat. Fuldens, ap. D. Bouq. t. vi. p. 275.
3 Ecclesiam mini commissam vobis commendo ad debitamlegcmet justitiam conservandain et defensionem cxhibcndam , sicut rcx episcopos ecclesiœ suaB justo judicio conservare et exhiber* débet (Cotnmendatio Ansegisi epUcopi et altorum episcopor. qui adfuerunt apud CompendUtmy quando benedixerunt Hludowicum filium Katoll imperatoriê a. 878. )
a KaroliM. Charta division, itnperii a. 806. — 15. Saper omnia autcm jubemns atque praccipimus ut ipsl très fratres... Similitcr et de caeteris ecclesiis quae sob illoruin fuerint potestate , praecipimus nt justitiam suam et honorem habeant.
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déposé de son siège 1 ; que Tertolde , évêque de Bayeux , et coupable des mêmes trahisons envers Charles-le-Chauve, fut accusé par ce prince au concile de Savonières2. C'est encore en cette qualité que l es vassaux ecclésiastiques devaient aide et conseil à leur seigneur comme les vassaux séculiers, et dans les mêmes circonstances3. Aussi les évêques et lés abbés, confondus comme les autres hommes de guerre sous la dénomination <Vexercitale$*y étaient-ils tenusd'aller à l'ost, comme les vassaux séculiers, toutes les fois qu'ils en étaient requis en vertu de leur devoir féodal.
Il est vrai qu'après la mort de Charles-Martel, et lorsque ses deux Ois Carloman et Pépin travaillaient à faire oublier à l'Eglise tout ce qu'elle avait eu à endurer sous ce prince, an capitulaire de 742 défendit aux clercs l'usage des armes, et les exempta en même temps de l'obligation d'aller à l'ost , excepté pour y porter les secours et les consolations de leur ministère3. Charlemagne renouvela l'interdiction et le
1 On peut en voir les Actes au recueil de D. Bouquet.
2 Wenilo per se et per familtares suos, sopradictos scilicct excommunicatos, apud fratrem m eu m Hludowicum obtinait , utvacans episcopatus, Baiocensts scilicet chritatis, proplnquo suo clerico meo, nonaine Te 1 toi do, qui mihi se commendavit et fidelitatem sacramento promisit, donaretur, qui eumdem episcopatum in mea inûdelitatc et contra fidelitatem inlhl promissam consensu Hludowici , fratris mei , accepit. ( Libella* prodamationis domni tCaroli régis adversité IVenUcmcm ad Saponarias a. 859. l&kalend. Jul. )
S Promit to et perdono vobis , quia unicuique de vobis et ecclcsiis vobis commtssis.... canonleum privilegium et debitam tegem atque justltiam conservabo, et defensionem, quantum potuero, adjuvante Domino, exhibebo, sicut rexin ivgno suo unicuique episcopo etecclestœ sibi commis»® per rectum exhiberc débet,... in boc , ut vos mibi secundum Deum et secundum sasculum tic fidèles adjutoret et contilio et auxilio titit, tlcut vettri antecestoret boni meis melioribus prœdecessoribus extiterunt , secundum scire et possc. ( Promissio domni Karlotnannt régit ad petit ionem episcoporum , quando te ei commendaverunt in Carisiaco 5 idut Septemb. a. 882. )
à Pippini régit Capitulare Longob. a. 782. — 2.... Si quis pontifcx clericos suos canonice vivendo ordine distringere noluerit.... comis distringat ilios : sicut et alios exercitales,
5 Kartomanni principlt Capitulare a, 742. Servis Dei per omnia omnibus armaturam porta re vel pugnare, aut in exercitum vcl hostem pergerc, omnino prohibuimus, nlsi fil i tantummodo qui propter divinum mysterium, missarum scilicct solemnia adimplenda , et sanclorum patrocinia portanda ad hoc elccli sunt.... — Voir les mêmes dispositions dans Pippini principit Capitulare Suessionente a. 744. $ S.
520 DE l'église
bienfait, à la prière unanime de ses fidèles, et surtout des évèques4. Mais ce qui prouve combien 1' habitude était déjà plus forte que la loi, c'est que quelques années après, nous voyons les évéques se plaindre de cela comme d'une injure , et Charleniagne réduit à expliquer sa défense dans le sens le moins défavorable à leurs prétentions2. Du reste, s'il consentit à se priver de leur concours, il le fit pour remédier au scandale de cette vie toute guerrière qui formait un contraste si choquant avec la sainteté de leur mission , et aussi peut-être parce que l'influence toujours croissante de la puissance ecclésiastique dansles affaires civiles commençait à lui donner à lui-même quelques inquiétudes3; mais il n'eut jamais la pensée de se priver du service féodal qu'ils lui devaient , et nous voyons , en effet, que ses successeurs continuèrent de l'exiger. Les uns , tout en renonçant au service personnel de l'évèque , réclamèrent au moins celui de ses hommes d'armes*; et le plus grand nombre, sans s'arrêter
t Karoli M» Capltulare générale a. 769. — 1. Hortatu omnium fldelium nostrorum et maxime episcoporum et reliquorum sacerdotum consulta, servis Dei per omnia omnibus armaturam portare Tel pugnare , aut in excrcitnm et in hoslem pergere , omnino prohibemus, nisi illi tantummodo qui propterdi-
vinum mlnisterium Ejiisdem Capituiare Wormatiense a, 803. Flexis omnes
precamur poplitibus majestalem veslram , ut episcopi deinceps non vexentur hostibus....
2 KaroliM. Capituiare incerti anni. Quia instigante antiqno hoste audivimus quosdam nos suspectes habere , propterea quod concessimus eplscopis et sacerriotibus ac reliquis Dei servis, ut in hostes.... non irent,.... nec agitatores sanguinum fièrent,... quod honores sacerdotum êtres ecclesiarum auferre vel niiaucre voluissemus..
3 Karoli M, Capituiare duplex Aquisgran. a. 811. — a.... Discutiendum est atque inveniendum, in quantum se episcopus aut abbas rébus secularibus debeatinserere, vel in quantum cornes aut aller laicus in ecclesiastica negotia. Hic interrogandum est acutissime quid sit quod apostolus ait : Nemo inilitans Deo implicet se negotils secularibus , vel ad quos sermo iste pertineat.
A Dcinde corn contra Paganos ad insulam loci qui Oscellus dicitur , corn fidrlibus nostris, et terreno^unerc ac uavigio,sicut scitis, perrexi,... Wenîlo(episcop. Senon. ) se pro infirmilate sua illuc ire non posse dicens, ad sedem suam revenus est. [Libellas proclamât ionis , etc. 5.) — Ibid. 6. De cactero cum contra prœdictuni fratrem meum et inimicos mcos, cum fidelibus Dei ac nostris perrexi, nec perseipsum, nec per debitum solatlum quod antecessores met reges et ego ipse ex ecciesia ipsi commissa habere solitus eram, aliquid adjutorii praebult, praisertim cum hoc dévote ab iilo petierim. v. et S 13. — Karoli IL Couvent us in villa Sparnaco a. 846. — 37. Ut qulcumque ex clero esse videntur, arma non sumant , nec armati incedant , sed professionis su® vocabulum religiosis morihus et rcligioso habitu prœbcant. Quod si contempserint, tamquam
à cette distinction, s'obstinaient à vouloir qu'il marchât en personne , à moins d'empêchement légitime et dûment constaté 4 . On sait assez que la force même des choses continua d'incliner les hommes et les institutions en ce sens, et que les évêques ne cessèrent de paraître dans les armées qu'à une époque bien plus voisine de la nôtre.
On le voit , les bénéfices ecclésiastiques , aussi bien que les autres , étaient entre les mains des princes un objet de trafic, et comme une marchandise ordinaire avec laquelle ils achetaient le dévoûment de ceux dont les services pouvaient leur être utiles4. Les clercs, du reste , en avaient euxmêmes la même idée; et les mots bénéfice , honneur, sont employés par eux indifféremment pour désigner leurs évêchés et leurs abbayes3. Ils réclament la protection du roi pour leurs églises comme une protection seigneuriale, comme un véritable mundeburd; et l'expression consacrée se rencontre
sacrorum Canonum contemptores , et eccleslastie» sanctitatis profanatores , proprii gradua amissione multentur, quia non possunt simul Deo et seculo militare. — V. dans les CapHulaires deBaluze , Notifia de nxonasteriis , quœ régi militiam dona vet solas o rat ion es debent , a. 817.
1 Karoli II Concilium in Verno palatio a. 8aa. — 8. Quoniam quosdam episcoporum ab expediUonis labore corporis défendit imbecillitas , aliis autem vestra fndulgentia cunctis optabilem largitur quietem , prœcaTendum est utique ne per eorum absent tam res militaris dispendium patiatur. Itaque si Tes Ira consentit sublimitas , homincs suos rcipublicœ profuturos , cuilibet fldelium Testrorum, quem sibi utilem judicaverint , commit tant , cojus diligentia , ne se aboûlcio subtrahere valeant, obserretur. — Hludowici II imperator, Constitatio de exereitu Beneventum promovendo.'a 866.-6. Si quoque episcopus abaque inanisfesta infirmitate remanserit, pro tali negligenUa ita emendet, ut in ipsa marcha resideat , quousque alia via exercitus illuc pergat.
2 Illotharil l Capitula a. 832. — 12. De monasteriaetsinodochia qui per diversos comitatos esse Tidcntur , et regia sunt, ut quicumque eas habere Toluerint, per beneûcium domno nostro régis habeant. — Charlemagne avait coutume de dire, au rapport du moine de Saint-Gall : Cum illo flsco Tel curte, ^Ua abbaUola Tel ecclesia, tam bonum Tel meliorcm vassalum quamille cornes est Tel episcopus fidelem mlhi facio.
3 Karoli II imper at or is Conventuê Carisiacens. a. 877. — 8. Si antequam redeamus , aliqai honores intérim aperti fuerint , considerandum quid ex in de agatur. — R. P. Si antequam reTertamini, aliquis archiepiscopus defunctus fucrlt, vicinus episcopus ipsius dioceseos cum comité ipsam sedem praevideat. — Karoli M. Capitulare Francofurtens. a. 794. — 47. De abbatissis quae canonice aut regulariter non TiTunt, episcopi requirant, ut régi annunUent, ut ab honore pi-iventur. — Dans la première formule de Baluze, un éTêque, parlant d'églises dépendant d'un autre éTêque et situées pourtant dans son éTéché, lui dit : Ecclesiis vestris quœ sunt in nostro beneficio.
5J2 de l'église
à la fois dans leurs écrits et snr leurs lèvres 1 . Souvent même des monastères et des abbayes, primitivement indépendants, renonçaient spontanément à cette périlleuse indépendance, et venaient d'eux-mêmes se placer, comme sous une sauve-garde, dans. Xémundium et la parole du roi 2. Ce n'est pas à un autre titre que le prince exerçait le droit de surveillance en tout temps, et le droit de garde pendant la vacance du siège; et de là sont venues toutes les régales. On les trouve déjà établies sous la seconde race , et elles devaient l'être également sous la première. En effet , lorsque le siège venait à vaquer, l'évèque voisin prenait l'administration spirituelle et le comte l'administration temporelle du diocèse, jusqu'à nomination du successeur. Les abbayes se trouvaient dans les mêmes conditions. Bien plus, quelquefois le prince, sous prétexte d'incapacité, de maladie ou de tout autre empêchement de la part du titulaire, s'arrogeait le droit de nommer, du vivant même de l'évèque, un administrateur du temporel , et trouvait ainsi le secret d'anticiper sur la vacance du bénéfice. 11 est vrai que l'Eglise protesta contre l'abus ; mais ses protestations prouvent moins le succès de ses réclamations que la persistance même du désordre, qui les rendait nécessaires3.
1 Adnuntiationes domni Hludomicl régis apud Confiuetttem llngua Theotisca. à. 860. — Et volumus ut ecclesiae et casse Dci , et episcopi , et Del homincs, clcilci et monachi et nonnse, talem mundeburdetn et honorem habeant , sicut temporc antecessorum nostrorum habuerant. — Hludowici II imperat. C on vent us Ticinens. a. 850. — 16. S'ggcrcndum est beatissimis imperatoribus , quia hi qui monasteria et sinodochia subdefensione sacripalatii posuerunt, Deo fecisseprobantur , quod a nlillo melius quam a summis potestatibus protegenda credlderint, et siea, contra décréta instituentium, personis quibus non licet dederint, ipsl impugnatorcs eflîciuntur qui propugnare debuerant.
2 Plppini régis Capitulare Longobard. a. 782.— S. Monasteria virorum etpuellarum, tam quae in mundio palatii esse noscuntur, vel etiam in mnndts episcopale, scu et de rcliquiishominibus esse inveniuntur, distringat unusquisque in cujus mundio sunt, utfregularitcr vivant Similiter et sinodochia, cujuslibet sint. — Hlotharii l imperatoris Capitulare episeopis datum a, 823. — > 5. De ecclesiis et monasteria et sinodochia quas ad mundio palatii pertinet, aut perlinere de bent, ut unusquisque justitiam dominorum nostrorum regum et eorum rectum consentiat.
S Karoli II Convertit* in villa Sparnaco a. 846. — ft7. Ut nerao eplscopo virente ecclesiam illius ant res ad eam pertinentes invadere aut dominarl praesumat, nequesub voluntariae cleri ac populi elccUonis obtentu, prteter volon-
C'est encore à titre de seigneur féodal que le roi exerçait son droit de gîte chez les abbés et les évèques , aussi bien que chez les comtes , lorsqu'il était en voyage; et ce qui prouve jusqu'à la dernière évidence qu'il l'exerçait partout au même titre, c'est que si une terre de la dépendance du comte venait à passer sous la main ecclésiastique, les prestations de l'abbé ou de l'évêque augmentaient à proportion, et celles du comte diminuaient d'autant 1 . a
Et de même que les vassaux ordinaires devaient à leurs seigneurs des dons et des aides en argent à certaines époques et dans certaines circonstances; de même aussi les églises et les monastères étaient assujettis à des redevances de même nature et pour le même motif ; et c'est là ce que disent les textes auxquels nous renvoyons , quoiqu'on ne l'ait pastouT jours compris ainsi2.
Enfln , on peut encore considérer l'existence des pairies ecclésiastiques, sous la troisième race, comme une dernière conséquence des faits que nous venons de constater. En effet, les abbés et les évèques , astreints à tous les autres devoirs de la féodalité, n'étaient point dispensés de celui de siéger en qualité de juges ; et de fait, ils siégeaient avec leurs pairs dans les procédures en matière de Cefs*. Ils ne pouvaient
talem episcopi , quisquam quacumque eecutari potestate prœditus , quasi œconomum constituât. Sed si episcopus ministerium ecclesiasticum propter inflrmitatem corpoream exhibera non potuerit , in arebiepiscopi hoc cum Toluntale episcopi ejusdem ccclesiae maneat ordinatione , qualiter debitum offlcium non remaneat. Obsequiumvero ad rempubticam pertinent qualiter exsequatur, per taies ex subditis et ecclesiasticis ministris , cum consensu archiepiscopi... episcopus ordinet et disponat... — Karoli H imper atoris Conventus Carisiacentis a. 877. — Si aliquis archieplscopus defunctus fuerit , vicinus episcopus ipsius dioceseos cum comité ipsara sedem praevideat.... Si aliquis episcopus intérim obierit, archieplscopus ipsi sedi vtsitatorcm secundum sacros canones deputet, qui una cum comité , ipsam ecclesiam ne praedetur, custodiat.... Si abbas Tel abbatissa
obierit, episcopus una cum comité illud monasterium custodiat usque dum
vestra jussio inde fiai.
1 Lambert i imperatoris Capitulare a* 898. — 8. Ut pastus imperatoris ab episcopis et comitibus secundum antiquam consuetudinem solvatur. Quod si novo teihporc fiscus comitialis in jus ecclesiasticum conversusest, augeatur stipendium impériale ab ccclesia , juxta quod respublicae minoratse fuerint
2 Karoli M. Capitulare Longob, a. 803. — 10. Exenia vero quœ ecclesiis nobis noviter imposita sunt, amputanda , et non majora quam consuetudo fuerat accipienda censemus. — V. Constitutionem Uludowici l de eervilio monatteriorum a. 807. (PerU. t. m. p. 839. )
3 Voir les Diplômes.
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s'absenter que dans les causes de sang , parce que la sainteté de leur ministère leur défendait d'y participer. Or, les six pairs ecclésiastiques de l'ancienne monarchie étant vassaux immédiats des premiers rois capétiens , à raison même de leur bénéfice , faisaient essentiellement partie de leur cour féodale ; et cette cour ayant survécu à la ruine de toutes les autres de même origine, resta seule debout comme un monument et un souvenir d'un ensemble d'institutions qui avait péri tout entier, et dont elle avait elle-même précipité la chute.
Ainsi l'Eglise, sous les Barbares , se gouvernait, dans ses relations avec le pouvoir politique , d'après les maximes qui présidaient aux relations féodales entre le seigneur et le vassal. Elle portait sur elle tous les caractères de l'institution germanique ; elle en avait toutes les prérogatives ; elle en subissait toutes les obligations; elle en acceptait toutes les conséquences.
Mais les obligations féodales étaient avant tout des obligations domestiques , et le principe dont elles découlaient ne s'arrêtait point au roi et à ses leudes. Il traversait en quelque sorte tout le système, depuis le sommet jusqu'à la base, et créait sur toute la ligne des situations uniformes , d'après une loi de subordination et de suzeraineté qui restait toujours la même. Si le roi avait ses leudes séculiers , chacun des seigneurs avait les siens à son tour; et si le roi avait des bénéfices ecclésiastiques à sa disposition , chaque seigneur prétendit en avoir au même titre. Si donc l'Eglise touchait par son faîte au pouvoir politique, elle plongeait par sa base jusqu'aux dernières profondeurs de la féodalité. Si lesévêchés et les abbayes étaient placés communément sous la protection du roi , du moins aussi long-temps que le roi fut quelque chose dans son royaume, il n'en était pas ainsi des simples cures (plèbes) , des églises particulières, des diverses maisons religieuses, et en général de toutes les fondations affectées au service des malades, des orphelins et des infirmes.
Dans le principe celles-ci ne devaient reconnaître, et ne reconnaissaient en effet d'autre protection que celle de l'évêque diocésain ; et Ton trouve dans les Capitulaires et les conciles la trace des efforts tentés par les princes et les prélats pour les maintenir dans cette dépendance exclusive 1 . Mais le roi, qui se constituait volontiers le défenseur des droits de l'évêque contre les seigneurs , voulut bientôt entrer en partage avec lui , et prétendit revendiquer le patronage de toutes les maisons religieuses indistinctement, comme il avait déjà celui des évêchés et des abbayes *. Défense expresse était faite, aux clercs de se recommander à d'autres pour échapper à la surveillance et à l'autorité disciplinaire de l'évêque 8 ou de comparaître devant la justice séculière * , aux laïcs de bâtir des églises ou des maisons religieuses sans la permission de l'évêque, d'y établir des prêtres ou de les chasser sans son aveu.
Mais la nature des choses et la pente des institutions se
1 Karoli il. Capilulare Ticinen». a. SOI.— 21. Ecclesi® vero quae sediflcantur per singula loca , nullus episcopus audeat sine dote ecclesiam sacrare , queque sacrât» fucrint , sint in potestate eplscopl. Quod si quicumque lalcus cxlnde portioncm querere prœsumpserit, ipse ecclesi» claudantur, et populus ipse a communione prive tur. — Pipplnl prùncipis Capitulare Suessionens, a, 744. — 4. Et unusquisque presbyter qui in parochia est , episcopo obediens et subjectos sitt et semper in Ccena Domini rationem et ordinem ministerii sui episcopo reddat, et crisma et oleo petat. — Pippini régis Capilulare Vemense a, 755. — 3. l)t unusquisque episcoporum potestatem babeat in sua parochia tam de clero quam de rcgularibus Tel ssecularibus, ad corrigendum et emendandum.... 7. Ut publicum baptisterium in ulla parsechia esse non debeat , nisi ubi episcopus constituent , cujus parochia est. — Karoli M. Capitulare ad Sali*, a. 803. — 3. Quicumque Toluerit in sua proprietate ecclesiam œdificare, una cum consensu et voluntate episcopi , in cujus parochia fuerit, licentiam habeat* — CapituL Aquisgran. a. 813. — 2. Ût lalci presbiteros non eiciant de ecclesiis, nec mittere pra> sumanl, sine consensu episcoporum. — 1.... Ut episcopi intra illorum parochias, ecclesin cul necesse est , emendandi cura m habeant. Similiter nostras a uobis in beneûcio datas etaliorum ubi reliqulae proesse videntur. Capitulare de presàiteris a. 809. — 0. Statutum est ut sine auctoritate \el consensu episcoporum presbiteri in quibuslibet ccclesiis nec consUtuantur nec expellantur.
2 Karoli M. Capitulare gênerai» a. 783. — 6. De senodochia et monasteria qui per dWersos comités esse noscuntur t ut regales sint; et quicumque eas habere -voluerit , per beneficium dono régis habeant.
3 Karoli II Convenlus Ticinens. a. 876. — 8. Ut episcopi in civitatibus suis proximum ecclesi» suas claustrum instituant» in quo ipsi cum clero suo se* cundum canonicam regulam Deo militent..... Sint etiam sacerdotes subjecti proprio episcopo , secundum canonicam auctoritatem, nec per contumatiam ab eorum potestate desiliant, neque seculari potestati ad hoc eis commendare se liceat, aut cos quilibet recipere audeat, ut contra canonicas leges et debitam episcopo potestatem qnodanimodo defensentur.
4 Voir le chapitre des juridictions ecclésiastiques.
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trouvèrent plus fortes que ces vaines prescriptions. L' Eglise descendue des hauteurs intellectuelles où elle s'était placée d'abord, se rapprochait de plus en plus du monde matériel qu'elle avait reçu la mission de dominer et de surveiller, et s'inféodait de jouren jour davantage. Le mal, du reste, venait de très-loin; car il était antérieur à l'invasion des Barbares1; et il était d'autant plus dangereux , qu'il provenait d'une source respectable. Dans les premiers siècles de l'Eglise, et surtout après l'avènement de Constantin , à une époque où l'autorité disciplinaire était à la fois plus indulgente et plus imprévoyante , la piété des fidèles avait multiplié à l'infini ces oratoires privés que la cupidité et l'avarice exploitèrent plus tard comme un objet de trafic. Tout propriétaire de quelqu'importance voulait avoir sur sa propriété une église dont il fût propriétaire , et la bâtissait sans attendre l'agrément de personne. 11 y établissait un prêtre choisi le plus souvent parmi les esclaves de sa maison , qui lui appartenait comme l'église, etqu'il continuait de traiter en conséquence2. Quelquefois il se dispensait de recourir à un prêtre, et administrait par lui-même ou par un mercenaire5. 11 y plaçait
1 Testant. 8. Arldii abbat. Attanens. ap. Dr Ruinart. Greg. Tur. Opp. Col 1308. Ut ad monasterium quem Domino inspirante et adjuvante nos fecimus , et mena chos quos ibi Deus per nos peccatores esse ordinavit.... — Gellam quoque nostram in honore sancti Medardi dedicatam... — V. Testament. S. Remigii ap. Flodoard. BM.
2 Karotl M. Capitulare Francofurt. a. 19à. — 27.... Et si forte senior ignorât uni suum requirere débet clericum , cum quo fuerit ipse enm sub custodia re-
tineat, et non permittat eum vacare aliubi usque dum domino restituatur.
Hlotharil I imperatoris Constitationes CHonnens. a. 825. — 15. De clericis vero lalcorum , undc nonnulli eorum conqueri videantur eo quod quidam episcopi ad eorum preecs nolint in ecclesiis suis eos, cum utiles sint, ordinare, visu m nobis firtt, ut... et cum caritate et raUone utiles et idonei eligantur , et si laieu s idoneum utilemque clericum obtulerlt, nulla qualibet occasione ab episcopo sine ratione certa repellatur, et si rejiciendus est» propter scandai um vitandum évident! ratione manifestetur. — Hludowici et Hlotharii Capitularia a. 820. — 1. De bis qui sine consensu episcopi presbytères in ecclesiis suis constituunt, vel de ecclesiis ciciunt, et ab episcopo vel a quolibet misso dominico admoniti obaedire noluerint, ut bannum nostrum rewadiare cogantur , et per fldejussores ad palatium nostrum venire jubeantur. Et tune nos decernamus , utrum nobis placeat, ut aut illum bannum persolvat, aut aliam harmiscaram
sustlneat. — Karoli II Edictum Pistense a. 864. — 2 De bis qui presbyte ros
fia gel lare prosumunt, et qui eos de ecclesiis sine episcopo rum consensu eicere vel recipere.....
3 Karoli M. Capitulare gênerai, a. 783. — 2. De ecclesiis baptismalibus, ut nullatenus eas laïci homines tenere debeant, sed per sacerdotes flant, sicut ordo est , gubernatas.
les reliques, faisait céjébrcr toutes les cérémonies religieuses, y compris le baptême et la messe 1 , souvent sans luminaire, par motif d'économie2, regardant comme siennes toutes les offrandes que la foi des peuples y déposait, et revendiquant encore, outre les proûts , certains droits honorifiques qui sont devenus la source de ceux que Ton a rendus pendant si long-temps en France aux seigneurs de paroisse. Nous les trouvons déjà sous le règne de Charles-le-Chauve3« Ainsi ni l'autorité ecclésiastique ni le pouvoir civil n'intervenaient dans la fondation des églises. Quelquefois seulement la première les réclamait, lorsqu'elle voulait constituer une plebs ou paroisse nouvelle , et changer en église baptismale une fondation particulière; mais dans ce cas même, la plebs et l'église ne cessaient point d'appartenir au fondateur, avec tous les droits casuels , honorifiques et autres attachés à son titre4. S'il s'agissait d'un monastère, c'était encore lui qui nommait l'abbé 5; et , comme le roi,, il le prenait sans doute parmi les clercs ou les laïcs à son gré. Quelquefois c'était
1 Pippini régis Capital are Longob. a, 781. — 1. Ll secclesias baptismales seu oraculas, qui eas a longo tempore restaura vorunt, mox iterum restaurait; debeant , et tam curtes régi a quam et Longobardos talem iiiibi ha béant domina tionc, qualem illorum a longo tempore fuit cousuetudo. — Hlutharii 1 imperator. Constitut. (Honnens. a* 825. — 2. Stalutum est ut si quis liber homo per conftensum episcopi sni ecclesiam in sua construxerit proprie ta le, fontesque in eadem ab episcopo fuerint consecrati ♦ ideo non suam perdat hereditatem ; sed si episcopus voluerit offletum sacri baptismalis in sua transferatur ecclesia, ipsa vero aqua qu» transfertur, in constructoris maneat jura.
2 Karoti M. Capitula ad Theodonis viltama. 805. — 6. De ecclesUs sine honore manentibus absque offlelis et luminariis.
3 Karoll li Content us ap. Pistas a. 880. — 8. Ut presbiteri parochiani suis se-" nioribus debltam reverentiam et competentem honorem atquc obsequium secundum suum mintstcrlum impendant.. Quod si ipsi presbyteri non fecerint , seniores illorum episcopis.... hoc innotescere studeant Et episcopi presbyteros secundum suum ministerium..... taliter castigent, ut hoc illos emendare delectet, qualiter.... et illi pro senioribus suis orare, et seniores illorum sacra officia et divina mysteria puro corde per illos suscipere possint. — Karoli M. Capitulare de presbyteris a. 809. — S. Itt episcopi praevideant quem honorem presbyteri pro ecclesiis senioribus tribuant.
& Voir de curieux exemples de ces droits dans le Cartulaire de S. Père de Chartres, pp. 166 , 167 , 216 , 628.
5 Baluz. Formul. 87.... Quapropter, dum non habetur incognitum qualiter
ego iUe in re mea propria qu» ex successione parentum meorum mihi ob-
venit, monasterium in honore sancU illius sedificavi et constituimus ibi abbalem nomine illum
de l'église
Févèque lui-même qui , trahissant ses devoirs, abandonnait à ses parents, à ses amis, par affection, par faiblesse, par avarice , les biens ecclésiastiques confiés à sa garde , et enchaînait la conscience de ses successeurs aux mêmes iniquités, en insérant dans l'acte de donation des clauses pénales contre tous ceux qui voudraient y contrevenir1 .
Et non seulement ces fondations particulières ne perdaient point le caractère de propriétés privées, si parfois elles venaient à être affectées , par un motif ou par un autre, à un service public; mais il n'était pas rare que des églises baptismales, originairement indépendantes, fussent ellesmêmes données en bénéfice comme une propriété ordinaire3.
Toutes ces églises captives et dégradées étaient de plus as* sujetties envers le propriétaire ou le seigneur aux devoirs d'hommage , d'ost, de cour, et en général à toutes les obligations féodales. La nature de ces obligations était la même, quelle que fût la nature du bénéfice, et leur étendue était réglée sur la valeur des biens qui dépendaient de chaque église; de même que le service militaire de chacun des hommes libres et des vassaux du roi se mesurait sur la valeur et l'étendue de son fief3. 11 parait même que les propriétaires , et d'autres aussi qui n'avaient aucun droit de propriété, exigeaient encore des églises , indépendamment des devoirs d'usage, divers cens et prestations qui les mettaient souvent dans un état voisin de la misère*. 11 en est question fréquem-
1 Hluiharii l imperator. ComtUutlones Olonnent, a. 823. — 1. Si quis episcopus aut propinquitaUs affecta , aut mnneris ambiUone , aut causa amicitlse , senodochia aut monasteria aut baptismales ecclesias , seu ccclesias pertinentes cuilibet per euphiteuscos contractus dederit, se suosque successores pana multandos conscripserit , potestatem talia mulandi rectoribus ecclcsiarum absque paenae conscriptœ solutione concedimus.
2 Utmbertl imperator. Capitulare a. 898. — 10. Ut plèbes ecclesiae nullatenus aut corail ibus, aut episcoporum vassalis, aut ullis laïcis in bénéficia tribuantur.
3 V. supra , 1. n , ch. 6.
A Oratorum relatio ad imperatorem a. 828. — 5. Ut erga ecclesias piissima miscricordia vestra id quod jamdudura Dco inspirante slatuit , observa ri ab omnibus jubcat; quoniam plerique post sacram jussionem vestram, non solum census qnos exigere de ccclcsia solebant acceperunt , sed graviora addiderunt Cum sint enim plerique ecclcsiaB aut nihil aut parum quid exterius habeutes, de solis decirais et oblationibus Ûdeliura census et di versos pastus presbyteri
ment dans tes monuments de l'époque. C'était tantôt une rente, tantôt des fournitures pour le service personnel du maître ou pour celui de sa maison. Et comme l'avidité seigneuriale était toujours portée plus ou moins à franchir la limite de son droit et à envahir celui d'autrui , la loi fut forcée d'intervenir. Elle défendit au seigneur de rien prélever sur les dîmes de son église, sur les petites terres et les petits vignobles que les mourants lui donnaient pour lui payer d'avance le lieu de leur sépulture; et de plus, chaque église seigneuriale devait jouir de la franchise absolue d'un des manses qui lui appartenaient *. La même exemption s'étendait aux offrandes des fidèles, aux cours , courtils , jardins et maisons qui la joignaient 2. Quelquefois c'était à l'évéque lui-même qu'il appartenait de régler ces prestations 5. Du reste, la loi , loin de méconnaître le droit du seigneur , le proclame de la manière la plus formelle, et s'étudie à le mettre à l'abri de toute contestation, en défendant à l'autorité ecclésiastique d'enlever au seigneur séculier son monastère , son oratoire ou son église , sous quelque prétexte que ce soit , et à l'évéque de refuser la consécration épiscopale au sujet qu'on lui présentera pour desservir la fondation *, lorsqu'il réunira d'ailleurs les conditions nécessaires de science, :
paru m , qui vix ibidem \ivcrc possunt , redderc compelltuittir. Hœc vero omnla quae inde exigera soient , non de suo aliquo beneficlo, sed solummodo de allart et parietlbus ecclesiœ ab episcopo Deo dicatis dari slbi agunt
1 Karoli II Capitula missis data a, 865. — 11. Ut de uno manso ad ecclesiam dato nullus census, neque caballi pastus a senipribas de presbyteris requira-
• tor , sicut praefato capitulari ( Ansegis. i. 85 ) contiuetur. Sed neque de lerrulis ac vineolls pro loco sépulture ad easdem eccleslas datis, neque de decimls, sicut in canonibus et in prsefalis capitularibus continetur.....
2 Hludowici I Capitulare Aquisgran. a. 817. — 10. Sancitum est ut unicuique ecelesi» unus mansus integer abaque alio servi tio adtribuatur , et presbyteri in cis constituti non de dfecimis , neque oblationibus fidelium, non de domlbus, neque de atriis Tel hortis juxta ecclesiam positis, neque de prœscripto manso aliquod servttium faciant praeler eeclesiasticam. Et si aliquid amplius habuerint, inde senioribus suis debitum servitium impendant.
3 Karoli II Convenu apud Pistas a. 869. — 9 Et episcopi praevideant quem
bonorem presbyteri pro eccleslis suis senioribus suis tribuere debent.
à Karoli II Conventus Attiniacens. a. Bld. — 24. De monasterio vel oratorio quod a proprio domino soli aediûcatum est , monemus ut constructum a domino constructori invito non auferatur ; liccadque illo , presbitero cui Toluerit pro sacro offleio... qui illius diocesis, et bonse auctorilatis dimissoria?, cura consensu
de moralité et d'obéissance canonique à l'autorité de son évèque.
11 résultait de tout ceci des faits très-étranges. Nous traduisons4 :
m II est des laïcs , et surtout des puissants et des nobles (et » ce sont ceux qui devraient pourtant être les plus assidus » aux sermons), qui construisent des basiliques auprès de » leur demeure, y entendent le service divin et ne viennent » que très-rarement à la grande église. Et comme il n'y a » que les affligés et les pauvres à y venir, que peut-on leur » prêcher autre chose, sinon la résignation dans leurs souf- » frances? »
On te voit; chacun s'arrangeait de manière à trouver chez soi toutes ses aises religieuses, ce qui était absolument indispensable pour ne point être damné, et laissait le reste, y compris le sermon , aux pauvres et aux malheureux. Et non seulement le culte devenait ainsi une affaire domestique, et la hiérarchie ecclésiastique se brisait au profltde la vanitéou de la cupidité séculière; mais les sièges épiscopaux eux-mêmes élaieht envahis par des hommes de guerre qui n'étaient même pas prêtres avant d'y aspirer, et qui quelquefois restaient encore laïcs après les avoir obtenus. Ce scandale tendait à devenir une habitude; et telle était la pente des institutions, que le trône des papes lui-même ne fut pas h l'abri de cette souillure. En 767, à la mort du pape Paul 1er, un laïc nommé Constantin le profana pour la première fois en s'y asseyant, et plus tard le fait se renouvela.
Ainsi, le Christianisme et les fortes institutions qu'il avait fondées tendaient de plus en plus à se localiser, à s'indivi-
episcopt sul, nec malus existât,.» commendare , fia ut placita juilicla episcopi ipsius obcdlenter sacerdus requirad. — V. eUam Karoîi II Content. apud Pistas, a. 809. $ 9. .
■ 1 Hludowici il imperatoris Conventus Ticinensis h. a. 855. — 3.... Quidam vero lalcl , et maxime potentesac nobiles, quos studiosius ad praedicationem Tenire oportebat , juxta domos suas basilicas uabent, in quibus divinum audienUs officium, ad majores ecclesias rarius venire consuerunt. Et dom soli afllicU et pauperes veniunt, qaid aliud quam ut pacienter mala ferant, illls praxHeandum est? [In flesponsione episcoporum.)
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dualiser, comme le territoire, comme le pouvoir, comme toutes les institutions politiques; et la centralisation chrétienne elle-même, la plus ferme et la plus compacte de toutes, avait été forcée de céder à tant d'influences dissolvantes.
Et non seulement l'Eglise et le culte, c'est-à-dire la religion elle-même, étaient devenus des propriétés individuelles; mais encore cette propriété, comme toutes les autres, était transmissible par vente, par donation, par hérédité, et se partageait comme une succession ordinaire*. Or, il arrivait le plus souvent qu'elle ne pouvait échoir a un seul héritier , et pourtant elle était par sa nature peu susceptible de partage. On la partageait néanmoins, au grand scandale des fidèles; et il arrivait quelquefois qu'une même église appartenait en même temps à quatre propriétaires différents, et que quatre prêtres, dépendants de quatre seigneurs , se partageaient le même autel2. Le plus souvent, les copropriétaires ne songeaient qu'à se disputer les profits, et négligeaient tout le reste. Les saints Mystères étaient célébrés sans aucune décence; les bâtiments tombaient en ruines; et l'évôque se voyait dans la nécessité de faire enlever les reliques. Aussi, pour éviter ces scandales, plusieurs propriétaires d'églises et de maisons religieuses prenaient le parti de les léguer au roi en mourant3.
1 Koroll M. Capitularc Fvaneofurlcnse a. 704. — 54. De ccclcsiis quaa ab ingenuis hominibus eonstruuntur, liect cas traderc, vendere, tantummodo ut ecclesja non destruatur, sed serviuntur cotidte honores. — ffludowici I imperat. Capitulare Aquisgran. a. 817. — 29. Nonnulla "vtro capitula, sicul... de ecclcsiis quae inter coheredes dividunlur, et tali occasione proprio honore carent....
2 Hludowici, Germaniœ régis, Conventus Mogunlinusa. 851. — 5. l'erlatum ad nosest,quod inter heredes ccclcsie in propriis rébus constituli dividanlur, et lanta per eamdcm divisioncm si uni lias oriatur, ut uni us altaris quatuor partes fiant, et singule parles singulos habeant presbiteros; quod sine discordia et siniultate nullo modo augerl pot< .«st. — Hludoivici et Hlolharli Capitularia a. 820. — 2. De ecelesiis quaa inter coheredes divisas sunt, consideralum est quatenussl sectinduin providentiam et admonilionem episcopi. ipsi coheredes voluerint tenerc, ethonorare facianL Si autem hoc contradixerint, ut in episcopi potestate inaneat ,utmm cas ita consislcrc pcrmitlaU, aut reliquiasexinde auferat — Voir des exemples d'églises partagées dans le Carlulalre de S, Père de Chartres, pp. 264, 505 , 208, 405.
S Karoli M Synodus Suessioncnsis a. 853. — 2. Ut missi noslri diligenler inves tigent per singulas parochias, simul cum episcopo , de mouasteriis qux« Dium
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Mais le roi était, sous ce rapport, le plus grand coupable de son royaume. S'il ne partageait pas les églises comme les propriétaires ordinaires , il les donnait en partage à sa femme, à sa fille, à ses fils 1 , et plus souvent encore au premier homme d'armes dont il avait besoin d'acheter les services et le dévoûment. C'était déjà l'usage sotis les Mérovingiens , et l'abus s'était cruellement aggravé sous Charles- Martel. On sait que son administration fut signalée par une intrusion violente des hommes de guerre dans les évéchés et les abbayes; et rien n'est plus connu que cette histoire de saint Eucher , évêque d'Orléans, qui le vit en songe , torturé par les démons et plongé dans les flammes, pour avoir pillé les biens de l'Eglise *. Et comme en histoire les faits sont encore plus concluants que les songes, nous citerons un exemple entre mille pour donner une idée nette de cette situation. Nous l'empruntons aux Gestes des abbés de Saint-Wandrille5 :
<r Guidon obtint le gouvernement de l'abbaye à partir de » 758,* 11 était parent du prince Charles , et il obtint encore » le gouvernement de l'abbaye de Saint- Vaast. Il était du » nombre des clercs séculiers , et portait toujours au côté
tirantes In sois proprietatibus aediflcaverunt, et ne ab beredtbns eornm dlvlderentur , parentibus et praedecessoribus nostris sub inununitatis defensionc tradiderunt.
1 Karoli 11 Edlctum PUlense a. 804. — 5. Toluinus, et expresse comitibus nostris mandamus , ut villse nostra indominicatae, sed et villas de monasteriis qua? eteonjugi nostra et filiis ac (lliabus nostris concessa atque donata habemus....
2 Epistol. Synod. Carisiacen*. ad Hludowic. Germantes reg. a. 858. — Carolos princeps, Pipplni régis pater, qui primus inter Fr*ncorum reges ac principes res ecclesiarum ab eis separavit atque divisit, pro hoc solo maxime est aeternallter perditus. Nam sanclus Eucherius....
3 G esta abbat. Fontanellens. c. n. Wldo sortitur locum regiminis ab anno 738... Hic namque propinquus Karoli principls fuit, qui etlam monasterium Sancli Vedastijure regiminis tenui t.... Erat aulem de secularibus clcricis, gladioque quem semispatium vocant, semper accinctus, sagoqùe pro cappa utebatur, parumque ecclesiasticaa disciplina? imperils parebat. Nam copiam canum multiplicem semper habebat , cum qua venationi quotidic insistebat, sagittatorque pracipuus In arcubus lignels ad aves feriendas erat, hisque operibus magis quam ecclesiasticas disciplina? studiis se exercebat. Accusatus vero apud princlpcm Karolum, quod conspirationem adversus ipsum cum aliis meditatus esset, jussu ejusdem exarchi ad regiam domum compellitur migrare. Qui duni pergeretcum satellitlbus regiis, venientes in territorium Viromandise, capitis pracisione damnatur. - V. eliam Adon. Chronic. a. 737.
» cette courte épée que Ton appelle espadillony se couvrait » du manteau militaire au lieu du froc, et se souciait très- » peu des prescriptions canoniques. En effet , il se faisait » toujours suivre d une meute nombreuse, avec laquelle il » chassait à outrance, et il excellait surtout à atteindre les » oiseaux à coups de flèches, beaucoup plus occupé de ces » amusements que d'étude et de discipline ecclésiastique. » Mais ayant été accusé auprès du prince Charles d'avoir » tramé, avec d'autres, une conspiration contre lui, il reçut » Tordre , au nom du maître , de se rendre au palais. Comme » il s'y rendait avec les satellites du roi, il n'eut pas plus tôt » atteint le territoire du Vermandois, qu'il eut la tète tranw chee. w
Or, T histoire est pleine de semblables récits; car presque tous les monastères de la Gaule avaient éprouvé le même sort, et chacun avait son abbé séculier, entouré, comme celui de Saint-Wandrille, de chasseurs, de chiens et d'oiseaux.
11 était peu 'probable qu'un pareil abus eût chance de se perpétuer. Charles-Martel, qui était trop grand pour avoir rien à redouter de personne, persista dans son système jusqu'à la mort; mais ses deux fils eurent à cœur de réparer le tort qu'il avait fait par là à sa dynastie. Carloman , l'aîné et le plus pieux des deux, commença la réparation dès l'année 742, c'est-à-dire dans l'année même qui suivit la mort du coupable.
u Moi Karloman 1 , duc et prince des Francs , par le con^ » seil des serviteurs de Dieu et celui de mes principaux fi- » dèles, j'ai réuni en concile et en synode, avec la crainte du » Christ, tous les évèques et prêtres de mon royaume,....: » pour me donner avis et conseil sur les moyens de rétablir » la loi de Dieu et celles de l'Eglise, méconnues et négligées » sous l'administration des derniers princes..... A ces causes, » et par le conseil de nos clercs et de nos barons, nous avons » établi des évôques dans toutes les cités, et avons placé au-
1 Ap. Perl* , t. m , p. 16.
DigKizec
554 DE l'église
» dessus de tous, comme archevêque, Boniface, qui est l'eu- » voyé de Saint-Pierre. Ordonnons qu'un synode soit ras- » semblé par chacun an , pour rétablir en notre présence » l'autorité des canons et les droits de l'Eglise , et pour » amender la religion du Christ; rendons et restituons aux » églises les biens dont on les a dépouillées ; chassons des bé- » néfices ecclésiastiques les faux prêtres, les diacres et clercs » adultères et fornicateurs, les dégradant et les condamnant » à la pénitence. »
L'année suivante , il continua toutes ces dispositions au concile de Leptines 1 , et y en ajouta de nouvelles. D'abord il imposa à tous les abbés et moines de son royaume la règle de saint Benoit. 11 chassa des couvents et des terres de l'Eglise les clercs fornicateurs et adultères qui les souillaient par leurs désordres. Et enfin il adopta une mesure fort délicate, qui rappelait un peu trop celles de Charles-Martel , et qui était pourtant destinée à concilier les intérêts des propriétaires de biens ecclésiastiques avec les besoins et les nécessités de l'Etat. Nous traduisons les propres paroles du concile t :
v Mous avons aussi décidé, de l avis des serviteurs de Dieu » et du peuple chrétien, a cause des guerres qui nous nie- » nacent et des persécutions des peuples qui nous entourent, » que nous retiendrons, à titre de précaire et à charge de » cens , pendant quelque temps , et avec la permission de
1 Karlomanni princip. Capital, a. 8Û3. — 1. Modo autem in synodali conven tu qui congregatus est ad kalendas Martias in loco qui dicitur Liftinas, omnes venerabiles sacerdotes Dei et comités et praefectl prioris synodus décréta con-
scnUentcs fîrmaverunt Abbates et monachi rcgulam sancti patris Benedicti
Yccepcrunt ad restaurandam normam regularis vit»....
2 Ibid. 2. Statulmus quoque cum consilio servorum Dei et populi christiani , f ropter imminentia bella et persecutiones caeterarum genUum quae in circuit u nostro sunt, utsub precario et censu aliquam partem ecclesialis pecunias in adjutorium exercitus nostri cum indulgentia Dei aliquanto tempore retincamus, ea couditionc, ut annis singulis de unaquaque casata solidus, id est duodecim denaVll ad ecclesiam Tel ad monastcriumreddalur , eo modo, ut si moriatur ille cui pecunia commodata fuit, ecclesia cum propria pecunia revestita siU Et iterum si nécessitas cogat, et priuceps jubeat, precarlum reno- \ctur.ct rescribatur novura. Et omnino obsenretur , ut ecclesia vcl monasleria penuriam et paupertatem non patiantur, quorum pecunia in precario praestita sit. Sed si pan perlas cogat, ecclesise et domui Dei reddatur intégra possessio.
Googl
» Dieu, une portion des revenus de l'Eglise pour l'entretien » i!e notre armée; à condition que chacun an il soit rendu » à lY^lise ou au monastère un sol, c'est-à-dire douze de- » niers par chaque maisonnée; de telle sorte que si celui » a qui le bien a été prêté vient a mourir, l'Eglise soit im- » médiatement réintégrée. Et s'il arrive de nouveau que la » nécessité intervienne, et que le prince l'ordonne, on re- » nouvellera la précaire, et il en sera passé acte une seconde » fois. Recommandons expressément de prendre garde que » les églises ou monastères dont les biens auront été ainsi » donnés en précaire n'aient à souffrir la pauvreté. Et si elles » en souffrent, qu'on leur rende leur bien sans déchet. 1 » On le voit, c'est un compromis entre deux intérêts puissants, qui laisse subsister le mal, tout en prétendant le réformer. En effet , il faut se garder de croire que les réformes décrétées au concile de Leptines et ailleurs, après la mort de Charles- Martel, aient jamais été sérieuses. Les monuments ne permettent aucune illusion à cet égard. Non seulement les Carolingiens sont intervenus , sans ménagements et sans scrupule , comme les Mérovingiens , a toutes les époques de leur histoire, dans les élections ecclésiastiques2; mais ils prodiguèrent les bénéfices de l'Eglise à leurs leudes avec autant de complaisance que Charles -Martel le lit jamais. Ni Charlemagne, ni Louis-le-Débonnaire, les plus pieux et les meilleurs princes de cette dynastie , ne font exception \ Et comme rien ne prouve mieux l'abus que les monuments où il est question de le réformer, nous citerons
1 Pépin adopta des mesures absolument semblables dans la partie des Gaules . i F \ V sî.i..,n Voir PioDini orincipis Capitulare Sucssioncnse a.
3 V. làuU c. i /. wrc» « Reims, celui de Saint-Memmins près
beneficù) ,e ™™t™,d^ , près Bcauvais. - Gesta
Ch&lODB , celui de «^^^^J^ ccclosia yvaslagium et TUIIacum ,
SlnS^ral i mattU -V. Ibid. passim. - Louislc-Débonnairc donne ce ui de lLuTuU, de SlSïïLJL , etc.'- ViU irai*, u. A. Identidem autem et une phirimom dttestatus est , quod cpiscopaM» secundum canonicam auctoritatem
non rile daientur, neque elcclio senrarclur.
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sur ce point un texte curieux que Ton a souvent oublié. Peu importe d'ailleurs que l'histoire soit vraie ou fausse1 :
« Quoique le prince ait quelquefois travaillé avec zèle à » la restauration des églises ; néanmoins le mal était si grand » et si profond , la rage de la cupidité si violente, que le » scandale de ce pernicieux abus se perpétua obstinément » jusqu'au règne de Cbarlemagne ; car ce qu'on avait usurpé » en blessant le droit et l'équité , on essayait de le garder par » un crime plus condamnable encore. C'est pourquoi , com- » me lés plaintes des églises arrivaient de toute part au siège » apostolique , et qtte chacun lui criait justice; le pape m Adrien, abordant le roi Charles devant le corps du bien- » heureux Pierre, obtint de lui le redressement de tous les » griefs sur ce point. »
Mais ce qui prouve que le mal se trouva plus fort que la volonté du pape et celle de Charlemagne, c'est que Louis-
dans la quatrième année de son règne , un concile général de tous les prélats de l'Empire, pour réformer sur ce point les abus du dernier règne. 11 défendit de conférer désormais la prêtrise à tout esclave qui n'aurait point été affranchi au préalable par son maître 2 , et il ne faisait en cela que renouvêler une disposition déjà prise par Charlemagne avec aussi peu de succès3 ; il rendit aux églises épiscopales et aux ab-
1 Hugo Flaviniacens. Chronic. rirdunens. Licet iw restauratione ecclesiarum allquando studiose desudarit, tamen tanta erat mali jnoles, tanta cupiditalis rabiçs, ut usque ad Caroli IL tempora malitiei hujus duraverit pernicics veternosa, dum quod malc quisque et indebite usurpaverat, pejus rctinere satagebat. Unde cum clamores ecclesiarum ad sedem deferrentur apostolicam, et al> eo requirerent justitiam ; Adrianus pontifex , Carolum M. ante corpus B. Pétri convenions, ut omnia corrigerentur obtinult
2 Hludowici I imper at. Capituiar. Aquisgran. a. 817. Considérons ctiam isdetn piisslmus imperator non debere Cbrlsti ministres obnoxio* esse bumanœ scrvltatl , sed et multorum avaritiam abuti ministerio ecclcsiastico ad proprinm quantum, slatuit, ut quicumque ex scrvili conditione, conciliante scienUa et morum probitatc, ad ministerium adeisecrentur allaris, primum manumittantur a propriis dominis , vel privatis vcl ecclesiastîcis , et tune demum gradibus indanlur altaris.
3 Karoti M. Statuta Rhispacensia et Frisinginsia ap Perlu t. ni. p. 70. — 30. Ut ne*oo piaBsumatservus alteriusministruui ecclesi® constituera vel
bayes la liberté des élections1; il promit solennellement de ne plus souffrir aucun partage des biens ecclésiastiques 2 , etc. On le voit, l'Eglise fait effort pour remonter la pente fatale où elle glisse chaque jour davantage, et ne néglige aucune occasion favorable pour reconquérir une indépendance qu'elle semble avoir perdue pour jamais. Elle ne cesse de réclamer la liberté des élections , l'inviolabilité de la propriété cléricale ; et bientôt elle établira la grande maxime du célibat des prêtres, recommandé d'abord comme une abstinence méritoire, et plus tard imposé comme une obligation canonique. Louis-le-Débonnaire, ce sage et bon prince, envers lequel l'histoire a été presque aussi ingrate que ses enfants, eut plus que tout autre à cœur de faire prévaloir ces réformes. Mais la constitution de 8J7 eut le sort de toutes celles qu'il promulgua. Elle ne put prévaloir contre les propensions du siècle et l'iniquité des temps; et l'Eglise, ;i près comme avant, continua de descendre chaque jour un peu plus bas dans cet abime de la servitude féodale où elle faillit s'ensevelir pour toujours.
Et en effet, sous aucun autre prince peut-être, on ne se plaignit si souvent des mêmes abus. Ce fut le prétexte de l'opposition violente et des persécutions injustes qu'il rencontra dans une grande partie des évèques et abbés de son
nnloquama domiiiosuo tradatur hi manu pontifiais in libcrlatc intégra persistrndum omnibus diebus ; et sciât dominus post Hlum diera nullo dominationis jure in eum exercero; et tune si dignum est, ad sacrum ordinem accédât. — Y. eliam Uludowici II imper at. Capitula diversa a. 875. S 32.
1 Hliuloiv. 1. Statut. Aquisg.'a. 817. I. Sacrorum canonum î.on ignari, ut in Dei nominc sancta ecclcsia suo liberius potiretur honore, adscnsum on Uni ecclesiaslico praebuimus, ut scillcet episcopi per elcctioncm cleri et populi sec an dura statuta canonum de propria diocesi, remota personarum et munerum acceptione, ob vitœ meritum et sapientiaî donura cHgantur, ut excraplo et >crbo sibi subjectis usqucquaquc prodesse valeant. — 5. Monachorutn siquidem causam qualiler Dec- opitulantc ex parte disposuerimus,et quomodo ex se ipsis sibi eligendi abbates licentiam dederimus in alia schcdula diligentor adnotari fecimos.
3 Ibid. U Qui juxta patrum tradilionem novimus ecclesiae vota esse fidelium, pretia peccatoruin ut et ab eccfosfasttdfl de non dlvidcndis rébus illiussuspicionem dudum conceplam ponitus ainoveremus, statuitnus ut ncque nostris, ncque filiorum, et Deo dispensante successorum noslrorum teinporibus, qu1 nostrara vel progenitorum noslrorum voluntatera vel cxemplum imilari volucrint, ullam ponitus divisionem aut jacturam patiatur.
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royaume. On fit un crime à l'empereur de ce qui n'était qu'un malheur de la situation y et peut-être une nécessité des circonstances. Le zèle chagrin et atrabilaire de Wala , abbé de Corbie, et petit-fils de Charles-Martel , s'arma de ce prétexte contre un prince religieux et bon, mais qui n'avait pas ménagé à ses intrigues dans le gouvernement la place à laquelle il se croyait des droits. C'est pitié , encore aujourd'hui , de lire dans l'histoire de sa vie le discours haineux et violent qu'il adressa an pieux empereur 1 :
« Que si ces'choses ont été légitimement données à Dieu » en aumônes, et consacrées à son service, elles appartien- » nent à ses églises ; parce qu'elles ont été données aux pau- » vres, et spécialement aux serviteurs de Dieu. Mais si tu » vas jusqu'à prétendre que tu peux conférer d'autorité dit vine les bénédictions et les dons du Saint-Esprit , que Dieu » seul et les prélats consacrés peuvent conférer à ceux-là » seuls qui sont choisis de Dieu , sache que cela est en dehors » de tes attributions. ... Ainsi , ce qui a été légitimement con- » sacré à Dieu doit lui être laissé pour l'usage de ses soldats, » pour celui des pauvres et de la milice du sanctuaire. Que » le roi dispose donc librement des biens de l'Etat pour le » service de son armée; mais que le Christ ait aussi dans les » biens ecclésiastiques comme un état à part, à l'usage de » tous les pauvres et de ses serviteurs. .. Sinon, ceux qui pil- » lent le bien d'autrui , comme ledit l'apôtre, ne posséde- » ront jamais le royaume éternel. A combien plus forte rai- » son ceux qui volent le bien de Dieu et dos églises, et qui » accouplent les sacrilèges aux sacrilèges. »
1 Fit, Wala. 11. % Quod si rcs Domino jure elemosynarnm légitime consccratœ sunt, ccclcsiarum cjus sunt; quia suis pauperibus et specialiler suis servientibus legaliter datas sunt. Si aulem benedictiones et Spiritum Sanctum, quem digne Dco clccti deinceps a Domino et a sacris consecratis prœsulibus pereepturi sunt, auctoritate dlvina dare te existlmas; noveris quod extra ofllcti tui est quod prasumis..... Quod semel légitime consecratum est Deo , in suis militibus et pauperibus ad usus militiœ sua? libère concedatur. Habeat igrtur rcx rempublicam libère in usibus mllitiso sua? ad dispensandum ; habeat et Ghristusresccclesîarum quasi alicram rempublicam, omnium indigentium et sibi serrienlium usibus.... Sin alias , ut aposloïus ail, qui aliéna diripiunt, regnum non posaidebunt sternum. Quanlo tnagis qui ca quas Dei sunt et ecciesiarum defraudautur, in quibus sàcrilcgla copulanlur.
Celle lliéoricest assurément fort belle, et il ne lui manquait que d'être possible au ixe siècle. Mais elle Tétait si peu, que les meilleurs princes , et les plus religieux, étaient fatalement poussés aux abus dont on avait à se plaindre. Et en effet, la propriété ecclésiastique devenait de jour en jour plus massive, et la terre féodale diminuait dans la même proportion. Pendant que les seigneurs continuaient de se ruiner par la guerre et le prince par ses libéralités, l'Eglise continuait de s'enrichir des craintes et de la piété de tous. Le nombre et la valeur des possessions ecclésiastiques dépassent toute croyance, et, n'étaient les monuments, on refuserait d'y croire. Nous en citerons un exemple : le monastère de Fontanelle, ou de Saint-Wandrille , possédait, en 788, d'après le Cartulairede l'abbaye et le moine qui en a écrit l'histoire 1 , 4325 manses dont les revenus appartenaient en totalité au monastère; 258 qui ne livraient que la moitié des leurs; 48 qui ne devaient que des services manuels; en tout 1 579 manses, sans compter 458 terres en friche et 59 moulins. 11 faut y ajouter 2120 manscs de plein rapport, 40 avec partage des fruits , 255 a services manuels ; en tout 2595, plus 156 terres en friche et 24 moulins, que le monastère avait donnés en bénéfices. Cela fait un total de 5974 manscs*, distraction faite des moulins, des terres en friche et des villœ abandonnées aux hommes du roi ou à d'autres i, en propriété ou en simple usufruit, par l'abbé séculier Guidon, lequel, comme nous l'avons vu, avait été imposé au monastère par Charles-Martel. Or, nous sommes en 788, cl la fondation du monastère est seulement de Tannée 650. Ainsi , en moins de cent cinquante ans , les moines de Saint-
1 r.esta abbat. FonlancUens. c. 13. rrimilus, de bis quac ad usas proprios fratrumque stipendia perlinere videiitur mansi ititegri 1,323, medii 238, manoperarii 18, qui fiunt simul 1,569; absi 138; molendina 39. la boneficiis tero relaxât) sunt mansi integri numéro 2,120, medll flO, manopernrii 235, qui slmul juncli fiunt 2,395 , absi 156 ; habent ipsi molendina 24. Sumraa namque universilatis piœscnlium rcrum Mer inlegros, medios alque manoperarios reperti sunt mansi A.2G4 , exceplis vîllis quas Wido laîcus aul regiis hominibuscontradidit, autetiam sub usufructuario alite concessit , quod omnimode facere non delmerat.
2 Chaque manse contenait au moins doiuo jugères. V. Ducang. Gloss.
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Wandrille étaient devenus propriétaires d'une étendue de terrain égale à celle de plusieurs de nos communes.
Les donations étaient devenues si abusives que l'autorité politique se vit forcée d'intervenir pour protéger l'existence et l'avenir des familles contre les intempérances d'un zèle outré, aussi ruineux pour l'Etat que pour les individus , et contre les captations auxquelles la propriété séculière pouvait être exposée1. Cette intervention était d'autant plus obligée, que l'Eglise communiquait ses privilèges à tout ce qui lui appartenait ; ce qui diminuait d'autant les ressources du prince. Il paraît même , à en juger par un grand nombre de dispositions des Capitulaires , qu'elle prétendait affranchir ses domaines, non seulement des obligations publiques qui leur incombaient , mais encore des cens, rentes, prestations et autres obligations particulières dont la propriété était chargée avant de passer dans ses mains s; ce qui parut inadmissible.
Ceci atténue, sans les excuser peut-être, les torts de Charles-Marlel , de Charlemagne , de Louis-le-Débonnaire , et de tant d'autres grands et pieux capitaines, pleins de respect
1 Hludowici t imperator. Capitutare Aqui$?raiu a. 817. — 7. Statutum est ut nullus quilibet ccclcsiasticus ab bis personts res deinceps accipere pr a) su mat, quarum Ubcri aut propinqui bac inconsulta oblatione possent rerum propriarum exheredari. Quod si aliquis deinceps hoc facere praesunipscrit , ut et accepter , sinodall tel impérial! sententia modis omnibus feriatur. — 8. Statotum est etiam ut nullus in canonica ant regulari professione consti tutus aliquem tonsorare propter res adipiscendas deinceps persuadeat; et qui hoc facere temptaverit, sinodali Tel imperiali sententia modls omnibus feriatur. — V. Jtiaui HLudovici II imperator. Capitula diversa a. 875. $S 3° » M»
2 Karoli M. Capitulare Aquisgran. a. 812. — 11. Ut de rébus unde censum ad partem régis exire solebat, si ad aliquam ecclesiam traditai sunt, aut tradantur propriis heredibus, aut qui eas rctinuerit, Tel illum censum persolvat. — Hludowici l imperat. Capitulare a. 817 [ap. Périt, t. m. p. 214). — 2. Quicumque terram tributariam , unde tributum ad partem nostraoi exire solebat , Tel ad ecclesiam vcl cuillbct alteri tradiderit, is qui eam susciperlt , tributum quod Inde solvcbatur , omni modo ad partem nostram persolvat ; nisi forte talem flrmitatem de parte dominica habcat, per quam ipsum tributum sibl perdonatum possit ostendere. — Karoli II Bdictum Pistense a. 86k — 28. Ut illi Franci qui censum de suo caplte Tel de suis rebus ad partem reglam debent , sine nos Ira licentia ad casam Dei Tel ad alterius cujuscumqne servitium se non tradant, ut respubltca quod de illis habere débet , non perdat Quod si ant seipsos aut res suas ad casam Dei , aut ad alterius cujuscumque servitium sine licentia nostra Iradere volucrlnt, comités vel vicarii hoc eis non consentiaut, sed ex banno nostvo prohlbcanU
pour l'Eglise, mais qui ne pouvaient pas laisser oisives entre ses mains des richesses dont la société et FEtat avaient besoin pour se défendre. Tout porte à croire que le prince ne se décida à porter la main sur les biens ecclésiastiques qu'à la dernière extrémité, et lorsqu'il ne lui resta plus rien en propre qu'il pût donner aux hommes de guerre. Aussi l'Eglise, qui ne l'ignorait pas, recommande-t-elle vivement à Charles-le-Chauve , le plus prodigue et le plus besogneux de tous ces rois, de faire une recherche exacte de toutes les terres bénéficiaires qui lui ont été enlevées par la connivence de ses agents et la fraude d'autrui , aOn que TEtat puisse désormais se suffire à lui-même, et que l'Eglise ne soit pas forcée de lui venir en aide comme elle l'a été jusqu'ici *. Mais l'usage des précaires y c'est-à-dire des bénéfices ecclésiastiques conférés à des séculiers, de tout temps odieux à l'Eglise et subi par elle à Leptines avec une répugnance visible, se maintint en dépit de ses efforts. Et pour qu'on puisse juger en connaissance de cause de quelle nature étaient ces concessions , et à quelles conditions elles étaient accordées , nous transcrirons un passage curieux des Capitulaires de Charlemagne2:
« Pour ce qui est des biens ecclésiastiques que des sécu-
f Karotl H Contentas in vtUa Sparnaco a. 840. **- 20. Et ne magnlficentiam v es tram illuc vcstrae dignitatis indecens et inhoncsta impcllat nécessitas quo non trahit voluntas, et parti m necessitale, partim subreptione, quia aliter quam serei veritaa babeat vobis dictum Tel postula tum fuit, maxime quod ad rempublicam pertinuit, aut praereptione in beneficiario jure autin alode ab- Sumptum babetur; videlur nobis utile et nccessarium, ut fidèles et strenuos missos ex utroque ordine per singolos comitatus regni vestri mittatis , qui omnla dlligenter imbrevient quae tempore avi ac patris vestri , vel in regio spectaliter servitio, vel in vassalorum dominicorum beneficiis fuerunt, et quid vel quai i ter, vel quantum exinde quisque modo retiueat , et secundum veritatem renuntietur vobis. Et ubi inveneretis, quia ratio et utilllas, ac ordo seu veritas , in absumptis vel donationibus habeantur, in statu permaneant. Ubi autem irrationabilitas vel potius fraus inventas fuerint, una corn consilio fidclium vestrorum hoc taliter corrigite, ut ratio atquc utilitas seu justilia non deserantur, et dignitas magnificentisé vestrae per necessitatcm ita vilis non fiât, sicut vos non decere cognoscltis : quoniam domcstica domus vestra aliter obsequiis domesticorum repleri non poterit, nisl babueritis unde eismeritis respouderc et indigentise solalium ferre possilis. Et sic demum respublica vestra de suo suffragetur sibi , et ecclesiœ a quibus non expedit, habeantur Immunes.
2 KaroL Jf. CapituL a, 779. — 14. De rébus vero ecclesiarum que usque nunc per verbo domni régis bomines seculares in beneflcium babnerunt , ut In an-
» liers ont obtenus en bénéflces par la parole du seigneur roi; » qu'ils les gardent comme par le passé, à moins que le sei- » gneur roi n'ait donné Tordre de les restituer aux églises. » Et si jusqu'à présent on a été dans l'usage de payer à l'E- » glise la décime et la neume sur ces biens, qu'on les paie » encore à l'avenir; et de plus, qu'on rende aux églises un » sol par cinquante feux, en sus, un demi sol par trente, un » t rémisse par vingt. Celui qui jusqu'ici a payé un autre cens » continuera de le payer comme auparavant. Et pour la terre » qui n'en payait point du tout, qu'on l'y soumette ; et là où » il n'y a point de charte, qu'on en fasse. Et que Ton fasse » une distinction entre les précaires faites par ordre du sei- » gneur roi , et celles que les évêques, les abbés et les ab- » besses ont faites de leur propre autorité et de leur plein » gré; et qu'ils aient la liberté, lorsqu'ils le voudront, de » faire restituer ces dernières à l'Eglise, en sorle que chacun » honore Dieu et son Eglise avec fidélité et dévoûment. »
Il résulte de ce texte que les précaires ecclésiastiques étaient de deux espèces. Les unes étaient consenties par les clercs spontanément, de gré à gré, et se trouvaient par cela même soumises à toutes les restrictions qu'il leur plaisait de mettre à leurs dons. Les autres étaient forcées et commandées par le prince, quPse réservait d'en régler les conditions. C'était \Q le paiement d une rente dont le taux est fixé à un sol par cinquante feux , outre la dimeet la neume; mais ce taux était essentiellement variable , et variait en effet avec les temps , les lieux et les personnes1 . Le plus souvent il consistait seul» -
lea sic habcant, nisi pcr verbo domni rcgisad ipsas ccclesias facrint rcvocatas. Et si indc usque nunc ad partcm ccclcsiaj décima et noua < -xi vit , et nunc in antea faciat; et insuper ad illas ccclesias de 50 casatos, solidouno reddat; de trigenta medio solido, de 20 tremisso uno; et qui usquc nunc alium censuin dédit, in antea sicut prius fecit , faciat Et unde usquc nunc nullum censuin ex i vit , et ipsa res ccclesiaï sunt, ceuscanlur, et ubi non sunt, scribantur. Et sit discretio inter precarias de yerbo dominico factas, et inter cas quas episcopi et abbates et abbatisse eoruin arbitrio vel dispositione faciunt, ut liceat eis, quandoquidem eis placucrit, res quas benefleiaferint, ad parti s ipsius ecclesise recipere , facit ntes ut unusquisque boino ad casa Dci , in honore Deo fidcliter et firmiler deserviat.
1 Et censuin pcr singulos annos Ibbolenus abbas solval,... ad lumen ma-
ment dans la dime et la neume1 ; 2° la réintégration de l'Eglise dans sa propriété, quand il plairait au roi. 11 faut y ajouter, 5° l'obligation de contribuer à l'entretien des bâtiments de l'Eglise dans un état convenable2. La précaire , quelle que fût du reste son origine, devait être renouvelée tous les cinq
ans3. .• i". <fnf" ; . • lyjwr*
Les précaires spontanément consenties par l'Eglise se faisaient toujours à son profit, comme nous l'explique excellemment le capitule que voici * :
« Que nul ne s'avise de faire précaires des biens ecclésias- » tiques, si ce n'est aux conditions suivantes : Celui qui don- » nera à l'Eglise une portion de son propre bien, en qua- » lité convenable, et qui voudra tenir en simple usufruit, et »en son nom seulement (sans transmission à ses enfants), »son bien propre et le bien de l'Eglise, recevra le double de
tris ecclesiaeetcivitatis, de cera lib. m, et fratribus canonicis in civitale consistentibus ac praedictae ccclesiao servicntibus, in Cœna Domini plénum tnodium de ovis et buticulas plenas parafas de optimo vino solvat , et episcopo ejusdem civitatis unam cambutam benc parafant, et duos subtalares ad oûlciuin suum peragendum tribuat ( Praceptum Dagobert» m. Quod facit super precarium de monasterio Anisolœ Ibboleno abatti. Ap. D. Jiouq, t. iv. p. 687.)
1 Karoli IlSynodus Suessionens. a. 853. — 8. Et ut ex possessionibus qu» ecclcsiasticae écrits indiciis comprobantur , nec plene propter varias nécessitâtes possunt reslitui, saltemnonœ ac decimse tribuantur.
2 Karoli Sf. Capitulare Franco fur tense a. 79û. — 26. Ut domus ecclesiarum et legumenla ab eis fiant emendata vcl restaurata qui bénéficia exinde habent. — llludowici 1 Capitulare a. 817. [ap. Pertz. t. m. p. 215. ) — 5.... De opère vero vel restauratione ecclesiarum cornes et episcopus lixe abbas, una cum misso nostro, quem ipsi sibi ad hoc elegerint , considerationem faciant , ut unusquismie eoruin tantum indc accipiat ad operandum et restauraudum , quantum ipse de rébus ecclesiarum haberc cognoscitur. Similitcr et vassi nostri aut in commune tantum operis accipiant, quantum rerum ecclesiaslicarum habent, vel unusquisque per se juxla quantitatem quam ipse tenet... — Hludowici et Hlotharii Capitulare a. 829. — 8. Quicumque de rébus ecclesiarum quas in beneficium habent, restaurationes earum facerc neglexcrunt, juxta capitularem anteriorem,.... sic de illis adimpleatur. — V. etiam Karoli M. Capitulare Longob. a. 802. 5 0, et Karoli II Convcntus in villa Sparnaco a. 8A6. $ 63.
3 Karoli II Convcntus in villa Sparnaco a. 8Û6. — 22 El precarias, secundum
antiquam consuetudinem et auctoritalem , de quinquennio in quinquennium renoventur. — V. supra , 1. 1. p. 18û.
U Karoli Ii Convcntus in villa Sparnaco a. 8Û6. — 22. Precarias autem a nemine de rébus ccclesiasticis fieri prœsumantur, nisi quantum de qualilate convr nienti datur ex proprio, duplum accipiatur ex rébus ecclcsiae, in suo tantum qui dederit nomioe, si res proprias ecclesiasticas usufructuario tenere volue- ^it. Si autem res proprias ad prœsens dimiserit, ex rébus ccclesiasticis Uiplum fi uctuario usu in suo tantum quis nomine sumat ; quia sic cas quemque tractare oportet, ut alicnarwn dispensatorem , non propriarura largitorcm.
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» la valeur qu'il aura donnée. Mais s'il fait immédiatement » l'abandon de son propre bien , il recevra le triple en biens » d'église , à titre d'usufruit et en son nom seulement; car il » faut que chacun se considère en ce point comme dispensa- » teurd'unbien qui ne lui appartient pas, et non comme pou- » vant en disposer ainsi que d'une chose qui lui appartient. »
Du reste , la précaire ecclésiastique n'était qu'une variété de l'espèce; et nous avons expliqué ailleurs la nature et le rôle de la précaire dans l'histoire de la propriété au moyen-
Nous avons vu que ce n'était qu'un usufruit, et que le détenteur, soumis à toutes les obligations de l'usufruitier ordinaire sous l'empire de la loi romaine , ne pouvait ni vendre, ni échanger , ni détériorer, ni même laisser à l'abandon les terres et les bâtiments dont il avait l'usufruit. \\ en était absolument de même de la précaire ecclésiastique, et nous citons au bas de la page un texte qui entre a cet égard dans les détails les plus concluants3.
Et de même que le censitaire qui négligeait ou refusait de payer la rente à son seigneur, perdait son droit à la tenue; de même le détenteur d'un bien ecclésiastique était déchu du sien, si , après un premier avertissement , il s'obstinait à retenir à l'Eglise , en totalité ou en partie, le cens convenu3.
1 V. iupray 1. i. p. 183 cl suiv.
2 Karoli II Synodus Suessionens. a. 853. — 6. Ut mlssi nostri expresse et cum omni diligcntia , cum episcopo et praslatis monasteriorum per singulas parochias requirent de rébus ecclcsiasticis, undc nonas et décimas solvi debent et non solvuntur, et pcrsolvi ab easdem res rctinentibus faciant. Et si aliqua contradictio, quas raUonabilis videatur, oborta fuerit, describatur, et praslatus ipsius casas Dei unde res esse noscuntur, et illc qui cas detinet et nonam et decimam solvcre detrectat, simul cum missis nostris ad nostram prassentiani jubcatur; ut tune veritate comperta, et diffinilione décréta, qtiod rationabi- Htcr invenerjmus , indc pnecipiamus. Volumus ctlam , ut investi gent missi nostri, qualitcr illi qui easdem res ccclcsiaslicas, unde décimas dantur sire non dantur, illas salvas habcant, et in casticiis, et in sylvis custoditis, Tel si terras aut mancipia inde perdita sint , vel aliquid bujusmodi , aut si familia oppressa sit contra legem , et omnia per brèves nobis renuntient missi nostri.
3 Hludowici et Htotliarii Capitularia a. 829. 5. De bis qui nonas et décimas jam per multOR annos , aut ex parte aut ex loto , dare neglexerunt , volumus ut per missos nostros constringantur, ut secundum capitularem priorem solvant unius a nui nonam et decimam cum sua lege , et insuper bannum nostrum. Et hoc eis denuntietur, quod quicumque banc negligentiam iteraverit, beneflcium undc b«c nona et décima pcrsolvi debuit, amissurum it sciât...
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Quand on ne pouvait obtenir une précaire, c'est-à-dire une cession déguisée de quelque domaine ecclésiastique, on tâchait de s'en dédommager par un échange. Sous un prétexte plus ou moins plausible, on proposait au monastère de lui céder un bien en retour d'un autre bien d'égale valeur, mais qui était plus à sa convenance. II est inutile de dire que ces sortes de permutations étaient toujours préjudiciables à l'Eglise, lorsqu'elles lui étaient imposése; et qu'elle n'en était pas moins forcée de s'y prêter, tantôt par la violence du seigneur féodal, tantôt par la complicité du supérieur ecclésiastique lui-même. Les évêques sont presqu'aussi occupés de mettre un terme à cet abus, que de remédier au premier : le recueil des Conciles et celui des Capitulaires sont également pleins de leurs doléances 1 . Tant il est vrai que la prospérité de l'Eglise excitait dans les âmes une ardente, une insatiable convoitise ; et que l'homme ennemi rôdait pour ainsi dire continuellement autour du sanctuaire pour essayer de lui enlever quelque lambeau de dépouilles !
Ce lien, qui rattachait si étroitement l'Eglise à la féodalité, y faisait passer en même temps son influence et ses ri chesses , et l'éloignait d'autant des intérêts de la royauté. Dans le principe, ce fut le prince qui établit les précaires, et ce fut encore le prince qui les maintint en dépit des réclamations et du mécontentement du clergé. Et en effet, aussi long-temps qu'il y eut dans l'Etat quelque peu de centralisation, l'institution lui profita, puisqu'elle lui donnait les moyens d'entretenir la fidélité de ses hommes d'armes et de
1 Bludowici I imperatoris Capitula a. 629. — 5. Ubicumque commntationes lam tempore nostro quamquc gcnitoris nostrl legitimœ et rationabiles atque utiles ecclesiis Dei facUesunt, pcrmaneant. Ubicumque Yero inutiles et incommoda; atque inrationabiks factac sunt, dissolvantur, et rccipiat unusquisque quod dédit— Karoli IlConvcntus in villa Sparnaco a. 8A6.— 21. Ut precariae et cominutationes tempore viduatarum ecclcsiarum factœ ab eis qui loca cpiscoporum occupaYcrant, resccndantur, et cum auctoritatc ecclcsiastlca vel ciyiii denuo, si flendae sunt, fiant — Karoli II Synodus Suesstonensls a. 853. — 12. Ut missl nostri omnibus dcmm tient, ne commuta liones rerum vel mancipiorum quilibct praBlatusaarumdem rerum ccclesiasticarum sinelicentia tel consensu nostro faccre precsumat, ncque mancipia ecclesiastica quisquam nisi ad libertatom commutct. — V. etiam Karoli II Capitula missis data a. 8C7> , $ 6.
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récompenser leurs services* Mais à mesure que les leudes devenaient plus indépendants de l'autorité royale, ils considéraient les précaires, aussi bien que les bénéCces séculiers, moins comme un bienfait du roi que comme un bien personnel ; de telle sorte que l'odieux de la spoliation continuait de retomber sur lui, sans qu'il jouit d'aucun des avantages qui y étaient attachés. D'un côté, les seigneurs n'en furent pas moins hostiles; et de l'autre , les évôqucs furent beaucoup moins dévoués. Tout le règne de Charlcs-le-Chauve est rempli de leurs récriminations.
« Et comme la sainte Eglise , continuellement battue avec » le grain sur l'aire du Seigneur, a appris à souffrir, elle » n'ignore pas qu'il est des choses contre lesquelles il faut » s'élever; d'autres sur lesquelles il faut fermer les yeux; » d'autres encore qu'il faut souffrir en gémissant. C'est pour- » quoi , considérant (et avec d'autant plus de zèle que le mal » est plus grand), que ni votre puissance, ni l'autorité du » saint concile ne sauraient pour le moment redresser tous les » abus ; en ce qui concerne les monastères de réguliers de » l'un et de l'autre sexe; jugeant, comme le dit l'apôtre Saint- » Paul , par indulgence et non par autorité, requérons que si » les besoins de l'Etat exigent qu'on les livre pour un temps » à des laïcs, l'évéque diocésain fassaen sorte, de concert » avec quelque abbé de bonne religion, que les bâtiments » soient réparés, l'étude, l'ofOceet la règle observés, et qu'il » soit pourvu convenablement , pour la quantité et la qualité, » aux nécessités temporelles des habitants du lieu. 1
1 Hlolhariil et Htadnwicl II et Karoli II Convint us ad Ttteodonis villam a. 8M.
— 5. lit quia sancta Ecclçsia in area tritura? doininicœ docta , qutedam novit rcdarguenda, quxdam dissiinulanda , quajdam etiam gcmcnda usque ad tempus pcrfcrenda , perspeximus eo fcrvenUori zelo quo majora corrigcnda sunt, Testram potestatcm , et sacerdolalis consilii auctorîtalcm, quxdam ad presens ex asse non valerc corrigerc. Et ideo du canonicorum inonasteriis et sanctiinonialiiun quac sub eadom forma vivere dicuntur, considéra? imus, sicutapostolus Paulus dicit, secundum indulgent iam> non iecundum imper ium, utsipropter imminentem rcipubUcae necessitatem laïeis iuierim commiltuntur , episcopi providentia in cujusparschia consistant, adjuucto sibi aliquo abbate Tiro rcligioso studeatur, qualitcr restauratio locorum, et sludium ac custodia offlcii et religionis, alque subsidium lemporalis nécessitai»», in cisdem locis de gentibusjuxta qualilatemet qu anti ta te in modéra tionîs adhibeaturel ininistrelur...
— V. etiam ibld. $ 3.
» Nous arrivons maintenant au dernier point de notre re- » montrance 1 , et fasse le ciel que vous F écoutiez , vous, les >* grands du royaume et le reste des fidèles , avec les senti-
» ments qui nous la dictent Nous voyons, en effet, que
» nous sommes tous également menacés de la colère de Dieu » pour nos rapines et les autres crimes horribles dont nous » nous rendons coupables; mais surtout parce que les biens » de l'Eglise , que les rois et les autres chrétiens ont consa- » crés à Dieu pour la nourriture des pauvres et des serviteurs » de Dieu, pour exercer l'hospitalité , pour racheter les cap- » tifs, pour élever des temples au Seigneur, sont aujour- » diiui livrés entre les mains des séculiers.... Il est des lieux » vénérés (chose inouie jusqu'à nous) qui appartiennent en » totalité à des laïcs ; il en est d'autres dont ils réclament » une partie; d'autres dont les domaines ont été partagés, ■»' et qui se transmettent héréditairement dans les familles.. . . » Oh 1 soyez donc véritablement fidèles à Dieu et à vous-mé- » mes, et n'allez pas, pour un bien fragile et périssable, mé- » ri ter une éternité de malheure I Que les honneurs séculiers » soient possédés par des séculiers , et que ceux de l'Eglise » ne soient donnés qu'aux gens d'église. Pour vous , ô roi » très-illustre , il est écrit , et c'est la vérité elle-même qui Ta » dit \Les discours des méchants corrompent les meilleures mœurs . » Fuyea donc la compagnie des pervers et leurs conseils, et
1 Karoli If ConciL in Verno pajtatio a. 8M. — 12. Veniemus nunc ad nltimam partent admonitionisnostrss, quam qua intentione fundimus, dedcritDeus ut vos ac procercs caeterique fidèles ca devotione suscipiatis..... Videmus enlm iram Del nobis et vobis imminere , cum pro raplnis et immanibus aliis sceleribus , tum etiam maxime quod ecclerffas faenltates, quas reges et rcliqui ebrisliani Deo voveruut ad alimentant servorum Dei et pauperum , ad exception em hoHpitum, redemplionem captivorum, atque templorum Del instaurationem , nunc in usa sccularium detinentur... Itaquc quœdam loca venerabilla , quod numquam antea audllum est, lalci ex integro possident, quorumdam partem sibi -vindicant, quorumdam prsedia multipliciter divisa in hereditatem slbi darl feccrunt... O fidèles Deo et vobis ipsis ! nolite pro teraporall abundantia dlvitiarum mereri sempileruam congeriem miseriarium.... Scculares honores secularcs possideant, ccolcsiasticosecclesiasticisortiantur..... Tu autem, clarissime rcx, quia verissime scriptum est, corrumpuht mores bonos conloqtna mala, fuge perversorum consortia'etconsilia, nec a te quisquam pelorc audeat, quod niajestatem tuam prestare non deceat. Nec timeas iratos hom Inès, hoc est, terrain et clnerem, ampltaa quam Deura qui te creavit, qnfque in verttate judicabir.
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,» que personne n'ose vous demander ce que Votre Majesté » ne saurait accorder sans péché. Ne craignez point les hon> » mes, c'est-à-dire de la poussière et de la cendre , plus que » Dieu, qui vous a créé, et qui vous jugera dans la vérité. »
Ces graves et solennelles paroles furent vaines; et Tannée suivante, les évêques, réunis en synode à Beau vais, adressèrent individuellement et collectivement au prince les demandes que voici 1 :
« Que les biens qui appartiennent h mon église, et qui lui » ont été enlevés sous votre règne, lui soient restitués h Vmn stant même , et rendus dans l'état où ils étaient du temps » de votre aïeul et de votre père , et, sauf les superfices eray> ployés à l'usage des détenteurs , et le déchet que les édifices m ont souffert , tels qu'ils étaient quand vous les avez enlep vés. m
m Que les chartes que vous avez octroyées des biens de » mon église soient déchirées, et qu'on n'en fasse plus à » l'avenir. »
« Que mon église n'ait plus désormais à souffrir de cou- » tûmes injustes ni d'injustes exactions; mais que vous les » mainteniez toutes telles qu'elles étaient du temps de votre » aïeul et de votre père. »
« Que vous nous accordiez, contre les déprédateurs et les » oppresseurs de nos églises , la protection que vous nous » devez, selon votre ministère, et autant que Dieu vous en » a donné le pouvoir. »
1 Karoli II Synodus Bellovacensis a, 3. Quod res ad ecclesiam îxiihi coin
missam pertinentes et tempore principatus vestri ablatas, ita présentai i 1er restituât!» et restttutas conservetis, sic ut tempore avi et patris vestri fuerunt, et excepto superposito quod in usus possidentium vel ex sedificiis absumptuni est, quomodo lune erant.... quando vos inde illas tulisUs. — A. Ut pra?cepta inlicita de rébus ecclesi® mihi commisses a vobis facta rescindantur , et ut de caetero ne fiant, caveatis. — 5. Ut ab ecclesia mihi commissa indebitas consuetudines et injuslas cxacUonts de cœtero non exactetis; sed sic eas conserve- Us, sicut tempore avi et patris vestri conserva tas fuerunt — 6. Ut contra deprada tores et oppressores ecclcsiarum nostrarum , et rerum ad easdem pertinenUum defensionem secundum minislerium vestrum quantum posse vobis Deus dederit, exhibeatis. — 7. Ut pracepta qu» avus et pater vester ecclesiis nobis commissis feccrunt et firmaverunt, et stabilia conservaveruul, quas etiam vos conûrmasUs, et de csetero rata conservetis.
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« Que les immunités accordées, confirmées et maintenues » à nos églises par votre aïeul et votre père, et confirmées » aussi par vous-même, soient désormais irrévocables. »
Cela se passait en 845, à Beauvais ; et, en 846 , les même* prélats , rassemblés à Epernay , disaient de nouveau à Cbarles-le-Chauve 4 ;
« Que nul ne soit contraint par aucune puissance humaine » de faire précaires des biens consacrés à Dieu et à ses saints; » puisque la raison et l'usage veulent que nul ne dispose en » faveur d'un autre de son propre bien contre son gré, son » utilité personnelle, et la raison. Pour ce qui est des précep- » lions royales touchant les précaires ecclésiastiques, la rai- » son ne saurait les approuver , et la loi ne permet en au- » cune façon d'y recourir. Et il faut que la majesté royale » regarde désormais comme indigne d'elle d'en accorder » dans le droit de l'Eglise, à moins que le chef ecclésiasti- » que ne le demande. Mais le gardien de l'Eglise lui-même » doit se défendre avec le plus grand soin , de solliciter par » un coupable oubli des intérêts de son ordre et de la com- » munauté ecclésiastique , un prœcepium du prince , contre » la loi, en faveur de qui que ce soit. S'il le fait, qu'on ne » F écoute point. S'il l'obtient, que la concession soit annulée » par la puissance royale et le jugement des évéques, et que
1 Karoli II Conventus in villa Sparnaco a, 840. — 22. Et a nulla potes la te
quis cogatur facere precariamde rebus proprie Deo et sanctis illius dicatis; cum ratio et usus obtineat, neminem cui non vult contra utilitatem et rationem prsestitum de proprio facere beneficium. Praecepta autem regalia super precarils ecclesiasticls flerl, nec ratio alnit, nec auctoritas quolibet modo permittit; quoniam praecepta in jure ecclcsiastico firmare indignum judiect necesse est « majestajs regia, niai ab ecclesiastico rectore petantur. Isdem autem cuatoa ecclesl» sollertissime caveat, ne sui ordinis et ecclcsiasticsB communionis forte immemor, contra auctoritatem pracceptum regiuni pro quacumque adsentatione fie ri petaU Qui et si fecerit , non audiatur : si autem obtinuerit regia distric- Uone et episcopaii judiclo idem rescindatur , et petitor injustus pro principis injusta suggestionc digne corriptatur. — L'Église obtint enfin une satisfaction momentanée et sans doute dérisoire en 853 : Karoli II Synodus Suessionens. a. 853. — il. Sciant etiam fidèles nostri , quia concessimus in sinodo venerabi- Mbus episcopis, ne super benofleia ecclesiastica Tel praest arias, etiam si episcopus aut quilibet monasteriorum pi oelatus inraAtonabililer peticrit, praecepta confirmationis nos t ne ullo modo faclamus. Et ideo ab inrationabili petitione «e unusquisque compescat.
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» le pétilionaaire injuste reçoive un châtiment mérité, pour » avoir adressé au prince une demande inique. »
Ce. ton est fort âpre, et Ton sent combien l'irritation est profonde. L'Eglise avait coutume d'employer des formes plus respectueuses avec les rois; mais le mal était si grand et le prince paraissait si faible , que l'on se croyait tout permis, Charles-le-Chauve, toujours impuissant et méprisable, semblait alors perdu pour jamais. Pendant que les Normans ravageaient son royaume, les Aquitains se soulevaient contre lui, et proclamaient son neveu Pepin-le- Jeune , dont il voulait faire un moine. La misère était si grande , que les hommes, à demi-morts de faim, étaient réduits à mêler de la terre avec un peu de farine , et à s'en nourrir 1 . Les loups, enhardis par la solitude qui régnait autour d'eux, et avertis, ce semble, par les calamités sans fln qui accablaient la race humaine, sortaient par bandes de leurs forêts, attaquaient les voyageurs, et marchaient en ordre de bataille à travers ces champs dévastés rendus à leur empire 2 . Mais écoutez ce récit3 :
« Il veut cette année-là une famine et une mortalité inouies » dans toute l'étendue de l'empire des Francs, mais surtout » en Aquitaine et en Bourgogne, au point que la charité des » vivants ne pouvaient suffire à ensevelir la multitude des » morts. Dans la ville de Sens , on recueillit en un seul jour » cinquante-six cadavres. Il se rencontra aussi , en ce même » temps, dans le même pays, des hommes et des femmes » qui furent convaincus, ô horreur! d'avoir tué d'autres » hommes et de les avoir dévorés; car à Pons-sur-Yonne *
1 Annal. Bertinian. a. 843. Coacti sunt per multa totius Galliae loca homincs terra? mixtam paucitatem farina? atque in panis speciem redactam coinederc,
eratqac lacrimabile iino eiécrabile nimium facinus cum jumenta pabulis
abundarent, et homines ipsius terreuse admixtionis crnstulis indigerent.
S Ibid. a. 846. Lnporctm incursio infcrlorum Galliae par 11 u m homines audentisslme derorat , sed et in partibus Aquitanise in modam exercitus usqae ad trecentos ferme conglobali et per viam facto agminc gradientes , TOlcntibusque resistere forttter unanimiterque contra stare feruntur.
3 Annale» Sanct. Colurrxbœ Senoncns. a. 868.
A Ponte Slriaco.
» quelqu'un ayant donné l'hospitalité à une femme honora* » ble, la dépeça membre à membre, la sala comme uneviandfe » de boucherie, la flt cuire et la mangea , lui et ses enfants. » Dans la ville même, une femme en fit autant d'un jeune » garçon. On disait communément que semblable chose s'ê- » tait passée en divers autres lieux. Au mois de Mai, la më- » sure d'avoine, à Séns, se vendit huit sols , la mesure Je » seigle sept et demi , la mesure d'orge six et demi , la me- » sure de millet cinq, la mesure de sel douze sols. Mais , » par la bonté de la Providence divine, là moisson nouvelle » devança l'époque ordinaire; car le neuvième jour des Ca- » lendes de Juin , le premier jour des Rogations , on offrit1, » à Sens, du pain nouveau à l'autel , et plusieurs en prirent » des eulogies en rendant grâces à Dieu. »
Il était impossible que l'Eglise n'eût point sa part d'une telle misère; et en effet , sa condition était alors déplorable. Pillée et dévastée par les Normans, envahie par les hommes de guerre, abandonnée et trahiê par ses propres défenseurs, elle était encore impitoyablement rançonnée par le prince :
« Le roi Charles1 , trompé par les vaines promesses des » Danois de la Somme , ordonna de faire un relevé des tré- » sors des églises , de tous les manses et de tous les mar- » chands du royaume, même les plus pauvres, fit estimer » pareillement les maisons et le mobilier, et en exigea un » cens proportionné à la valeur du tout. »
« Le roi Charles * traita avec les Normans de la Seine
1 ÂnnaU Trecens. a. 800. Karlus rcx , inani Danorum in Somma consistentium pollicitatione pellcctus, exaclionem rte thesauris ecclesiarum et omnibus mansis ac negotiatoribtfé eliam paupertinis , ita ut etiam domus eorumet omnia utensilia adpreciarentur , etinde statutus census exigeretur, fleri jubet.
2 Hincm. Remens. AnnaL a. 800. K.aroros cum eisdem NortmannLs (in Sequana consistentibus) in quatuor millium libris argent! adpensam eorum paclscitur, et indicta per regnum suum conlatione ad idem exsolvendum tributum de unoquoque manso ingenuili exiguntur sex denarii , et de servili très , et de accola imus , et de duobus hospitiis unus denartus Y et décima de omnibus quae negociatores videbantur haberc, sed et a presbyterls secundum quod unusquisque habuit Tectigal exigitur, et beribaoni de omnibus Francis accipiuntur. Inde de uûoquoquc manso , tam ingeuuili quam et servili, unus denarius sumitur, et demum per duas vices, juxta quod unusquisque regni primorum de honoribus habuit, conjectum tam in argento quam et in vino, ad pensum quod ipsis Mortmannis pactum fuerat pcrsolvendum contulit.
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» pour quatre mille livres d'argent, au poids de teufls pro- • près balances, et aussitôt il imposa un tribut à tout son » royaume pour les payer. Sur chaque manse d'ingénus, il » préleva six deniers, trois sur chaque manse servi le , un » seul sur chaque habitation de colon (accola), un seul encore » sur chaque paire dThôtes (hospitiis). 11 exigea la dime de tout » ce que les marchands possédaient , et des prêtres eux-mè- » mes une aide proportionnée à la fortune de chacun : l'hé- » ri ban fut payé par tous les Francs sans distinction. 11 exi- » gea encore pour cela un denier de chaque manse, sans » distinction d'hommes libres ou de serfs; et enfin chacun » des grands du royaume dut fournir, à deux reprises dif- » férentes, et en proportion des honneurs qu'il possédait, dé » l'argent et du vin, pour aider à remplir les conditions » dont on était convenu avec les Barbares. »
Cela se passait en 866, et voici ce qui se passait de nouveau en 869 1 :
« Le roi Charles envoya des lettres dans toute l'étendue m de son royaume, ordonnant aux évèques, aux abbés et ab- » besses, de lui faire parvenir pour les prochaines Calendes » de Mai une note détaillée de leurs honneurs , avec indica- » tion du nombre de manses que chacun possédait. D'un au- » tre côté les vassaux du roi étaient chargés de faire état des » bénéfices des comtes, et les comtes des bénéfices des vas- » saux. Le tout dqyait lui être transmis au plaid susdit. En » outre il donna ordre de lui envoyer à Pistes sur cent man- » ses un colon (haistaldum) , et sur mille un char attelé de «deux bœufs, indépendamment des autres charges qui pè- » sent si lourdement sur son royaume. »
Ces exactions répétées et les plaintes amères qui les 6ui-
1 Hincm. Remens. Annal, a, 860. rer omne regnum suam litteras misit, ut cplscopi , abbates et abbatissae brèves de honoribus suis, quanta mansa quisquc habcret. ad futuras kalendasMaii déferre curarent, vassalli autem domlnicl comitum bénéficia, et comités vassallorum bénéficia Inbreviarent, el praedicto placito a?dium brèves inde déferrent, et de centum mansis unurn baistaldum, et de mille mansis unurn carrum cum duobus bobus praBdicto placito cum aliis exeniU quae regnum illius admodum gravant, ad Pistas mitU praecepit.
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vent indiquent suffisamment qu'une crise est imminente et que l'alliance si souvent compromise de l'Eglise et de l'Etat est de nouveau menacée. Et en effet , des conditions sur lesquelles elle reposait, aucune n'a été respectée. Les élections ecclésiastiques sont plus que jamais viciées par l'influence séculière; les précaires, qui n'avaient été proposées et acceptées d'abord que comme une mesure transitoire , nécessitée d'ailleurs par la pauvreté du prince et les guerres dispendieuses où il s'était trouvé engagé , étaient devenues è la longue une institution permanente, mais dépouillée des garanties dont on l'avait entourée à son berceau ; la dîme, introduite à la même époque en faveur de l'Eglise, comme une autre compensation des sacrifices qui lui étaient imposés, tombait chaque jour en désuétude, et n'était plus payée ni par le commun des fidèles , ni par les détenteurs des biens ecclésiastiques qui y étaient plus particulièrement obligés4 ; enfin le prince lui-même , au lieu d'être, comme son devoir l'y obligeait , un tuteur , un défenseur de ses intérêts , était devenu , moins il est vrai par choix que par la force même des choses , un oppresseur et un tyran. Ainsi l'Eglise, malgré ses sympathies, s'éloignait chaque jour d'un pouvoir ou trop faible ou trop hostile, et retombait, malgré ses répugnances , entre les mains de cet autre autre pouvoir qui allait prendre la place du roi sous le nom de féodalité.
1 Karoli H Conventus in villa Sparnaco a. 840. — 63. Hi Ter© qui ex rébus ccclcsiasticis nonas et décimas persolvere, et sarta tecta ecciesiœ, secundum antiquam auctoritatem et consuetudincm restaurare debent , et hoc non solum ncglegunt, vernm et per contemptum dimitlunt, atque clericos famé et penuria, ccclesiastica quoque aedifleia dissolatione adnullari permitlunt , lamdiu ab ecclesiastica communione separentur , usque dum diligenlia emendarc studeànt, quodiocordia neglexerunt
CHÀPITBE XI. \
CAUSES DE LA DISSOLUTION DE L'EMPIRE CAROLINGIEN. — 1* LA PER- SISTANCE DES DIVISIONS GÉOGRAPHIQUES ET ETHNOGRAPHIQUES DE L'EMPIRE;— 2* LA CONSTITUTION MÊME DU POUVOIR POLITIQUE SOUS LES CAROLINGIENS ; — 3* LES PRINCIPES DE LA LOI GERMAINE SUR LES PARTAGES JET LES SUCCESSIONS. - RÈGNE DE LOUIS -LE-DÉBON NÀIRE.
Nous avons prouvé ailleurs1 que sous l'enveloppe impériale que Charlemagne avait étendue sur son empire, se cachait une autre société, inaperçue jusqu'ici , parce qu'elle . était à fleur de terre , mais la seule durable , parce que seule elle était dans les traditions du passé et dans les tendances de r avenir. C'était la vieille société germanique avec le cortège des institutions domestiques et indigènes que le temps avait cimentées, et que le temps n'avait pu détruire. Elle avait continué de se développer lentement et en silence, comme une espèce de végétation en serre chaude , au milieu d'un système étranger à ses habitudes , hostile à son principe, mais impuissant à le réprimer. Voici le moment où le système va crouler , où l'enveloppe va disparaître , pour ne laisser subsister que la création antérieure qu'ils avaient si long-temps dérobée aux regards.
On l'a dit, et on aimera toujours à le répéter : Charlemagnc était seul assez grand et assez fort pour soutenir le poids d'un empire tel que le sien. Et néanmoins ce n'est pas parce que Charlemagne était un esprit supérieur , et Louis-le-Débonnaire un esprit faible et un prince sans caractère, que la création carolingienne s'écroula si promptement. La destinée des empires tient à des causes plus sé-
1 V.'iupra, p. «S et suiv.
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rieuses, et ce n'est pas par des accidents qu'on peut prétendre à l'expliquer. Et Louis-le-Débonnaire, et Charles-le- Chauve, et leurs plus inhabiles successeurs se seraient maintenus malgré les invasions et la guerre civile, si les institutions avaient été assez fortes pour les soutenir, et si ces tristes princes avaient eu où porter la main au milieu de la tourmente. Mais tout était caduc et fragile autour d'eux , et la profonde incapacité qu'on leur reproche n'était qu'une trop Adèle image du vice même de la position qu'ils occupaient. C'était la faiblesse des institutions qu'il fallait accuser, et non celle des hommes, condamnés à être faibles pour ainsi dire périodiquement, par les inégalités mêmes de la nature humaine. Car si la thèse contraire était vraie , il faudrait qu'il se rencontrât dans l'histoire une révolution nouvelle à chaque nouvelle défaillance de l'autorité, et les caprices ou la maladresse des hommes auraient sur les affaires de ce monde plus d'influence et de pouvoir que la Providence n'a voulu leur en accorder.
C'étaient donc les institutions qui faisaient défaut, car elles ne répondaient ni à la grandeur , ni aux difficultés de la si-, tuation. Le mal venait de fort loin; il remontait aux premières conquêtes des Mérovingiens. ^Clovis et ses barbares successeurs se contentèrent de faire crouler les royaumes devant eux et ne songèrent jamais à les relier en une grande et forte unité politique. Bien plus : ils perpétuèrent la division, en divisant de nouveau le territoire à chaque nouveau partage de la famille régnante, et en donnant aux peuples vaincus des dynasties nouvelles pour remplacer celles qui avaient péri dans les batailles. 11 arriva ainsi que les nationalités diverses, que la conquête avait établies pendant la période d'invasion en deçà et au-delà du Rhin, ne furent jamais complètement éteintes, et qu'elles continuèrent jusqu'à la fin de remuer sous la main de leurs maîtres 1 . Il y avait des
1 Celle doctrine historique est devenue en quelque sorte la propriété de M. A. Thierry > qui l'a proclamée le premier dans ses Lettres sur l'Histoire de France.
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ducs de Thuringe1 , deSouabe, de Champagne, de Provence, d'Aquitaine, de la Transjurane*; et chacun de ces ducs était comme un roi feudataire qui devait Cdélité et hommage ait prince mérovingien, mais qui dans l'occasion s'en dispensait volontiers. Quelquefois on était réduit à employer la force des armes pour les soumettre; et le plus souvent ces tentatives de répression venaient misérablement échouer contre les résistances nationales et les trahisons des leudes 5. Ce sentiment d'indépendance était si fort et si vivace, que ceux-là même qui semblaient porter le joug avec une entière résignation , depuis les premières victoires de Clovis , n'y avaient point encore complètement renoncé à la fln du Vil* siècle; car nous voyons qu'après l'emprisonnement de Thierry 111 , en 670 , les trois royaumes d' Austrasie , de Neustrie et de Bourgogne demandèrent à être administrés séparément et par des chefs indigènes*. Bien plus : les dynasties nationales, qui avaient survécu à elles-mêmes dans quelques rameaux isolés , vivaient toujours dans les prédilections populaires, et quelquefois dans des espérances coupables et
1 Fit. 8. Slgibert. régi», $ A, «p. Boltand. I Febr. Radulphos quoque dux Tbu rlngiae.... contra Sigibertum domtnumsuum et regem agebat insolent! us, ejus» que despiciens adolescentlam , magnam Intulit regno molcstiam. — Frcdeg. Chronic. 87. Radulphus , auperbia elatus, ad modum régis in Thoringia se esse censebat.... In verbis tamen Sigiberto regimen non denegabat; sed in facti* fbrtiter ejusdem resistebat dominationi.
2 Greg. Tor. Hitt. iw. A Lupus dax Campanensis. — Id. vin. 18. Wintrio dux Campanensis. — Vit. S. Leodeg. auct» monach. Augustodun. 10. Wintrio dux Campaniœ. — Fredeg. Chronic. 77. R a du] fus dux Ti îoringiSB. — ■ Ibid. 68. Leutharius dux Alamannorum. — Fredeg. Chronic. Continuât, m. Maurontus dux Provincia3. — Gest . Dagobert, reg. 85. Sadregiselus dux Aquitaniae. — Fredeg. Chronic. bA. Eudela duc pagi Ultrajurani.
3 Fredeg. Chronic. 87. Cum.... Radulphus t dux Thoringiae vehementer Sigiberto rebellarc disposuisset , jussu Sigiberti omnes leudes Austrasiorum in exercitu gradiendum banni ti sunt... Omnes primati et exercitus dextras invicem dantes , ut nul lus Radulpho vitam concedcrct ; sed haec promissio non sortitur effectuin.... Prœlium sine consilio initum est. Hoc adolesccntia Sigiberti régis patravit, cum alii eodem die vellent procedere ad bellum, et alii in crastino, nec unitum habentes consilium.... Radulphus cum aliquibus ducibus exercitus Sigiberti flduciam haberet, quod super ipsum non volulsscnt vtribus inruere, de Castro per portam prorumpens , super exercitum Sigiberti cum suis inruens, tanta strages a Radulfo cum suis de exercitu Sigiberti filur, utmlruoa fuisset....
Fit. S. Leodeg. auct. monach. Augustodun. A Et ne de una provincia rectores in aliam introirent.
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des projets d'insurrection 4 . Cette espèce de légitimité qui nait d'une longue possession et d'une illustre origine n'avait jamais été méconnue, même par les vainqueurs; et elle continuait de protéger les races vaincues contre les dernières conséquences de leur défaite. Il existait ainsi dans la plupart des grandes divisions géographiques de l'Empire, en Frise, enThuringe, en Alsace, en Souabe, en Bavière, sous les noms de principautés et de duchés, comme une couche inférieure de royautés feudataires qui se perpétuaient le plus souvent par l'hérédité , sous la loi de l'hommage et de la subordination féodale ; et cette espèce de légitimité en sous* ordre était une chose si sérieuse, que les princes carolingiens ne crurent pouvoir dépouiller les familles qui en étaient investies que pour les causes ordinaires de trahison et de for* faiture, comme le prouvent l'histoirède Thibault d'Alsace et celle de Tassilon de Bavière 3.
Les Carolingiens à leur tour contribuèrent, sans le savoir, à les alimenter, après l'extinction de la dynastie rivale, en les constituant de nouveau, tantôt en duchés, et tantôt en royaumes, c'est-à-dire en les organisant pour la résistance* Ils négligèrent de les incorporer à l'Empire, de les réduire en forme de province^ comme le disaient les Romains, et se bornèrent # à les faire administrer par un chef indigène qui ne manquait jamais d'aspirer à l'indépendance. De là les révoltes incessantes des Frisons, des Saxons , des Thuringiens , des Bava* rois, des Lombards , des Aquitains, même sous Charlemagne : le faisceau mal lié menaçait d'éclater à tout moment. Déjà sous Charles-Martel il y eut comme un premier essai de démembrement. Les Frisons, les Saxons, les Bavarois, les Neustriens se révoltèrent; et de toute part on vit s'élever
1 Fredeg. Ckronic. M. Leudemandus quldem , episcopus Seduaensis, ad Bertethrudem reginam \eniens sccretlus consilio Alethei verba ignominiosa dixit, quod Chlotharius codcia an no omnimodis migraret de sseculo.... et Aletheus paratus esset, suam relinquens uxorcm, Bertethrudem reginam accipere, eo quod esset regio génère de Burgundionibus , ipte post Chlotarium pouet regnum accipere.
2 Annal. Guetferbytan. a. 7A1. Thendcbaldas rerersag in Alsatia rebellavit ctnn Wascones, Bajuvarii et Saxones.....
des tyrans1. Charles rétablit l'unité à coups d'épée; mais il fallut recommencer sous Charlemagee. Ce fut sa faute non moins peut-être que celle des circonstances; car il réveilla des souvenirs dangereux qui auraient Gni par s'éteindre , en donnant des rois particuliers aux Lombards après la prise de Didier, et aux Aquitains après la mort d'Hunauld. Nous avons prouvé ailleurs2 que l'unité de l'Empire n'était entrée dans sa pensée que comme une forme transitoire, et dans sa destinée que comme un accident. Elle était encore bien moins comprise et acceptée des leudes barbares et indociles qui l'aidaient à en soutenir le fardeau. Lorsqu'il voulut marcher contre les Lombards, il rencontra la plus vive opposition de la part des principaux seigneurs de son royaume, et quelques-uns menacèrent de l'abandonner s'il persistait dans sa résolution3. Plus tard ils se révoltèrent jusqu'à deux fois contre lui; une première fois au milieu des peuples mécontents de la Germanie; une seconde fois en Bavière sous la conduite de son propre fils Pépin. Dans l'une et dans l'autre circonstance il s'agissait de limiter son pouvoir ou de démembrer son Empire4. Les nations subjuguées s'y portaient naturellement d'elles-mêmes et n'avaient pas besoin d'excitations étrangères. Un jour c'étaient les Bretons , un autre
1 Elnhard. Vit. KaroU M. 2. Nam Karolus (Martcllus) qui tyrannos per lotam Franciam dominatum sibl vindicantes oppressit. — Annal. Petav. ad an*. 716. Quando Ratbodus xenit Colon i ara in mense Martio , tune pugnavit Karolus contra eum. — Ann. 717. Fuit bcllura Yinciago inter Karolum et Ragcnfriduin in die Dominico. — Ann. 718. Fuit autem tune prius Karolus in Saxonia, et vastavit cam plaga magna usque Yiseram. — Ann. 724. Karolus migravit ad Andegavos , qui rebellabant adversus eum. — Ann. 725. Quando Karolus primum fuit in Bawarios.— Ann. 730. Quando Karolus perrexit Suavis contra Lautfridum. — Ann. 731. Quando Karolus fuit Wasconia contra Eodonem. — Ann. 73A. Karolus perrexit in Frislam et delevlt eam usque ad internecionem. — Ann. 7Û0. Sine hoste fuit hic annus. — Ann. 741. Karolus raortuus est.
2 V. supra , p, 362 et suiv.
3 Einhard. Vit. KaroU M. §. Cum magna diftlcultate susceptum , quia quidam e primoribus Francorum cum quibus consnltare solebat, adeo voltmtnti cjus renîsi sunt , ut se regem deserturos domumque redituros , libéra voce proclamaverint.
ft Id. ibid. 20. Erat ci filius , nomine Pippinus , ex conoubina? editus... Is cum pater bello contra Hunos suscepto, in Baoaria hyemarct, aigri tu dine simalata , cum quibusdam primoribus Trancorum , qui eum vana regni promissionc inlexerant, adversus patrem conjuraTit [a. 793). Facta est et alia prius contra
les Aquitains, les Lombards ou les Saxons. Chaque année il avait à réprimer une sédition nouvelle; quelquefois il eut à étouffer en môme temps celles de tous les peuples qu'il croyait avoir désarmés pour jamais * . Si Ton veut avoir une juste idée de la violence de cette situation et des 'dangers qui en étaient inséparables, il faut songer que les principaux monastères de la Gaule étaient peuplés de prisonniers politiques et de rois détrônés ; qu'au retour de chaque campagne au-delà des Alpes, du Rhin ou des Pyrénées, le vainqueur rentrait dans son palais d'Aix-la-Chapelle avec les malédictions des nations vaincues , une armée fatiguée , décimée par la victoire, des espérances de paix toujours achetées par le sang et toujours trompées par de nouvelles révoltes, des troupeaux d'otages qui devaient répondre sur leur tête de la fidélité d'un peuple qui regardait le parjure comme un devoir9. Et comme les serments, de quelques précautions qu'on les entourât pour les rendre plus sacrés, n'enchaînaient plus la conscience de personne3, et que les otages, quelle que fui leur dignité ou leur nombre, n'enchaînaient plqs l'indignation des peuples; il fallut recourir à la dévasta-
eum in Germania valida conjuratio, cujus auctores partim luminibus orbaU , partim mcmbrls incertaines , omnes tamen exillo déportât*. — Annal. Laurcsh, a. 786. Rcbellari conaU sunt quidam comités , nonnulli etiam nobiliûm in partibus Austrasiœ , ac conjurantes iuvieem coegerunt quos potucrant ut contra domnum regem insurgèrent — V. etiam Thcgan. Vit.tlludow. PU. 0.
lEinhard. Vit. Karol. M. 5. Omnium bcllorum* quae gessit, primo Aquitanicum... suscepit; nec semel... suscepto labori cederc voluit, quam hoc... perfecto fine coricluderet... Lupus.... non soin m Hunoldum reddidit, sed etiam seipsum cum provincia... ejus po testai! permisit — Ibid. 10. Doinuit et Brittoncs qui.... dicto audieutes non crant. — Voir l'interminable guerre de Saxe.
2 Fragment. Annal, ap. Chcsn. a. 787. Carlus reversus est in Franciam, et inde mnltos Longobardos nobilcs addiixit. — Annal. Lauresham. a. 787. lit venit el obviam Tassilo pacifiée, et dédit ci obsidem fdium suum The u doue m. — Ibid, 786. Reversusest inFrancia cum magno gaudio et adduxit secum obsidem ûlium Aragis. — A. 789. Carlus rex.... pervenit usque ad Sclavos qui dicuhtur
Wilti , et venerunt reges terre illius cum rege eorum Tragwito ci obviam ......
et dati sunt obsides ;.... et rex reversus est in Francia. — A. 795. Taniam mul-,
tltudincm obsidum (c Saxonia) tullt, quanlam nunquam, aut in dièbus suis aut in diebus patrls sui , aut in diebus regum Frauchorum inde aliquaudo tulerunt — Annal. Atlamann. Continuât. Murbacens. a. 795. E Saxonia adduxit obsides 7,070.
3 Einhard. Annal, a. 757. Illuc et Tassilo... venit,... fldelilatemque.... jurejurando supra corpus sancti Dionisii promisit,... sed etiam super corpus sancti Martini et sancti Germani....
lion , à la ruine , à l'enlèvement en masse d'une population indomptable, des hommes, des femmes et des enfants 1 .
Il faut ajouter à toutes ces causes de ruine les principes mêmes qui présidaient chez les Germains à la transmission de la propriété et du pouvoir. Nous avons vu*, d'un côté, qu'un prince qui avait atteint sa majorité était toujours admis à réclamer le partage , et qu'en outre tous les mâles partageaient également; de l'autre, que chaque guerrier pouvait choisir librement entre tous les princes de la famille royale celui qu'il préférait; enfin , que l'oncle et le neveu se trouvaient respectivement dans des rapports tels, que le premier avait presque toujours un droit légal sur l'héritage du second , et que quand le droit lui manquait , il tâchait d'y suppléer par la violence.
Nous retrouvons toutes ces influences dans les événements qui hâtèrent la dissolution de l'Empire. L'unité ne fut jamais qu'un accident dans ses destinées; et chaque fois qu'elle s'établit, un partage est venu la briser incontinent au profit du principe contraire. Ainsi Pepin-le-Bref partage avec son frère Carloman , et il en est de même de Charlemagne. Les trois fila de Louis-le-Débonnaire partagent également au traité de Verdun, et chacun des trois partage de nouveau son héritage entre ses enfants*. Charles-le-Chauve donne son fils Charles pour roi aux Aquitains4; et, à la mort de ce
1 tbid, a, 796. Circuivit terrain Saxanorum, ubi rebellis fuerunt, incendendo et vastando cam , et captivos inde ducebat , Tiros et mulieres et parrulos , et prœdae innumerabllem maltitudlnem. — Annal* Lauri$$. minor. a. 794. Saxoncs obtinuit, et tertium de eis homincm in Franciam ducens conlocavit.
2 L. i c. th. 1. n. c. i. — Instit. mérov. 1. n. c. ni.
3 Annal. Fuldens. a. 855. — Hlotharius imperator, renuntians omnibus qua2 habnit , Prumtcnse monastcrlnm ingressus , effectusque ibi nionachus ni kalend. Octob. mortalem hominem cxuiL.... Principes autem et optimates regni fllJam cjus Hlotharium super se regnare cupientes, sibi regnare consentlunt. — Annal. Berttn.a. 855. Lotharius totam Fresiam Ollo suo Lotbario donat — tbld. a. 856. Hludowicus imperator Italiae, et Lotharius frater ejus rex Francise, cuni Karlo pucro germano suo , apnd Urbam conveniunt, ubi adeo pro regni partcrnl portionlbus dissident, ut pene armis inter sese deccrnanL Rarlo tamen fratri suo Provinciam et ducatum Lugduncnsem juxta paternam disposition cm distribuant; eripientibus eum a fratre Lotbario optimatibus , qui illum moliebatur in clericum tonsurarc. — V. etiam Lib. monasterii S. Wandregisill t ap. D. Bouq. t. vil. p. A4.
A Annal. Bertin. a. 855. Karl us Aqnitanis petentibus Karlum filium sunm regein designatura attribult
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dernier, son fils Louis1, qui avait déjà obtenu successivement le Maine et le comté de Meaux*. Lorsque Lothaire-le- Jeune mourut , ses deux oncles Cbarles-le-Chauve et Louisle-Germanique s'emparèrent de son royaume, au mépris des droits de l'empereur Louis H, frère du défunt5; et quand Louis-le-Germanique mourut à son tour, Cbarles-le-Chauve prétendit recueillir encore son héritage*. Ce même Charles- Ic-Chauve réclama la Provence sous prétexte que le jeune Charles , fils de Lotbaire, était incapable de la gouverner5; et ce fut sous le même prétexte que l'Aquitaine fut disputée pendant vingt ans par trois princes qui avaient les mêmes droits et la môme incapacité : Charles, fils de Charles-le- Cbauve, Pepin-Ie-Jeune , fils de ï^epin et petit-fils de Louisle-Débonnaire , et Louis-le-Jeune , fils de Louis-le-Germanique.
D'un autre côté, les Nonnans commençaient à se montrer sur toutes les côtes de cet empire si disputé. Ils paraissaient au moment même où la guerre civile allait le livrer déjà affaibli à leurs coups. Mais les Normans n'ont joué dans tout ceci qu'un rôle très-secondaire, quoique le préjugé populaire et celui des historiens leur aient presque toujours assigné le premier. Il en a été de l'empire de Charlemagne comme de celui d'Auguste : les Barbares n'ont fait que profiter d'une crise qui s'était longuement préparée en leur absence, et qui aurait éclaté sans leur concours. Le mal n'était point à la frontière, il était au cœur de l'Empire; il était dans l'insubordination des provinces; il était dans les vices de l'organisation politique ; il était dans les princi-
1 Annal. Bertin. a. 867. Carolus rex Hludowicnm fil lu m suum Aquilani» regem prœfeciU
2 Ibid. a. 856. Karlus rcx, cum Respogio Britonum paciscens, ûliam ejus fllio suo Hludowico despondet , dato illi ducatu Ccnomannico usque ad viam quœ a Lotitia Parislorum Caeiarodunum Turonum ducit, — Ibid, a. 862. Hludowicus, .... \cniam.... pro suis excessibus postulans, patri de csetero fore fidelem distrtctisslmls sacramentfe se obligat; cui paler comltatuin Meldensem et abba-* tiam S. Crispinl douans , cum uxore de Muslria ad se centre raecepit.
' 3 AnnaL Bertin. a. 869.
à Ibid. a. 876.
5 Ibid. a. 861.
pes mêmes qui présidaient à la formation et à l'action régulière du pouvoir. Ce pouvoir constitué si faiblement, puisqu'il n'avait d'autre lien que le dévoûment et la fidélité des leudes , devait pourtant suffire aux exigences d'un gouvernement colossal, et aux besoins d'un grand et vaste empire. Il devait, non plus comme autrefois retenir auprès de la personne du prince l'escorte domestique des vassaux et des leudes engagés à son service , mais rassembler et mettre en mouvement des armées nombreuses, réprimer la révolte de vingt peuples différents , diriger et contrôler l'administration de vingt royaumes, toucher à la fois à l'Ebre, au Tibre, au Danube et à l'Elbe. 11 est évident que nous n'avons point ici la première des conditions nécessaires pour réussir et pour durer , une juste proportion entre le but et les moyens. Ajoutez à tout cela les entraves constitutionnelles qui venaient à chaque moment ralentir et paralyser l'action d'un pouvoir mal assis et partagé. Aucune résolution n'était légale, si elle n'avait été solennellement discutée et arrêtée dans l'assemblée générale de la nation; et pour la mettre à exécution , il fallait encore le concours de ceux-là mêmes dont le premier intérêt était souvent de la rendre impossible. De plus , l'autorité du prince, d'ailleurs si contestée, n'était même pas unique dans son espèce. Tous ceux qui avaient des vassaux (et chaque seigneur un peu considérable en avait) étaient souverains au même titre. Ils exerçaient dans les limites de ce petit empire une juridiction analogue à celle que le roi exerçait dans le sien et qui n'en différait que par son étendue. Chacune de ces sociétés rivales avait une existence à part et pour ainsi dire une rotation indépendante. Elles ne touchaient à la sphère supérieure que par un point, la foi jurée entre les mains du roi par l'homme de guerre qui en était le chef. Les vassaux particuliers de ce même chef de guerre ne faisaient hommage qu'à lui seul, et ne subissaient directement d'autre influence que la sienne. L'impulsion centrale ne leur arrivait que par[son intermédiaire , et, jusqu'à un certain point, dans la mesure qu'il le voulait ; c'é-
Mo
tait sous sa bannière qu'ils devaient marcher au combat; c'était devant sa cour qu'ils répondaient en justice; et si parfois ils étaient distraits de la juridiction naturelle de leur seigneur pour être traduits devant la justice publique du comte, ils n'y comparaissaient encore que sous la garantie personnelle et la responsabilité légale de leur patron.
En fait , aucun des gouvernements qui s'étaient succédé dans la Gaule, depuis le démembrement de l'Empire d'Occident, n'avait eu assez d'énergie , ni peut-être de volonté, pour discipliner et absorber en lui-même les forces désordonnées et capricieuses sur lesquelles ils s'étaient appuyés de l'autre côté du Rhin , et qui les avaient suivis en deçà du fleuve. Les lois germaniques, nées dans un temps où les pouvoirs publics se distinguaient encore à peine des volontés privées et de l'initiative individuelle, avaient abandonné à l'appréciation arbitraire de l'offensé l'estimation de l'injure et la poursuite de l'offense. Le magistrat , étranger au débat et désintéressé dans la question, se mettait à l'écart , comme pour laisser à la faida un libre cours, et n'intervenait que lorsque son intervention était réclamée. Quelquefois même c'était sous ses yeux, et auprès de son tribunal , que la vengeance venait exercer son droit , et il était rare que le mallum du comte ne fût point ensanglanté par elle 4 . Plus tard , il est vrai , et lorsque le besoin d'une répression plus efficace commença à se faire sentir, la société comprit que ses intérêts étaient en jeu partout où la cause de l'ordre était en péril , et revendiqua le droit d'imposer silence aux haines particulières, en fixant, d'un côté en faveur du plaignant, une indemnité pécuniaire qu'il n'était pas libre de refuser2; de l'autre, en réclamant pour elle-même une satisfaction proportionnelle , à titre d'amende et comme une expiation lé-
1 Décret io CMldeberti refis. — 6. De farfaliis ita convenit , ut quicuraquc in mallo prœsnmpserit farfalium minare, sine dubio suum wridigildum componat, quia omnlno volumus ut farfalius reprima tu r. Et si forsitan, ut adsolet, judex hoc cousenscrit , et fortasse adquîescit istum farfalium custodire , vit» pei iculum per omnia sustineat.
2 Ibid.
v„,* «1b tort qui lui était fait. Mais la situation se trouva Sorte que la loi , et les faits étaient perpétuellement en S s ceord avec elle. Jamais les vengeanees particu l.em .ne desaçcora » . , j trop etr0,t ou Ton pre-
2ttJÉ£ÏÏ~*~ tonale et le préjugé ïoDulair? plaidaient en leur faveur; et, sans tenir aucun populaire pi étrangères qu'on voulait leur sub-
compte d« ' 'n«"»^ harLent dans le droit antique, TZ^Ztt S^ par le fer et par le feu , la dette héŒe que le sang répandu imposait à tous les membres
dCluit remarquable , du reste, que, parmi les princes ca-
fini pa en autoriser l'icice. Ainsi, nous avons vu que £ TL^ne lui-même respectait la compétence des jun- Charlemagne lu ^ro J ^ t reconnaissait la lé-
hS d^ntpersonne! , mais il défendait au vas 8 TLndonner son seigneur sans motifs légitimes. Enfin ,| ^posait au pr o interdjre*. Les privilèges sei-
B"Triem à Vabri sous l'administration impériale. Aucun Tel qui ;Plus tard , donneront naissance à la féoda-
, voir PO«rcxcn>ple<:F«de^r<,»Jç. Œo 2&
-Ckrmic Aqullaïuca. m-Bm™\'"° saaci„sin Castro Runconl» reducl-
et suiv. , _ 20 Et 8i qui8 de fidèlibus nostris contra ad-
2Karoti ST. Capltulare a. 813. - 20. J voluerit, etconvocaveri ,ersarlum suum P"^**^0? adSÏÏoriL pr^bu.sset , et ille notait, et
cî deTur eî qui in ïubilitate et fidelitate sua pcrmansit.
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lité n'a péri dans l'époque intermédiaire qui la sépare de l'époque des invasions; et quand l'Empire disparaîtra , l'arbre féodal s'élèvera de terre avec une vigueur nouvelle , et couvrira tout de son ombrage.
Ainsi , l'unité impériale , de quelque coté qu'on l'envisage, n'était, pour ainsi dire, qu'un glorieux contresens, en désaccord avec les sympathies et les traditions nationales, avec les tendances générales des institutions et des idées , avec les moyens d'action qu'elle pouvait invoquer pour sa défense. De plus , elle était condamnée à soutenir contre les principes qui avaient présidé de tout temps, chez les Germains , aux relations et aux intérêts de famille , une guerre odieuse , immorale , dans laquelle les droits de la nature étaient impitoyablement immolés à chaque génération, et qui ne laissait ordinairement au plus faible d'autre alternative que la spoliation ou la révolte. Et, en effet , si Ton descendait jusque dans les fondements de cette grandeur colossale de Charlemagne que l'histoire aime tant à célébrer, on trouverait qu'elle repose , comme presque toutes Ie6 grandeurs historiques, sur une longue et cruelle série d'iniquités domestiques que la gloire a fait oublier, mais que la postérité doit redire. Ainsi , Charles-Martel , avant de ruiner la dynastie mérovingienne, commença par dépouiller son jeune neveu Theudoalde, fils de son frère Grirnoald; et l'enfant ne survécut guère à cette spoliation Drogon, son autre frère, étant venu à mourir en l'année 708 , ses deux fils Arnold et Charles furent épargnés , parce que leur âge ne leur permettait pas encore.de réclamer l'héritage de leur père; mais en 725, et probablement au moment même où ils venaient d'atteindre leur quinzième année, Charles-Martel les fit enchaîner et les jeta dans un couvent3. Hugue, leur aîné, n'échappa sans doute à un pareil traitement que parce
1 Annal, mien*. n. 715.
2 Annal. Nmarian. a. 723. Duo Alii Progoni lifiali. Araoldus et un us morluus et Karlu.H infirmatus.
soc
qu'il était déjà entré dans l'Eglise*. A la mort de Charles- Martel, Carloman et Pépin, à leur tour, s'emparèrent, le premier , de l'Àustrasie , le second , de la Neustrie , et ne laissèrent 5 Grippon , leur jeune frère, que quelques comtés pour tout partage2, sous prétexte qu'il était né d'une captive bavaroise. Mais comme le malheureux s'obstina à réclamer une égalité absolue3, ils le poursuivirent à outrance chez les Saxons, les Bavarois , les Àllemans, les Aquitains, et le ûrent tuer au moment où il franchissait les Alpes pour aller demander un dernier asile aux Lombards*. Dans l'année même de cette mort (755) , Carloman , qui avait échangé le gouvernement laborieux de l'Austrasie contre une cellule de moine au mont Cassin * , s' étant présenté à l'assemblée de Kiersy, au nom d'Astolpbe, roi des Lombards, pour détourner les Francs des projets de guerre qu'ils méditaient contre lui, Pépin indigné le renferma dans un couvent à Vienne, et l'infortuné y mourut dans l'année 6. Drogon , son jeune fils, qu'il avait recommandé à son frère en lui laissant son royaume 7 , fut dépouillé par son oncle, sans qu'on sache de quelle manière il finit. Enfin lorsque Carloman , fils de Pépin et frère de Charlemagne, mourut au château de Samoucy, près de Laon, en 774 8, ses deux fils Pépin et Siagre éprouvèrent le même sort , et furent forcés de se réfugier, avecGerberge, leur mère, chez Didier, roi des Lombards où l'usurpateur les poursuivit. Cette lutte de l'ambition contre le droit et la nature , qui se prolongeait depuis
1 Chronic. Fonlaneltens. c. 8.
2 Annal. Mettons, a. 741.
3 Eginhard, Annal, a. 741 , dit ad spem totius regni; mais c'est évidemment une calomnie qu'aucun autre historien n'a répétée.
4 Annal. Laurissens. a. 753. — AnnaL Mettais, a. 748-749. — Chronic. Fonlaneliens. c. 14. — Annal. Lauresh. a. 753.
5 Les Annales publiées par le P. Fétau attribuent son abdication au remords d'avoir tué trop d' Allemans. — Ad ann. 746.
6 Einhard. Annal, a. 754-755. — Anastas. Fit. Pontif.
7 Jredeg. Chronic. iontin. ni. Reguum una cum filio suo Drogone manibu» germani sui Pippini eoinmi liens.
8 Annal. S. Arnaud. Continuât, a. 771.
9 Einhard. Anna!, a. 771. — Annal. Mettais, a. 771.
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cent cinquante ans, au milieu des violences, était une sorte de protestation permanente contre l'ordre de choses qui avait prévalu, et devait amener tôt ou tard une réaction énergique contre les iniquités politiques sur lesquelles il s'appuyait.
C'est dans ces considérations décisives, et non dans les fautes ou la faiblesse de Louis-le-Débonnaire et de ses successeurs, qu'il faut chercher les causes du démembrement de l'Empire carolingien. Les hommes peuvent beaucoup sans doute, par leurs vertus ou par leurs vices, sur le sort des institutions; mais, jamais gouvernement n'a péri par l'insuffisance des hommes, si au préalable les institutions ne lui ont fait défaut.
Tout était compromis dès avant le règne de Louis-le-Débonnaire. Charlemagne avait pu , à force d'activité et de génie, neutraliser pendantquarahte-six ans lesinfluencesdissolvantes qui s'agitaient autour de lui; et avec des éléments incomplets et rebelles il avait composé un grand empire1. Mais à mesure que la vieillesse avait ralenti celte mule ardeur , les vices de la situation avaient de nouveau commencé à se produire; et à des yeux clairvoyants l'Empire eût paru déjà plus vieux que son fondateur. Les désordres de l'administration étaient flagrants; et Louis-le-Débonnaire, que l'on accuse de les avoir fait naître, fut obligé d'y remédier dès la première année de son règne 2. L'oppression des petits et des faibles par les puissants et les forts était surtout criante. Il n'est point un seul des historiens de Louis-le-Débonnaire qui ne lui ait fait un mérite d'avoir songé tout d'abord à ré-
1 Cela avait déjà frappé les contemporains, Nithard. Hist. i. 1. Francorum barbarorumque ferocia ac ferrea corda , quœ nec romana potentia doinare valui t» hic sol us moderato terrorc ita repressit, ut nibil in imperio moliri , pra?ter quod public» utilitati congruebat , manifeste auderent.
2 Thegan. Vit. Hludowici PU. 13. Supradictus priuceps mislt legatos suos super omnia régna sua , inquircre et investigare si alicui altqua injustitia perpetrafa fuisset, et si aliquam invenissent qui hast dicere voluisset, et cum verissimis testions hoc comprobare potuisset, statim cum cis in pra-sentiam suam venirc prœccplt. Qui egresti invenerunt innumeram multitudinem oppressorum a ut abtatione patrimonii, aut expoliatione Uberlalis; quod iniqui ministri, comités et locopositi per malum ingenium exercebanf. - V. etiam Annal. Lobiens.
parer tant d'injustices1; mais les lois qui nous restent de lui parlent bien plus éloquemment encore *.
Les désordres de l'administration domestique dn palais étaient encore plus scandaleux. Eginhard,qui, dit-on, en profita si bien, n'en dit rien, mais l'Anonyme, auteur de la vie de Louis-le-Débonnaire, n'avait pas les mêmes motifs d'être discret3. On ne peut se dissimuler que cette incurie sénile des dernières années de Charlemagne n'ait été pour beaucoup dans les malheurs de son fils, et il en avait lui-même comme un vague pressentiment. Il essaya du moins d'en prévenir les conséquences ; et pour faciliter la transition du règne qui allait finir à celui qui allait commencer, il fit venir Louis du fond de l'Aquitaine à Aix-la-Chapelle, et plaçant sa couronne impériale sur l'autel , il lui ordonna de la prendre sous les yeux de tout le peuple, comme pour faire entendre qu'il ne la tenait que de Dieu k . Il voulut en même temps que ses leudes lui prêtassent foi et hommage comme à leur seigneur et à leur maître; car les usages de la servilité romaine commençaient à faire prévaloir ce dernier terme. Enfin , préoccupé à juste titre de l'état inquiétant où il laissait les frontières de son empire, il se hâta d'enlever tout prétexte aux hostilités
1 Ermold. Nigell. Carmin, u. v. 179 :
Quos pater , aut patrie sub tcmpore presserai urgucii*
Scrvitiuro, relèvent, munere sivc dolo.
O quantos qualesque viros , quos aspera jura ,
Lexquc aurata pt émit atque potens precio. Libérât ipse potens , et libertatis bonorem
Praostat habere sui Caesar amore patris. Alque suis mauibus praefirmat munere chartas
Belliger ipse pater cum régna adquireret armis ,
Intentas beliis assiduusque foret , Tune vitium hoc passim spissis succrevit aristis,
Sed tamen adveniens mox, Hludowice , secas.
2 V. Utudowici l Capital. Leg. Longob. addit.
3 Anonym. Vit. Hludowici PU. 23. Imperator omnem caeiiim, qui permaximu* erat , femineum palatio excludi judicavit , prêter paucissimas , quas famulatio regali congruas judicavit Sororum autem queque in sua qu» acceperat a pâtre concessit. — Ibid. 21. Movebat autem ejus animum... illud quod a sororibus illiu» in conlubernio exercebatur paterno, quo solo doinus paterna hiurebatur naevo.
A Thegan. Ui$U j. 7.
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de ses voisins, eu concluant ou en renouvelant la paix avec tous ceux qui pouvaient avoir quelque intérêt à la troubler après sa mort
Louis-le-Pieux était dans la force de l'âge et de la raison lorsqu'il arriva au pouvoir : il était dans sa trente-sixième année. Son instruction était remarquable, son caractère sérieux et réfléchi, son expérience déjà longue. On a beaucoup blâmé sa faiblesse; commençons d'abord par louer sa fermeté. L'un de ses premiers soins fut de porter la réforme là où elle était le plus nécessaire, mais aussi le plus dangereuse, dans l'Eglise; et il semble que cette bonne et salutaire pensée n'ait pas été sans influence sur les malheurs de sa vie. Ce grand soin de l'Eglise déplut au clergé. On le voit, et à la persévérance avec laquelle les évéques le poursuivirent , et à l'aigreur qui perce dans la plupart des monuments d'origine ecclésiastique qui nous parlent de lui2. Il soumit les moines à toutes les sévérités de la vie claustrale, en leur imposant la règle de Benoît d'Aniane5, ét le clergé séculier à quelques-unes des gènes de la vie régulière , en les forçant à déposer leurs ceintures mondaines, leurs baudriers, leurs éperons , à renoncer aux chevaux de guerre , à l'arbalète de chasse , aux meutes et aux faucons4. Nous l'avons vu, l'Eglise était dès lors profondément engagée dans la féodalité; et le mal avait déjà fait de tels ravages, que les voix les plus accréditées et les moins suspectes s'étaient élevées plus d une fois pour le signaler. II suffit de relire les termes éner-
1 Einhard. Annal, a. 813*
2 On peut lire d'un bout à l'autre la vie de Wala [ap. Périt. Monument. ); c'est une longue invective contre l'administration ecclésiastique de Louis. In divini» autem ne ultra te ingéras quant expédiât. [Fit. Wala}. ii. 2. ) — Iessé, évêque d'Amiens ; Hélie , évêque de Troyes ; Agobard , archevêque de Lyon ; Ebbon , archevêque de Reims; Bernard , archevêque de Vienne; Otger, archevêque de Mayence, s'étaient déclarés contre lui. (V. Thegan. et Anonyme* )
3 Vit. S. Benedict. abbat. Aniens. ap. D. Bouq. t. Vf. p. 273.
U Anonyin. Fit. Hludowiei PU. 28.Denique tune cosperunt deponi ab episcopis et clericis ciugula balteis aureis et gemmcls cultris onerata, exquisitaeque vestes , sed et calcaria talos onerantia relinqui. — Id. Md. 19. Nam totius Aquilaniœ qui videbatur clerus, antequam ei crederetur , utpote sub tyran ni s agens, magis equitalioni , bellica exercitationi , missilium libraUont, quam operam dare noverat divino cultui.
giques dans lesquels saint Boniface le dénonçait au pape Zacharie dès Tan 742 * :
« La plupart des villes et sièges épiscopaux sont livrés en » proie à des laïcs cupides qui les exploitent comme un bien » ordinaire , ou à des clercs fornicateurs et publicains qui » en jouissent comme des séculiers. On trouve aussi parmi » eux quelques évèques qui prétendent n'être ni fornicateurs » ni adultères; mais ils sont ou ivrognes ou chasseurs, com- » batteut à la guerre avec des armes, et répandent indistinc- » iement le sang des chrétiens et celui des païens. »
Depuis long-temps les Conciles cherchaient le remède, et le demandaient en vain à la sagesse des princes. Charlemagne, qui eut été capable de l'appliquer, ne l'avait voulu qu'à demi et échoua. Louis-le-Débonnaire , qui eut à la fois une volonté plus persévérante et un pouvoir aussi étendu, échoua également; maisce fut, à coup sûr, moins la faute de l'homme que celle des circonstances, et c'est le contraire qu'on a dit.
La même observation s'applique au fameux partage de 847. D'après un usage constaté par toute l'histoire des Mérovingiens, et dont celle des Carolingiens offrait aussi plus d'un exemple2 , Louis assigna à chacun de ses trois Gis une portion de son héritage, en y ajoutant le titre de roi, comme il l'avait lui-même reçu du vivant de son père. Pépin eut l'Aquitaine ; Louis eut la Bavière; l'aîné des trois , Lothaire, devait, après sa mort, porter le titre d'empereur3; Bernard, son neveu, fils naturel de Pépin, son frère, garda l'Italie, que Charlemagne lui avait donnée *. Il n'y avait rien dans tout
1 Maxima ei parte civitateg et episcopales sedes traditae sunt lalcis cupidis ad possidendum , vel clerlcis scortatoribus et publicanis seculariter ad perfruendum.... Lnveniuntur etiam quidam inter eos episeopl , qui licet se fornicarios etadulteros dieant non esse, stint tamen ebriosi vel venatorcs, pugnant in exercitu armati , et effundunt propria manu sanguinem bominutn, sive paganorum, sive christianorum.
2 Charles-Martel , Pepin-le-Brcf et Charlemagne n'agirent pas autrement.
S Anonym. Vit. lltuduw. P. 29. FUium primogenitum Hlotbarlum colmperatorem appellari et esse voluit, et duorum flliorum suorum Pippinum in Aquitaniam , Uludowicum in Baioariam misit
à Anonym. Vit. Htudowicl PU. 23. Bernardum etiam nepotem suum , jamdudum regem Italiae , ad se evocatum et obœdienter parentem , acceptis muncribus donatum ad proprium remisit regnum.
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cela qui n'eut été plus d'une fois pratiqué avant lui , et dont Charlemagne lui-même ne lui eût donné l'exemple. Mais voici Tinnovation : Charlemagne, par son partage de 806, avait fait les portions égales, et s'était contenté de laisser à Tainé le titre d'empereur comme une simple distinction honorifique. Louis y attacha en faveur de Lothaire une prééminence réelle, et une sorte de haute juridiction qui renversait l'équilibre *• Nul doute que cela ne fût contraire aux antécédents et aux usages de la nation. Il s'agit seulement de savoir si la chose était aussi blâmable qu'elle était nouvelle. Or, Louis ne faisait en ceci que se placer dans la pensée qui avait présidé à la reconstruction de l'Empire d'Occident. Ou cet Empire n'était qu'un mot, et, par suite, un ridicule; ou il devait reproduire, avec d'autres éléments, la majestueuse et forte unité de la création qu'il remplaçait. Je sais bien que les événements ont donné tort à cette prétention , et que l'Empire, au moyen-âge, n'a jamais pu arriver à cette haute suprématie qu'il réclamait, ni dans la dynastie de Charlemagne, sauf sous Charlemagne lui-même, ni dans celle d'Othon-le-Grand , ni dans la maison de Franconie, ni dans la maison de Souabe ; mais cet avenir était , à coup sûr , impénétrable au moment où Louis-le-Pieux disposait de sa succession ; et s'il y avait une présomption légitime , c'était sans doute celle où il se plaçait. 11 n'était pas tenu de prévoir, avec les lumières du ixe siècle , que l'Empire ne réunissait aucune des conditions nécessaires pour durer , moins encore que ses enfants conspireraient contre sa tendresse , et se feraient une arme de sa bonté contre lui-même. Tout ce qu'on peut raisonnablement lui reprocher, c'est d'avoir donné une apparence de raison à ses ennemis , en faisant au jeune Charles, en 858, une part plus grandeque celle de chacun de ses
1 Voir plus haut, p. 111 et suiv. , les principales dispositions du traité de partage. Il faut expliquer et modifier en ce sens ces paroles de Thegan : Vit, ffludow. PU, 21. Supradiclus vero imperator denominavlt filium suum Hlutharium , ut post obitum suum omnia régna quae tradidil ci Deus per manum patris susciperct, atque nomen haberet et imperium patris, ceteri filii ob hoc indignai! suut.
deux frères 1 , et surtout en partageant tout l'Empire , dans un troisième et dernier remaniement , entre Charles et Lothaire, ne laissant que la Bavière à Louis s. m
C'était, je l'avoue , une imprudente, et même une injuste satisfaction accordée à ses sentiments méconnus , et comme un douloureux ressentiment des chagrins dont on avait abreuvé sa vie; mais il ne m'est pas permis d'y voir toutes les fautes dont on a rempli, comme à plaisir, le règne de ce bon prince, sans doute pour se réserver le droit d'accorder moins de pitié et de regrets à ses malheurs 3. Les contemporains, mieux placés pour en juger, et juges plus compétents que nous, puisqu'ils jugeaient avec les idées de l'époque , n'ont vu dans la conduite de Louis ni folie , ni imprudence ' ; ils ne lui ont reproché que le défaut habituel des urnes honnêtes et des cœurs droits, un excès de confiance dans la bonne foi et la probité des autres.
La révolte de Bernard donna le signal de la guerre civile. Elle éclata dans l'année même de ce fatal partage de 847, et sans doute elle s'y rattache 5. Un double intérêt s'y trouvait engagé : celui des prétentions de Bernard, qui invoquait, en vertu du droit de représentation ,• un partage égal avec les fils de l'Empereur, et celui de la vieille nationalité des Lombards, que ni les victoires de Pépin, ni celles de Char-
1 Ce partage , qui resta toujours à l'état de projet , n'est qu'indiqué dans l'Anonyme : 59. P rater ea insistente Augusta et ministris patatinistquamdam partent imperii imperator fitio suo dilectisslmo Karolo Aquis tradidit; sed quia inofficiosa refnan&it , anobis quoque pitentio prœmittetur. — C'est sans doute celui auquel Adon fait allusion dans ce passage : Siquidem inter fitios iterum pius pater, mentor Inflictl vulneris, imperium dividens , juniori Carolo majorent partent, prtmoribuë sacramento firmatis, disposait Mais Adon, qui brouille tout, n'a rien distingué.
2 Anonym. Vit. Hludowici PU. 60.
3 Mably, Essais sur l'Histoire de France, h, A : Un roi qui avoue une faute ot qui la répare, s'attire l'estime générale de la nation ; mais convenir stupidement de ses erreurs sans se corriger , c'est se rendre méprisable.
a Theg. Vit, Hludowici PU. 20. Omnia prudenter et caute agens.... Praeter quod consiliariis suis magis credidit quam opus esset, quod ei fecit occupa tio psalmodias et lectionum assiduitas.
5 Id. iéid. 29. Nuntiatur ci Bernardum cui ipse maxima , ut rei ficret , apud patrum causa fuerat, consilUs quorumdaia pravorum Uominum adeo dementatum , ut ab eo disciverit.
remagne n'avaient jamais pu éteindre. Bernard était fort populaire en Italie, parce qu'il avait épousé ses préjugés avec toute la fougue de son inexpérience et de son âge; et un demisiècle après sa mort , son règne était encore considéré comme une époque de prospérité matérielle et de gloire nationale qu'aucune autre n'avait égalée 4. Les Italiens, qui le poussaient à la révolte, promirent avec serment de le soutenir; et sur cette assurance, l'imprudent se mit en marche2. La tentative échoua complètement, et même sans bataille. Il sufûtdela lâcheté déjà proverbiale des Lombards, qui prirent la fuite à la première nouvelle de l'approche de l'Empereur. Bernard vint se jeter aux pieds de son oncle , qui , plus docile aux conseils de ses amis qu'aux inspirations de son propre cœur, ordonna de lui crever les yeux 3. Ceci , du reste , était moins une cruauté inutile qu'une précaution politique. La cécité de Bernard, diaprés les idées germaniques, éteignait son droit en le rendant incapable; et ce fut dans la même pensée que Louis fit tondre en même temps ses frères bâtards Drogon , Hugue et Thierry, sans doute parce que la bâtardise ne leur paraissait pas un motif suffisant de renoncer à tout partage 4 , comme l'exemple de Bernard venait de le prouver.
En 848, l'impératrice Hermengarde mourut; et Louis, dont l'âme aimante avait besoin de tendresse et d'affection domestique, se fit présenter les plus belles filles de son empire, à la manière des rois de l'Orient, et choisit la plus
1 Andréa Bergomatis Chronic, ap. Périt, t. vi. Rcliquid filium Bernardnm nomine.... qui cum esset penuriae farais Italie prœoccupata , subito ut Bernardo rognum accepit, dignitatem ubertatemque ei venit, et sic fuit dum ipse régna vit
2 Anonym. Vit, Bludowici PU, 29. Omnesque civitatum et regni principes Italise in hsec verba conjuraverint , sed et omnes aditus quibus in Italiam intratur, positis obicibus etcustodiis obserarinU — Cf. Theg, 22.
S Theg. 22. Illud judicium mortale, quod cœteris factura fuerat, imperator excrecre noluit ; sed consillarii Bernardum luminibus privarunt, similiter et exortatores suos.
4 Ibid. 24. Eodem tempore jussit fratres suos tonsurare , Druogonem , Hug et Theodericum, discordiam ad raitigandam , et liberalibus disciplinis jussit iustrui.
belle 4 . C'était Judith, fille de Welf de Bavière. Elle joignait à tant de beauté une ambition 'peu commune, et une adresse qui lui rendait faciles les moyens de la satisfaire2. Maîtresse du cœur et de l'esprit de son époux , elle n'eut aucune peine à l'être aussi dans sa maison, et bientôt dqns son empire. Le caractère de Louis était faible, et laissait volontiers le pouvoir à quiconque avait assez de résolution ou d'adresse pour s'en emparer. Or, les trois Gis ainés du prince, dont l'un , Lothaire , avait été déjà couronné empereur3, croyaient y avoir des droits exclusifs , et ne souffraient qu'avec peine un partage avec une marâtre odieuse. 11 faut ajouter à ces dispositions naturelles les instigations des familles remuantes auxquelles des mariages impolitiques venaient de les unir. C'était encore une des fautes de l'Empereur; car luimême en avait formé les liens. Lothaire était marié à Hermengarde, fille de Hugue, comte de Tours, et Pépin à la fille de Théodebert, comte de Madrie, tous deux puissants et mal intentionnés * . Les traîtres de la conspiration de Bernard, à qui la clémence de l'Empereur avait laissé la vie, et qu'il venait tout récemment encore de réintégrer dans leurs biens, tous ceux qu'une juste disgrâce était venue frapper dans l'intervalle, tous les mécontents, tous les brouillons de l'Empire, trouvaient dans ces espérances coupables un appui pour leurs projets, une ressource pour leur vengeance, et semblaient y pousser les jeunes princes. Adalliard, abbé de Corbie, et l'un des principaux conseillère de Lothaire 5 , paraissait surtout redoutable. On n'était pas non plus sans crainte sur les intentions de son frère Wala 6. Petits-fils de Charles- Martel , et honorés par Charîemagne
1 Anonym, 32. Undecumque adductas proceruin filias inspilicns, Judith , fillam Welponis nobilisslmi comitis, in matrimonium junxit. — Thegan. 26. Erat enlm pulchra valde. — Elle était saxonne par sa mère. [Anonym, Ibid.)
2 Hœc non est litigiosa , sed suavis et blanda. ( Agobard. archiep. Lugdunens. liber apologetic. ap. D. Bouq. t xv. p. 2ô.)
3 Anonym. 30.
a Id. 34-35.
5 Ibid. 35. — Libtll. Translationis. S. Vit. Marlyris. ap. D. Bonq. t. tt. p. 275. 0 ibid. 21 Timebatur quam maxime Wala , summi apud Karolmn imperatorem habitus loci , ne forte aliquid sinistri contra imperatorem moliretur.
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d'une confiance parliculière , ils ne paraissaient point satisfaits de celle que leur accordait son successeur, et n'attendaient, comme tous les autres, qu'une occasion d'éclater, lis crurent la trouver dans une mesure destinée à la préveuir. L'Empereur, alarmé des bruits sourds de trahisons et de complots qui parvenaient jusqu'à lui , résolut de confier la garde de ses appartements à un homme énergique, et dont la fidélité fût à l'épreuve de toutes les séductions. Il choisit Bernard , son parent et son filleul 1 , et le nomma son chambellan. 11 avait été jusqu'alors comte des Marches d'Espagne. Ce choix blessa la vanité et arma la calomnie. On accusa l'impératrice de Hâtions adultères avec le favori, et il parait que Wala et Àdalhard contribuèrent plus que tout autre à accréditer ce soupçon 2. Quelque temps après, un grand intérêt politique vint se mêler à ces rumeurs et envenima la blessure. En 823 , Judith avait donné le jour à un fils nommé Charles , et qui , à litre de dernier né, était, selon l'usage, l'enfant de prédilection de Louis vieillissant. Mais il venait dans un moment où son. père, ayant déjà tout donné, se voyait obligé de reprendre pour lui former un héritage. L'empereur reprit donc en partie ce qu?il avait imprudemment engagé ; et , en 829 , à la diète de Worms, il donna à Charles la Souabe, la Rhétie et une partie de la Bourgogne , en présence de ses deux fils aînés Lothaire et Louis, et sans doute de leur consentement 3.
L'année suivante, la guerre éclata. Louis se trouvait a Compiègne. Pépin y arriva suivi des principaux leudes de son père, de Hilduin, l'apocrisiaire, de Jessé , évêque d'Amiens , et d'un grand nombre de traîtres. Tous étaient de la première noblesse 4 ; ce qu'il importe de remarquer. Le vœu
1 Theg. 56. Qui erat de stirpe regali , et domni imperatorls ex sacro fonte baptismatis fil i us.
2 Vit. Adalhard. abbat. auctor. Paschas. Badberto.
3 Theg. Vit. Hludowici PU. Coram flliis Hlutbario et œquivocosuo ; et Illt Iode indignât! sont una eum Pippino germano eorum.
A Anonym. Vit. Hludowici PU. 44. Nam primum inter se primores quodam fœdere conjurant, deinde minores sibi adgregant.
général allait à déposer l'Empereur immédiatement; mais le jeune Louis s'y opposa * . On se contenta donc d'imposer le voile des religieuses à l'impératrice, et de la renfermer au couvent de Sainte-Radegonde, à Poitiers2. Ses deux frères Conrad et Rodolphe furent aussi tondus et renfermés. Bernard, le chambellan, accusé d'adultère avec la reine, réussit à s'échapper.
Cependant une diète avait été rassemblée à Nimègue pour statuer sur le sort du monarque , que l'on avait engagé à se faire moine, mais qui avait demandé du temps pour y réfléchir3. On a dit dans un savant ouvrage4, avec beaucoup de vérité, que Louis avait insisté pour le choix de cette ville, parce qu'il comptait sur l'appui des Germains , restés fidèles à sa famille, pendant que les autres parties de l'Empire s'étaient ralliées à la cause des rebelles. Et en effet, l'Empereur se défiait beaucoup des nations de la Gaule, et n'avait de confiance que dans les Germains, et particulièrement dans les Frisons et les Saxons , auxquels la douceur et l'équité de son gouvernement l'avaient rendu extrêmement cher5. L'assemblée , sur la demande de Louis , se réunit à Nimègue, et les Germains d'outre -Rhin s'y rendirent en masse pour soutenir son parti. Ils l'emportèrent, grâce aux bons sentiments du jeune Louis, qui se rangea encore du coté de son père et les rebelles furent abandonnés à sa discrétion. Il se contenta de les placer sous la garde de quelques-uns de ses
1 1<L ibid. Et vohierunt domnum impcratorem de regno expellere ; quoâ pro • hîbuit dilectus œqufrocus filius ejus. — Anonym, 44.
2 Anonym. 44.
8 fd. De attonsione porro sua imperator tempus deliberandi poposcit. A Lettres sur l'Histoire de France, lelt. xi.
5 Anonym. Vit, Htudowici PU. 24. Saxonibus atquc Fresonibns jus paterna? hcreditatis, quodsub pâtre ob perfîdiam legaliter amiserant, imperatoria res- Utuit clementla.... Post haec easdem gcntes semper sibl devotisslmas habait. — Ibid. 45. Cum autem instaret autumnalis temperies , ni qui imperatori contraria sentiebant , aliacubi in Frantia convenlum fieri gencralcm volebant. Imperator autem clanculo obnitebatur, diffidens quidem Francis, magisque se credens Germanis. Obtinuit tamen sententia imperatoris, ut inNeomaga populi convcnirent.... Omnisqae Germania eo confluxit, imperatori auxilio futurau — « Annal. Berlin, a. 830. His omnibus ita peractis, alium conventum domnus imperator cum filio «uo Hlothario clrca kalendas Oc lob ris Ntoviomago condixit , ubi Saxones et Orientales Franci [d'outre-Rhin ) convenir e pot dissent.
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partisans les plus dévoués , selon la coutume germanique , fit déposer Jessé d'Amiens et Ebbon de Reims, renvoya Wala dans son abbaye de Corbie, et força Lothaire à jurer qu'il ne se révolterait plus; après quoi il retourna à Aix-la-Chapelle , où l'impératrice vint le rejoindre , et se purgea par serment*. De son côté, le comte Bernard, qui avait pris la fuite, se présenta l'année suivante (854) à Thionville , offrit la bataille à ses accusateurs; et comme personne ne se présenta pour l'accepter , il se purgea aussi par serment, et tout parut terminé2.
L'accord est de 834 , et, en 852, la discorde recommença. Cette fois, ce fut le jeune Louis, si fidèle jusqu'alors, qui parut en donner le signal. Il y était secrètement poussé par Lotbaire, sans que l'histoire nous en ait expliqué le motif3. Ce dernier, naturellement avide et ingrat, trouvait encore dans la famille de sa femme des conseils et des instigations que sa propre méchanceté rendait superflus. Son père lui avait fait épouser tout jeune encore la fille de Hugues , comte de Tours , que Thégan appelle le plus superbe de tous les comtes* , et il lui avait donné en même temps le gouvernement de l'Italie. 11 semble que cette terre ait été fatale à la loyauté de tous ceux qui acceptèrent la mission de la retenir dans le devoir. C'est par elle que Bernard avait été entraîné à la révolte; et depuis que Lothaire y avait mis les pieds, il n'avait pas cessé de conspirer. Cette fois, les conspirateurs montrèrent plus de perfidie que de résolution. Louis de Bavière se laissa tout d'abord intimider par quelques démonstrations de l'Empereur, et vint, quoiqu'avec un peu d'hésitation , implorer à ses genoux un pardon que le cœur de ce bon prince ne sut jamais refuser à personne 5. Lothaire, que
1 Thegan. 37. — Anonym. 46.
2 Ibid. 38. — Anonym. 46. More Francis solito armis inpacta dUuere.....
purgatio facta'est juramentis.
3 Ibid. 39.
4 Ibid. 28. Superbissimi comitis. * Ibid. 39.
DISSOLCTIOIf
cette défection réduisait à l'impuissance, se présenta à son tour, protestant , avec sa mauvaise foi ordinaire , qu'il n'était pour rien dans ce qui s'était passé 1 . A peine Louis venait-il de pardonner de nouveau à ce grand coupable , qu'il apprit que Pépin, à son tour7 était en marche pour l'attaquer. 11 résolut de le prévenir, et s'avança jusqu'à Mayence. Mais Pépin n'osa l'attendre , et rebroussa chemin incontinent : le nombre et le dévoûment des Germains dont Louis était accompagné lui firent peur2. L'Empereur ne jugea pas à propos de le poursuivre, et retourna à Aix-la-Chapelle3.
Quelques mois après, les trois frères avaient repris les armes. Le pape Grégoire IV , qui après la première révolte avait témoigné quelqu' intérêt à l'empereur, en l'autorisant à rappeler sa femme*, semble avoir cédé cette fois h des influences moins généreuses et se trouvait au camp des rebelles. Une bataille était sur le point de se livrer ; et déjà l'empereur allait en donner le sigual, lorsque le pape se présenta devant lui, au grand étonnement de chacun. 11 venait lui demander une entrevue que Louis lui accorda avec sa facilité habituelle. Elle eut lieu entre Basle et Strasbourg, au milieu d'une plaine que la conscience publique appela depuis le champ du mensonge* . En effet, quelques jours après l'entrevue, l'empereur sévit abandonné de presque tous ses partisans; car chacun s'était hûté de mettre le temps à profit et d'accepter les avantages qu'on lui offrait6. Alors ce bon prince, avec une générosité et une grandeur d'Ame que l'histoire n7a pas assez louées, dit à ceux qui lui étaient restés fidèles : « Allez aussi à mes fils ; car je ne veux pas que per-
1 Ibid. 40.
2 Annal. Berlin, a. 832. — Statim domnus imperator.... orancs Francos Occidentales et Australes neenon cl Saxoncs obviaui sibi l&kalcnd. Maii Maguutiatn yenlre praccepit. Hoc audientes omnes alacriter ad domnum iinperatorem venire festinaverunt, ci in omnibus auxilium prœberc cupicutes.
3 Ibid. 41. — Anonym. 47.
4 Ibid. 37.
5 Lugenfeld. [Ibid. 42.]
• Anonym. 48* Partim donis ahstractus r partira promiss is inlectus.
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sonne perde la vie ou les membres pour nia cause4. » Il était temps; car la populace, pour mieux faire sa cour aux plus forts , parlait déjà d'attaquer et de livrer tout au pillage. Judith fut de nouveau exilée en Italie et renfermée à Tortone sous la garde des amis les plus dévoués de Lothaire. Ce dernier , qui parait avoir été de tout temps à la tête des complots tramés contre son père, avait encore réclamé le principal rôle dans celui-ci, sans doute dans l'espoir d'en recueillir seul le bénéfice. Pendant que Louis retournait en Bavière et Pépin en Aquitaine, il conduisait l'empereur à Saint-Médard de Soissons, et plus tard à Compiègne, où il convoquait une assemblée d'évéques pour le juger. On n'a pas assez remarqué peut-être l'importance et la portée d'un tel fait. La royauté carolingienne, en acceptant la protection de l'Eglise et le sacre qui en était le gage , avait accepté en même temps une condition plus onéreuse qu'elle ne pouvait le prévoir, et une position dont les conséquences se développaient de jour en jour. L'Eglise, placée par son institution même au dessus de ce monde matériel dont la garde était chaque jour remise entre ses mains, et confirmée dans cette pensée par les respects et la déférence dont elle était l'objet, trouvait encore dans ces souvenirs du passé un argument formidable en faveur de ses prétentions nouvelles. Placée sous les empereurs romains dans une position dépendante, puisqu'elle invoquait et acceptait leur protection, elle avait habilement interverti les rôles sous les Barbares; et, au lieu de subir la proteotion du pouvoir, c'était elle qui prétendait le protéger et le dominer à son tour. Une première Jois elle avait baptisé et sacré toute une dynastie dans la personne de Clovis; une seconde fois elle en avait sacré une autre dans la personne de Pepin-le-Bref; elle avait également gouverné l'une et l'autre, et elle pouvait jusqu'à un cértain point se croire dans son droit lorsqu'elle prenait celui de les juger. Charlemagne
1 /Wd. Ile ad fllios mcos : nolo ut ullus proptcr me vitam aut membra dlrrHtat.
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semble avoir prévu cette conséquence , et les complications dangereuses qui en naîtraient; et ce fut dans cette pensée, comme nous l'avons déjà remarqué, que dans Tannée qui précéda sa mort il couronna lui-même son propre fils1, en lui ordonnant de prendre la couronne sur l'autel pour montrer qu'il ne la tenait que de Dieu 2.
Il parait du reste que Louis lui-même , malgré cette faiblesse proverbiale qu'on est convenu de lui prêter, ne se laissa point dépouiller sans résistance5. Mais il n'en fut pas moins déposé comme indigne et condamné à passer le reste de ses jours au fond d'un couvent, dans la pénitence et l'oubli. Les évêques se montrèrent particulièrement mal intentionnés pour lui, et surtout ceux qu'il avait lui-même élevés de la condition la plus humble aux premières dignités de l'Eglise** . Ebbon, archevêque de Reims, esclave d'origine et frère de lait de l'empereur , se fit remarquer entre tous par son acharnement. Ce fut lui qui présida le concile , qui interrogea l'accusé , qui lui ordonna de se coucher sur la cendre pour reconnaître ses fautes , et qui prononça sur sa tête les terribles paroles8. Le malheureux prince, traîné à la suite de Lothaire à Aix-la-Chapelle, à Metz, à Paris, fut enfin renfermé à Saint-
1 Einhard. Annal, a. 815. Coronam illi imposuit, et imperialis nomlnls sibi consortem fecit.
S Thegan. Hitt* i. 7.
3 Thegan est formel : Quod ille rennuens, non consensit voluntati corum.
h Theg. Ibid, M, Omnes episcopi molesti fuerunt ei, et maxime ni qui ex Tilissima servili conditione honorât os habebat, cum his qui ex barbaris nationîbus ad boefastigiumperdueti sunt. — Il parait qu'en effet les serfs affranchis et exaltés par l'Eglise jouèrent alors un rôle assez odieux, et surtout qu'ils étaient l'objet d'une violente jalousie de la part des autres ; car le moine de Saint-Gall en parle dans les mêmes termes, i. S ; Postquam illi taies culmen regiminis arripiunti numquam sunt antea latn mansueli et sic domestici , ut non statim incipiant esse iracundi, rixosi, maliloqui, obstinati , injuriosi, et mina* omnibus subjectis promitt entes.... turpissimam cognationcm eorum ajugo débitée servit utis nituntur eripere et libertatem inpani. Tune atiquos eorum liberalibus siudiis instruunt, alios nobilibus feminis conjungunt, et propinquas eorum filios nobitium in conjugium competlunt accipere.... Propinqui vero supradictorum , postquam aliquid intclligunt^ senes nobiles dérident , atque despiciunt , suntelati, instables, incontinentes , inpudici , inverecundi.... ad sacrum ordinem pei'trahuntur.... Illud sacrum mlnisterium plerumque a nonnullis valdedespleitur, propier quod a ttilibus exhibetur. Et ideo omnipotens Deus cum regibus et principibus pessimam consuetudinem amodo ac deinceps eradicare ac suffocare digneturt ut amplius non fiât in j>opulo chrisliano. Amen.
5 Thegan. hh. — Anonym. ft9.
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Denys. Mais la scène de Compiègne et le spectacle de ce père prisonnier d'un fils rebelle commençaient à soulever Indignation de toutes les âmes honnêtes. L'opinion publique protestait déjà sur tous les points de l'Empire contre ces barbares traitements. Des insurrections avaient éclaté en France, en Aquitaine, en Bourgogne et en Germanie4. Louis et Pépin , entraînés eux-mêmes parle mouvement, avaient réuni leurs amis et marchaient tous deux vers la Seine. Une députation fut d'abord envoyée à Lothaire, qui, aussi prompt à la peur qu'incapable d'obéissance, commença par rejeter l'odieux de son usurpation sur ceux-là mômes qui la lui reprochaient, et accepta avec une bonne grâce apparente l'offre d'un nouvel accord. Mais sans attendre le jour qu'il avait lui-mômè^assigné , il se sauva avec ses amis en Bourgogne, laissant son père à Saint-Denys , où ses partisans le retrouvèrent. On le pressa de reprendre la pourpre dont on l'avait si indignement dépouillé : il préféra attendre qu'il eût été régulièrement réconcilié par les évèques; et le lendemain , qui était un dimanche, l'excommunication fut levée , et ses armes lui furent rendues (854), au milieu des transports les plus vifs de la joie populaire2.
Quelques jours après, Pépin et Louis le rejoignirent à Kiersy ; pendant que l'impératrice , de son côté, revenait en toute hâte d'Italie. Dans l'intervalle Lothaire avait repris courage. Un heureux coup de main l'avait rendu maître de Châlons, dont il abandonna le pillage à ses soldats; pendant qu'il prenait pour lui-même les tôles de ses principaux adversaires et faisait noyer dans le Rhône comme empoisonneuse la sœur du comte Bernard, son ennemi ; puis il s'avança jusqu'à Blois, dans l'intention de livrer bataille à son père. Mais la contenance de Pépin et de Louis l'intimida. Il aima mieux demander grâce que de s'exposer à une défaite. L'empereur n'infligea pour tout châtiment à ce fils dénaturé que quel-
1 Ânonym. ft9.
2 Anonym. tUrt. l'A per inanus episcoporutn armifi convenit aeeiugi. — L'anihV suivante , A .Mi l/ , il voulut se faire absoudre de nouveau par sept arcUevèijucs , eu pié.senre de tout le peuple. [Anonym, Wl. )
ques mote de reproches , et n'exigea d'autre garantie de sa fidélité à venir qu'un serment si souvent et si impudemment violé. Après quoi Lothaire retourna en Italie , Louis en Bavière et Pépin en Aquitaine.
En 838 le jeune Charles atteignit sa quinzième année ; et son père, selon l'usage, le revêtit de ses armes viriles en présence de tou6 ses leudes réunis à Kiersy, lui mit au front une couronne royale, et résolut en môme temps de lui donner un royaume4. L'impératrice Judith, qui voyait avec crainte la santé de l'empereur devenir de jour en jour plus chancelante , ne laissait aucun repos à sa tendresse , et précipitait de tous ses efforts la conclusion de cette affaire *. La Neu#trie fut assignée à l'enfant , de l'aveu de Pépin, qui garda l'Aquitaine; et tous les grands de Neustrie présents à rassemblée jurèrent fidélité au nouveau roi. Mais l'impératrice, chez qui l'affection maternelle laissait peu de place à la justice , persuada à l'empereur qu'un autre arrangement serait plus convenable. Pépin venait de mourir , et quoiqu'il laissât un fils, Judith voulut mettre l'occasion à profit, en conseillant à son époux de partager l'Empire par portions égales entre Charles et Lothaire et de ne laisser à Louis que la Bavière 3. Cette nouvelle imprudence, qui était de plus une injustice, fut consommée à Worms en 859. L'empereur fit les parts et Lothaire choisit. Le peuple , comme toujours , ratifia cette iniquité, et Louis s'en applaudit comme d'un heureux événement. Louis de Bavière seul protesta et prit les armes pour défendre son droit. Il réclamait tout ce qui était sur la rive droite du Rhin. L'empereur passa le fleuve pour le combattre , et n'eut besoin que de quelques bonnes paroles pour le ramener. Mais à peine celte affaire était-elle finie, qu'une autre commença. Les seigneurs d'Aquitaine, depuis la mort de Pépin, étaient partagés de sentiments. Les uns voulaient proclamer le jeune Charles , les autres préten-
1 Anonynu 59.
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daient rester fidèles à Pepin-Ie-Jeune, fils de celui qui venait de mourir. Louis inclinait vers les premiers, et indiqua une assemblée générale à Châlons-sur-Saôae pour en délibérer ; après quoi il se rendit en Aquitaine avec l'impératrice et son fils, et ordonna de jurer fidélité à l'enfant. L'Anonyme, qui était à la fois son astrologue et son ami , essaie en vain de le disculper sur ce point en alléguant le jeune âge de Pépin et les abus qui pouvaient en résulter1; ear Charles, que l'empereur voulait lui substituer, n'était guère plus âgé. Le châtiment ne se fit pas attendre long-temps. L'empereur venait de célébrer la solennité de Noël à Poitiers(840) , lorsqu'il apprit que Louis s'était jeté sur 1« Souabe avec une troupe de Thuringiens et de Saxons. Le vieillard était déjà malade; et cette nouvelle l'accabla. Il fit pourtant un dernier effort et s'avança vers le Rhin , laissant en Aquitaine sa femme et son jeune fils, continuant de marcher pendant le saint temps de carême, et prenant à peine le temps de célébrer la Pâques dans le palais de ses pères à Aix-la-Chapelle. Le lendemain il franchit le fleuve et entra dans la Tburinge. Louis effrayé se hâta de fuir; et pour fuir plus vite , il acheta le passage par la terre des Slaves. L'empereur revint sur ses pas, le désespoir dans l'âme , et indiqua une assemblée générale dans la villede Worms. Lot ha ire eut ordre de s'y trouver; mais dans l'intervalle le mal empira, et l'empereur sentit que sa fin approchait. 11 ordonna donc de lui construire à ia hâte un per lit appartement dans uneile du Rhin, vis-à-vis de Mayence, pour qu'il pût au moins mourir en paix; et ce fut là qu'il expira doucement entre les bras de son frère chéri Drogon, évôque de Metz , après avoir pardonné à tous ses ennemis, même à Louis , à qui il laissa pour adieux ces paroles : h lui pardonne , mais qu'il fasse un retour sur lui-même, lui qui , sans pitié pour les cheveux blancs de son père, le fait mourir
2 td, 61. CogiUus illud, quodenidam, cum Gliiaîn tenerlori aetatc adhuc positis traderc regnum nollct, taliter se excusasse dicitur : Ego vero non quod invideam ex me génitif, honorificeeof haberi veto; ted quia novi hœe adolcscentibtu ferotiœ nulrimcuta suggerere.
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de chagrin , méprisant en cela tes commandements et les menaces de Dieu , notre père commun.
Ainsi se termine l'un des règnes les plus agités et les plus malheureux de l'histoire. 11 nous a été impossible d'attribuer aux fautes personnelles de Louis -le- Débonnaire la part qu'on est convenu ordinairement de leur donner dans ses malheurs. Nous ne voyons point qu'il en ait commis d'irréparables, à moins qu'on ne veuille à tout prix lui faire un crime de sa justice et de sa clémence. Son administration fut généralement intègre, humaine et éclairée; mais nous ne ferons aucune difficulté de reconnaître (car les monuments s'en expliquent avec franchise) que pour se livrer avec moins de distractions à ses occupations favorites , l'étude et la prière , il se déchargeait trop facilement de sa responsabilité sur des ministres complaisants, et que notamment le comte Bernard eut trop de crédit sur son esprit 4. Autant son administration était douce et paternelle, autant celle du comte paraît avoir été violente et frauduleuse; et sans accepter toutes les injures que ses ennemis ont adressées à sa mémoire , on né peut se défendre de croire qu'elles avaient au moins quelque fondement dans sa conduite. On blâme surtout l'arbitraire avec lequel il donnait et retirait les bénéfices8; ce qui replace la question dans les termes mêmes où nous l'avons déjà trouvée sous les Mérovingiens; mais nous approchons du dénouement.
Joignons aux fautes du ministre quelques-unes des qualités du maître, qui ne furent guère moins désastreuses.
1 Theg. Vit. niudowlcl PIL 20. Constliariis suis m agis credidit quam opus esset , quod ei fecit occupatio psalmodias et lectionum assiduitas.
2 Vit. Walœ. 11. 7. Honores debitos quihabuerantamittebant ; qui necdum iadcbite qualcscumquc assequebantur , optimi quique virorum , ampllssimi et nobiles atque dignissimi jam anctoritatem agendi omiserant, quia profecto nullus aliam tune temporis habuit viam expeditiorem ad honores retinendoset acquirendos scu ad ea quae vellet, qu® concupierat, quam illa seqai qase tune
tyrannus Naso ( Bernardus ) mallct — Ibid. 8. Qaem ( Walarn ) secuti sunt
jamcxpulsi et dejecti rectorcs et primi pàlatii, flentes et lugentes, quod ab uno impudico violarentur omnia jura tolius imperii , pcllerentur optimi quique , el opprlmerentur ubique fortes etclarissimi viri. — L'Anonyme , $59, lui adresse les mêmes reproches.
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Louis, lorsqu'il n'était encore que simple roi d'Aquitaine, avait fait preuve d'une générosité naturelle qui avait déjà ruiné son domaine1; et après son avènement à l'Empire, il ne changea ni de sentiment ni de conduite. Charlemagne lui avait recommandé en mourant de ne priver personne de son bénéfice sans raisons légitimes2. Louis fit plus , il donna les terres du fisc , non pas en bénéfices , mais en propriétés , et eritoura toutes ces concessions imprudentes de toutes les garanties qui devaient les rendre inviolables 5. C'est là le reproche véritable que Ton pourrait adresser à sa mémoire ; et c'est celui que Nithard lui adresse avec beaucoup de raison *, puisqu'en aliénant ses domaines , il aliénait son pouvoir; et c'est là ce qui explique le misérable état dans lequel nous allons voir tomber ses successeurs.
1 Ànonym. Vit. niudowicl PU. 6. Qui cum.... a pâtre dimitteretur , interrogatus ab eo est cur, rex cum essct , tantae tcnuitalls csset in ro familiari, utnec bcnedictionem quidem nisi ex postulato sîbi offerre posset Didicitquc ab illo, quia privatis studens quisque prlmorum, dum publica vertuntur in privata, nomi ne tenus Dominus , factus sit penc omnium indignus.
2 Thegatu 6. Nullum ab honore suo sine causa dlscretionis ejecisset
3 Id. Ibid. 19. In tantum largus.... ut villas réglas, quae cranf patris sui avi et tritavi, fidellbus suis tradidit in possessiouem sempiternam, et prœccpta constituit, anulli uti sui impressionc cum conscriptione manu propria roboravlt.
A Nithard. iy. 6. Hinc libertates , hinc publica iu propriis usibus distribucre &nasit, aedum quod quique petebat, ut fieret, efifecit, rempublicam penitus annullavit.
CHAPITRE XII
APERÇU DES PRINCIPALES DIVISIONS ETNOGR APH I QL ES DE L'EMPIRE CAROLINGIEN. - LA BATAILLE DE FONTANETUM PRÉPARE LA DISSO- LUTION. — LE TRAITÉ DE VERDUN LA CONSOMME. — L'EMPIRE N'AVAIT JAMAIS ÉTÉ QU'UNE ILLUSION. — ÉTABLISSEMENT DE L'HÉRÉDITÉ DES BÉNÉFICES ET DES OFFICES. - ANTÉCÉDENTS DE LA QUESTION.- DIS- PARITION GRADUELLE DES HOMMES LIBRES. - IMPUISSANCE DU POU- VOIR POUR LES DÉFENDRE CONTRE LA FÉODALITÉ ET CONTRE LES BARBARES. — RÉSISTANCES LOCALES. — TOURS ET DONJONS FÉODAUX. — DÉPOSITION DE CHARLES-LE-GROS, — CONCLUSION,
La mort de l'empereur devint le signal de la dissolution de l'Empire. Les nationalités rivales et ennemies que la conquête y avait fait entrer avec tant d'efforts s'étaient réveillées durant la hitte qui venait de finir , et allaient reprendre dans le nouveau système qui devait en sortir la position indépendante qu'elles regrettaient. Ce nouveau système, où l'Europe moderne était en germe , et n'attendait pouréclore qu'une dernière secousse, était déjà reconnaissante sur la carte de l'Empire carolingien, malgré cette uniformité apparente qui n'avait jamais été qu une illusion. Chacune des divisions géographiques dont il se composait était déjà une unité nationale , qui avait ses traditions d'indépendance , ses souvenirs de liberté, et une répugnance plus ou moins énergique contre l'ordre de choses qui la gouvernait. Entre le Rhin , la Loire et l'Océan , les Bretons , déposés par la mer sur les côtes de l'Armorique et vaincus tour-à-tour , nous dit-on , par les Mérovingiens Chlotaire 1 et Chilpéric , par les Carolingiens Charlemagne et Louis-lc-Débonnaire , avançaient toujours malgré leurs défaites; et maîtres déjà des grandes cités gauloises de Vannes, de Nantes et de Rennes, se préparaient à marcher sur Angers et le Mans 4 . La vieille que-
1 AunaL Fuldcns. a.. 845. Karolus cum Briltombus couflixit, et cum grandi «âauuio exercitu* sui ipse cum paucis vix evaMt. — A*hoL Bartin. a. 845. Caro
relie entre la Neustrie et l'Austrasie , assoupie momentanément depuis les victoires de Charles-Martel, n'avait jamais été complètement éteinte ; car elle reposait sur des distinctions fondamentales de mœurs , de traditions et de langues; et elle allait se réveiller avec une nouvelle fureur. La Bourgogne , absorbée depuis trois siècles dans la monarchie des Francs , avait conservé son nom , ses limites géographiques , ses ducs particuliers et jusqu'en ces derniers temps sa loi nationale4; et ce sera sur cette quadruple base que viendra s'asseoir un peu plus tard le nouveau royaume de Bourgogne.
Au midi de la Loire même spectacle. Les Gascons , aussi indomptés que les Bretons et aussi hardis dans leurs tentatives, sont descendus de leurs montagnes depuis le règne deDagobert, et viennent de massacrer à Roncevaux l'arrière-garde d'une armée impériale. Depuis, ils n'ont cessé de harceler l'Empire, et de l'ébrécher par de vives et continuelles attaques , quoique Charlemagne ait relevé pour les contenir l'ancien royaume d'Aquitaine. Mais ce nouveau royaume, loin d'être une force et un ciment, fut au contraire un nouveau principe de dissolution. L'Aquitaine prit au sérieux le rôle qu'on lui destinait, et s'obstinera à garder son indépendance , lorsqu'on essaiera plus tard de la lui ravir. Après avoir adopté Louis-le-Débonnaire du vivant de Charlemagne , elle adopta Pépin Ier son fils avec le même empressement, et Pepin-le-Jeune après la mort de Pépin Ier 2 . Charles-le-Chauve passa la moitié de son règne à combattre cette résistance instinctive des populations du Midi contre la domination des rois du Nord , et n'épargna aucune vio-
lus Britanniain G al lia; cum paucis minus cautc aggressus, defleientibus suis rébus sinistra fortuua de universis, Ccnomannos festlnalo revcrlilur., reparatoque exercitu camdcm parât impetere. — Cette grande question de l'étendue et des limites de l'invasion bretonne va recevoir un jour précieux et inespéré d'une prochaine publication de notre savant compatriote M. de Kcrdrcl.
1 Voir la lettre d'Agobard.
2 Anonym. Vit. Hludomcii PU. 47. Fractocrgo muito exercitu (Hludowici imperaU) laboris inçommodo, et improvisos excursus Aquitanorum subindc et moleste ferente, statuit impcralor Ligeris aninc Iransmcato in Franliain lûematum redire, quod et focit, licet iniuiL> Uoueste quam decuiU
lence pour y roussir. 11 consentit d'abord, après une sanglante défaite où ses meilleurs généraux avaient péri , à abandonner toute l'Aquitaine à son neveu Pepin-le-Jeune, à l'exception des pagi de Poitiers, de Saintes et d' Angoulème4 ; puis il l'emprisonna par deux fois au monastère de Saint- Mcdard de Soissons2, poignarda de sa main Bernard , duc de Seplimanie, que Ton disait son père, fit mourir encore un autre Bernard, fils du premier, qui prétendait continuer son rôle3, et se vit réduit, après tant d'efforts stériles, à capituler avec ce sentiment national qu'il n'avait pu dompter. Au lieu de garder l'Aquitaine après l'avoir conquise, il la donna à son fils Charles , qu'il lit sacrer et couronner encore enfant, pour donner le change à l'opinion , reconnaissant ainsi son empire et sa légitimité au moment même où H s'efforçait de l'étouffer*.
La Provence, échue h Lot ha ire, n'était pas plus docile, et revendiquait aussi une existence à part5; tandis que de l'autre côté des Alpes, l'Italie, mal défendue par ses maîtres et pillée impunément par les Sarrasins de la côte d'Afrique, adressait des plaintes inutiles à un empereur impuissant, qui se bornait à la rançonner sans oser tirer l'épée pour sa cause 6.
1 AnnaL Fuldens. a. 844. Pippini duces exercitum Karoli superant ; in quo, praello ceciderunt Hugo abbas, patruus Karoli, et Rihboto abbas , Rhaban quo* que signifer cum aliis mullis ex nobilibus. — AnnaL Bertin, a. 845. Carolus agrum Floriacum veniens , Pippinum , Pippini régis fllium suscipit, et receptis ab co sacramentis fidelitatis, qua tenus ita deinceps ci fidelis sicut nepos patruo existeret, et in quibuscumque necessitatibus ipsi pro virihus auxilium ferret , totius Aquitani» dominatuin sibi permisit, praeter Pictavos t Sanctonas et Ecolimenses....
2 Annal. Prudent. Trecass. a. 854. Pippinus , Pippini ûlius , qui in monasterio SancU Medardi tonsua babitummonachiausceperat,... Aquitaniam ingreditur, parsque maxima populi terras ad cum convolât.
S AnnaL Fuldens. a. 844. Karlus Bemhardum Barccnoncnscm ducem incautum, et nihil ab co suspicantem occidit.
4 AnnaL Prudent, a. 855. Aquitani urbem Lemovicum convcnicntcs , Kar-
lum pucrum , fllium Karli , regem generallter constituant, unctoque per pontifleem coronam regni itnponunt sceptrumque attributint. — A. 850. Aquitani Karlum puerum , quem nuper regem constituerai , spernentes , Pippinum.... ox monacho regem simulant.
5 AnnaL Bertin. a. 845. Pulcradus cornes et exteri Provinciales ab Lothario deficiunt, sibique potestatem totius provinciœ usurpant.
AnnaL Bertin. a. 853. Romani quoque ortati Sarraccnorum Maurorumque
Les trente cités qui avaient formé autrefois la république fédérative des Lombards en avaient conservé le souvenir, et ces traditions d'indépendance avaient survécu , et aux tentatives impuissantes des rois indigènes, et à la centralisation plus vigoureuse des princes carolingiens. A ces premières causes de division s'enjoignaient d'autres plus éloignées, et que la géographie semblait avoir en quelque sorte éternisées. Je veux parler de ces antiques dénominations de Ligurie, Ombrie, Etrurie, Samnium, Campanie, etc.; restes encore vi-% vants de nationalités mal éteintes , sur lesquelles l'Empire romain avait pesé en vain pendant douze cents ans, qui ne paraissaient avoir plus rien de vivant, et qui allaient pourtant se relever sous les Barbares. Il n'est point jusqu'aux franchises municipales dont les Romains dotaient jadis les villes soumises , et qui se trouvèrent à l'épreuve plus durables que leur domination, qui n'aient contribué à morceler l'Italie au ixe siècle, et à maintenir dans l'isolement des parties qui n'étaient plus rapprochées par un lien extérieur assez fort pour les réunir toutes en un vaste et puissant faisceau. Ces semences de liberté germeront rapidement, et se développeront a l'aise sous les pouvoirs éphémères qui passeront sur l'Italie; et déjà on peut distinguer sur la carte de la péninsule la trame du réseau républicain qui renfermera plus tard les riches et florissantes cités de la Toscane et de la Lombardie.
L'Allemagne était encore plus divisée; car là le pouvoir
ne datait que d'hier , et la liberté seule était ancienne. Depuis
les premières atteintes que lui avaient portées Clovis et les
premiers Mérovingiens jusqu'aux dernières victoires de Char-
lemagne sur les Bavarois et les Saxons , elle n'avait cessé de
protester par ses révoltes ; et à chaque génération, il fallait
recommencer l'œuvre de la conquête ; à chaque crise de la
dynastie correspondait une insurrection générale de toutes
les provinces. Ainsi , Charles-Martel , avant de régner pai- *" ■ ' — '
incursionibus , ob sul dcfensionem oumino ueglcctam apud iinperatorcm Lotharium conqueruutur.
siblement sur l'Austrasie, dut replacer sous le joug toutes les nations transrhénancs qui en dépendaient4 ; et, après sa mort, ses deux fils Pépin et Carloman eurent encore à lutter dans la môme cause contre les mêmes ennemis 2. La Thuringe, la Saxe, la Souabe et la Bavière avaient des ducs, c'est-à-dire une véritable royauté militaire , qui ne relevait dtr pouvoir souverain que par un lien de dépendance que chaque jour affaiblissait. Chaque année le prince avait à châ~ * ticr une nouvelle révolte, tantôt sur le Danube , tantôt sur le Rhin, quelquefois sur la rive orientale de l'Elbe , parmi les Abotrites , les Sorabes et les Linons , nations slaves chez lesquelles la haine saxonne , exilée de la Germanie , continuait son antique querelle contre l'empire de Charlemagne5. Naguère encore la vieille Saxe elle-même avait été le théâtre d'une véritable guerre servile, où la révolte semblait n'être qu'une protestation légitime contre un esclavage devenu intolérable*. Les Slaves, traités par Charlemagne comme l'avaient été les Saxons , mettaient comme eux à profit les malheurs de sa race, et massacraient presque autant d'armées qu'on en envoyait pour les combattre.
Or, c'est ainsi que le démembrement de l'Empire d'Occident avait commencé : d'abord l'impuissance, et, pour ainsi dire, l'abdication du pouvoir; ensuite le mécontente-
1 V. supra , p. 287 et suiv.
2 AnnaL Âlemann. a. 748. Grifo in Saxonia. — A. 749. Franci in Saxonia et Grifo inBauguaria. — A. 750. Franci in Bauguaria. — A. 752. Pippinus in Saxonia, Grifo in Francia. — Einhard. Annal, a. 742. Karlomannus Alamanniam, quse et ipsa a Francorum societate defecerat , cum exercitu ingressus , ferro et igni vastayit.
3 AnnaL Fuldens. a. 846. (Hiudowicus) ad Sclavos Marahenses defectionem molientes profectus cst;...inde per Boemauos cum magna diflicultate et grandi damno exercitus sui reversus es h — A. 848. Bocmanos eruplionem molientes.... missa adversuseos expeditione contrivit. — A. 840. Boemani moresolito fidem mentientes contra Francôs rebcllare moliuntur. — A. 858. Tune ctiam décrépit très exercitus in diversos regni sui terminos esso mittendos ; unum quidem in Sclavos Marahenses , alterum vero in Abotritos et Linones; tertium vero in Sorabos.
4 AnnaL Xantens. a. 841 Per totam Saxonlam potestas servorum valdc excreverat super dominos suos , et nomen sibi usurpaverunt Stellingas, et multa inrationabilia commiscrunt. Et nobiles illius patrise a servis valde afflicti et humlliali sunt - V. Nilhard. $ iv. 2.
ment, les plaintes , les révoltes, et enfin la séparation des provinces. L'Empire Carolingien devait, à son tour, passer par les mêmes épreuves et périr de la môme manière. Il était trop vaste pour que la volonté d'un seul homme , quelque énergique qu'on la suppose, pût toujours se faire obéir sur tous les points de cette immense circonférence. On a tort de dire que Charlemagne y avait suffi ; car Charlemagne avait été continuellement en guerre avec ses sujets, et la guerre ne saurait être l'état normal et régulier des sociétés humaines. Ainsi , ce ne sont point les hommes, comme on se plaît a le répéter, qui ont manqué aux institutions; ce sont les institutions qui ont manqué aux hommes. Sous ce rapport, l'Empire romain lui-même s'était trouvé dans des conditions bien plus favorables. Ses institutions étaient si fortes et si compactes, qu'elles purent suppléer, pendant plusieurs siècles, a l'insuffisance de ceux qui en avaient le dépôt, et résister en même temps a toutes les attaques des Barbares et à toutes les extravagances des empereurs. Mais l'empire carolingien n'eut point de Caligula, et pourtant , dès la troisième génération , on le voit qui éclate et se brise. C'est que les fondements sur lesquels il reposait n'étaient point destinés à supporter une construction aussi colossale. Les institutions qui le gouvernaient étaient toujours celles qui avaient gouverné autrefois les tribus germaniques dans un état encore voisin de la barbarie; et celles qu'on y avait ajoutées depuis la conquête étaient en petit nombre, et n'avaient d'ailleurs ni la force ni la cohésion nécessaires pour maintenir un équilibre que tant de causes perturbatrices menaçaient de renverser à tout moment. Ainsi, loin de partager l'admiration puérile de ceux qui s'étonnent de la prompte dissolution d'un empire dont la création avait été si lente et si laborieuse, il faut s'étonner au contraire qu'il ait été possible un moment, et qu'il ait tant duré.
On peut dire, du reste, qu'il ne survécut point à Louisle-Débonnaire. Lothaire, son fils aîné, se prévalant, d'un côté, de son droit d'aînesse, de l'autre, du partage de 847,
qui lui donnait la suprématie sur ses puînés , et de celui de 859 , qui, nonobstant l'égalité du partage , la laissait subsister4, revendiqua l'empire avec tous les droits qui en étaient inséparables, et que le nom seul d'empereur rappelait2. Louis et Charles refusèrent d'admettre cette prétention , et se préparèrent à la repousser. Cette opposition était formidable; car nous venons de voir que les peuples étaient aussi du môme avis. Ainsi , F intérêt des princes et le vœu des populations concouraient au môme résultat. Il est remarquable que chacune des nationalités mécontentes et depuis longtemps disposées à la révolte, choisit son candidat dans la famille carolingienne; circonstance importante, qui prouve que la dynastie n'était point en cause. Louis-le-Germanique obtint l'appui de presque toutes les nations transrhénanes au milieu desquelles il vivait3. Charles-le-Chauve fut soutenu par les habitants dé l'ancienne Neustrie ou de la Gaule occidentale, au nord de la Loire; car les Aquitains avaient embrassé le parti de Pepin-le-Jeune , allié de Lothaire 4. Quant à ce dernier, il avait pour lui l'Italie tout entière, et au nord des Alpes, la partie des Gaules désignée sous les Mérovingiens par le nom d'Austrasie, ou pays des Ripuaires5. C'était
1 Anonym. 60. Karolus autem tamquarn patri spirltali et fratri senior! (Hlothario) debitum dcferret honorent. — Hincm. Remens. opp. t. n. p. 180. Quicum Hlotharlo erant, immiscrunt illum in hoc, ut fratrcs snos cxhcredaret, et regni primores qui cum illo erant adnullaret, quoniam ipse piimogenitus et in nomine imperatoris erat. Illi autem qui erant cum Carolo et Hludowico dicebant, quia seniores illorum Hlotharii fratrcs erant, et per sacramcnta regnuminter eos divisum fuerat, et illi ucc gcnere nec po lesta te inferiores erant quam illi qui cum Hlothario erant.
2 Nithard. n. 1. Confestim nuntios ubique, prsesertim per totam Franciam mittit, qui se venturum in imperium quod olim fuerat illi datum, affirment, .promittens unicuique honores a pâtre concessos se concedere et eosdem augere velle. — Ibid. 10. Lodharius.... mandat frati'ibus suis quoniam scirent illi imperatoris nomen magna cum auctoritale fuisse imposituni, ut considèrent, quatenus ejusdem nominis magnificum excolere posset ofilcium.
3 Annal. Fuldens. a. 840. Hludowicus cum manu valida orientalium Francorum, partem regni ab oriente Rheni defensurus, occurrit; initoque pactoet dilato in aliud tempus placito,.... Orientales Francos, Alamannos, Saxones et Thuringos sibi fidelitatis jure confirmai.
4 V. supra, p.n.— Nithard. n. 10. Pjppino quoque..... Lodharius in supplementum recepto....
5 Annal. Xantens.a. 842. Ludowicus et Karolus, praedatopago Vangioncnsium, vastata omni regione Ripuariorum.....
le berceau de la famille, le lieu d'où elle était partie pour conquérir l'Europe , celui où elle revenait le plus volontiers pour jouir de sa gloire ou pour se reposer de ses fatigues. Les peuples de ces contrées comprenaient que l'Empire était l'ouvrage de leurs mains, et voulaient le maintenir parcelle espèce de vanité patriotique qui est l'amour-propre des nations. Us étaient moins dévoués à Lot h a ire qu'à l'Empereur, mais ils l'étaient à un tel point; qu'après la sanglante défaite de Fontanetum , Lothaire put encore se maintenir toute une année à Mayence, et n'en fut chassé que par un nouvel effort de Charles et de Louis1. En outre, il mit à proCt les souffrances et le ressentiment des Saxons, accablés encore sous le poids des cruelles victoires de Charlemagne, et impatients de ressaisir la liberté qu'on leur avait ravie2; et après la défaite déûnitive de Lothaire, il fallut que Louis s'employât énergiquement à les replacer sous le joug 3. Enfin , il ne négligea pas de mettre de son côté tous les vœux et toutes les espérances qui se rattachaient à la perpétuité de l'Empire, et les Capitula ires prouvent qu'il les exploita avec une grande habileté *.
Les résultats de la bataille de Fontanetum sont connus. Lothaire et son allié y essuyèrent une défaite si meurtrière, qu'ils se virent dans l'impossibilité de soutenir leurs prétentions 5 ; et après de vaines tentatives pour recruter une autre
1 Annal. Fuldens< a. 841-842.
2 Nithard. rv. 2. Hinc etiam in Saxoniam misit , frlllngts latzlbusque, quorum in liai ta multitudo est, proinittcns, si secum sentirent, ut legcm, quam antecessores sui , temporc quo idolorum cultores crant , habucrant , eamdem lllis deinceps habcndam concederet. Qua supra modum cupldi, no\um nomen sibi , id est SteUinga, imposuerunt , et in unum conglobatl, doininis e regno pene pulsis , more antlquo qua quisque volcbat lege vivebat.
S Annal. Xantens. a. 842. Ludowicus in Saxoniam (discessit) y et servos Saxonom superbe elatos nobiliter afllixit, et ad propriaui naturam reslituit.
à Hludowicl et Hlotharil impp. epistota a. 828.... Nec illud etiam dubitandum ex jus ta vindicta illius ( Dei ) evenire , quod saepe scandala per tyrannos in hoc regno exsurgunt, qui pacem populi Christian! et unitatem imperii sua pravitate uituntur scinderc.
5 La complainte populaire s'empara de l'événement :
Gramen Illud ros et imber Nec humectet pluvla , In quo forles ceciderunt Prselio doctissimi :
Plangcnt illos qui fucrunt
lllo casu morlui. [Ap. IX Bouq. t. vir. p. 304. )
armée, Lothaire, traître à son neveu Pepin-le- Jeune, comme il l'avait été à son père, accepta l'égalité de partage, e'esla a-dire le démembrement de l'Empire *. On le divisa province par province , manse par manse , comme un héritage ordinaire, en trois loties parfaitement égales, et chacun eut la sienne. Ce fut l'objet du traité de Verdun (845), imposé aux rois par les leudes; car ce furent moins encore les événements que les seigneurs qui décidèrent que l'Empire serait démembré2. On peut en voir les dispositions principales chez l'Annaliste de Saint-Bertin 3. 11 nous suffira de remarquer que Charles-le-Cbauve eut la Gaule ; Louis-le-Germanique, tout ce que les Francs possédaient de l'autre côté du Rhin; Lothaire, l'Italie, avec une bande de territoire qui courait depuis les Alpes, sur la rive gauche du Rhin, jusqu'à son embouchure. La Lombardie, la Bavière et l'Aquitaine, qui appartenaient déjà, la première à Lothaire, la seconde à Louis et la troisième à Charles , ne figurèrent point dans ce partage; mais chacun des trois frères fut confirmé préalablement par les deux autres dans sa possession*. Ainsi chacun resta au milieu des peuples qui avaient soutenu son drapeau dans la guerre civile, et au lieu d'un seul empire, il y eut trois royaumes distincts et parfaitement indépendants.
Du reste , cette triple division repose moins sur le résultat de la bataille de Fontanelum que sur les faits antérieurs qui l'avaient provoquée, et le traité de Verdun ne fit que proclamer une séparation que le temps avait déjà accomplie. Non seulement il y a là trois royaumes, mais aussi trois nations; ou pour parler un langage plus intelligible encore, il
1 Annal, Xantens. a. 843. Prefati très reges miserunt legatos suos procures, «nusquisque ex parle sua , ut iterum pcr descriplas mansas aeque tripertlreut rcgnum Francorum.
• 2 Hincmar. Kemens. opp. t n. p. 181. Sed tamdiu illa miseria inter christiauum populum et carne propinquos mansit , donec vellent nollent, et seniores •t rcgni primores iu très partes regnum diviseront, et per sacramenta ipsa divisionem stabilem esse debere confirmaverunt.
5 Ap. D. Bouq. t th. p. 62.
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y a là trois longues et trois nationalités, de tout temps hostiles Tune à l'autre, et entre lesquelles la fusion est désormais impossible. On le voit, les événements, c'est-à-dire la nature même des choses, ont donné tort à la conception cléricale du pape Léon 111. La résurrection de l'Empire, qui n'était du reste qu'un plagiat, eut le sort de toutes les imitations. Durant le peu d'années qu'elle subsista , ce ne fut qu'un pâle reflet de la grande image qu'elle rappelait; et bientôt ce reflet lui-même s'effaça , et toute illusion s'évanouit. 11 ne resta de tout cela qu'un vain nom et des prétentions de jour en jour plus ridicules , parce qu'elles étaient de jour en jour plus impuissantes. Ce n'était point dans l'Empereur que le monde du moyen-âge devait trouver son unité; c'était sous la tiare des papes; mais les temps n'étaient pas encore venus. Ce n'était point non plus dans l'Empereur que le pouvoir devait se personnifier chez les nations modernes, avec cette plénitude d'autorité et d'action qu'il avait eue dans les Césars ; car il est remarquable que de tous les souverains de l'Europe moderne, l'Empereur a été, dans tous les temps, et alors même que cet empereur s'appelait Charles-Quint, celui dont l'autorité a porté le plus d'entraves et joui de moins de liberté. S'il a existé, à une époque quelconque de l'histoire moderne , un pouvoir que Ton puisse considérer avec quelque apparence de raison comme le véritable héritier de celui des anciens Césars , c'est la royauté française , à partir du règne de François Ier, et surtout lorsque la gloire de Louis XIV eut brisé toutes les résistances qui avaient arrêté ses prédécesseurs. Mais toutes ces assimilations sont mensongères; car elles négligent les différences, qui sont fondamentales, et ne tiennent compte que de quelques ressemblances plus ou moins équivoques. Malgré les titres fastueux de César et d'empereur que les chefs électifs du corps germanique ont continué de porter jusqu'en ces derniers temps, malgré l'étiquette prétentieuse de leur chancellerie, malgré le sceptre et la couronne , malgré le nom de Saint- Empire romain que Ton s'obstinait à donner à celle barbare
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et tudesque création, il est évident que le véritable empire resta dans le tombeau où les peuples du Nord l'avaient couché dès le Ve siècle. Il en est des institutions comme des hommes : les morts ne reviennent plus , quoiqu'on prenne plaisir quelquefois à ressusciter les noms. Aussi , le seul service, à mon gré, que la restauration de l'Empire d'Occident ait rendu au pouvoir, c'est d'avoir ressuscité, non pas PEmpire, mais l'Empereur, et, par suite, les traditions impériales que ce nom sacré rappelait. C'est parce qu'il eut toujours un empereur sous les yeux , que le moyen-âge ne perdit jamais de vue les grands souvenirs que l'Empire romain avait laissés en mourant. C'est par là qu'il fut ramené à interroger ces souvenirs, lorsque la guerre du Sacerdoce et de l'Empire éclata ; et ce fut sous cette influence que le droit romain reparut au xne siècle dans les chaires de Bologne et de Padoue, alors que la maison de Souabe se vit forcée d'appeler à son aide toute la grandeur et toute la majesté de ce vieil empire, pour combattre celle qui s'attachait de plus en plus au nom des pontifes de Rome. Or, c'est le droit romain qui a reconstitué le pouvoir civil et politique; c'est lui qui Ta consacré dans son principe, qui l'a organisé et dirigé dans ses applications; car le christianisme s'était borné à recommander la soumission aux puissances. Mais, encore une fois, le droit romain et les maximes unitaires qui en forment la base ne furent jamais , dans l'Europe moderne, le patrimoine exclusif des empereurs ; et il est même vrai de dire qu'elles n eurent jamais moins d'efficacité qu'entre leurs mains. Les rois les invoquèrent au même titre, et réussirent infiniment nueux à les faire valoir, témoins les scandales et les succès des règnes de Philippe-le-Bcl , de Louis XI , de Louis XII et de François l'r.
Ainsi l'Empire carolingien en tombant ne laissa , quoi qu\>n ait dit , que peu de vide dans le monde. C'était moins une réalité qu'une espérance, moins une institution qu'un nom ; et le nom est resté. Si l'on en excepte le règne de Charlemagne , sa force répressive avait été impuissante dans
tous les temps, et il avait constamment échoué contre les ennemis du dedans et contre ceux du dehors. Les hommes de sens ne croyaient point à sa durée1; et si les hommes d'ordre et lesesprits timides y tenaient, c'était moins à cause de la sécurité qu'ils y trouvaient, que parce qu'ils croyaient y voir l'aurore d'un avenir meilleur et moins agité. C'est sur cette mesure qu'il faut réduire, et les regrets que sa chute inspira à quelques écrivains de l'époque, et l'importance qu'on a voulu y attacher de nos jours *. Les hommes devinrent bientôt si malheureux, qu'ils purent bien se faire illusion sur la valeur des institutions qui venaient de périr; mais nous, qui n'avons rien de commun ni avec les malheurs du temps ni avec les préjugés des contemporains, nous devons dire que les institutions étaient restées ce qu'elles étaient, et que les catastrophes qui suivirent n'étaient que les conséquences légitimes des faits qui avaient prévalu ù l'avènement de la seconde race. On se persuada , sous le coup des invasions et de la guerre civile, que la dissolution de cet empire improvisé et caduc était un immense malheur; et, è vrai dire , rien de ce qui suivit n'était de nature à changer cette impression; mais l'anarchie était la condition natUn relie de cette société mal assise, et l'ordre impérial de Charlemagne n'avait été qu'une grande et magnifique.anomalie. De là les plaintes et les gémissements qu'on va lire3 : « 0 jour à jamais déplorable , qui as répandu sur cet uni-
1 Herici monachi & Germani Anti$$iodorcn$. ad Carolmn Coin. epistoL Quamquain non nescius sim eam , jqu» nunc respublica dicilur, usque adeo viliorum omnium proluvie obsolcviâsc , ut de cjus salute merilo desperetur a pluribus; quod nec vlrtutc subigl , nec sapientia patitur moderari.
2 Guizot, Hist. de ta Civilisation en France* t. n, 25* leçon*
3 Vit. Walm. u. 7. O die» illa quae pagne sleriias hinc orbi tenebras ailulit et discrimina , quao pacatum inaperium et unitum conscidit parUculatim ac divisit , germanitates violavit , consanguinca dirempsit , inimicitias ubique procreavit, et concises dispersit , fidem extermina vit, caritatem delevit , ecclesias- <rue \iolavlt, et omnia corrupit! Unde cqttidia clviiia surguet bella , ut ita loquar, et plusquam civilia. Exerciius totius patrisD psenehuc illucque perimitur : provincial , pagi et urbes passim depopulantur. Si qui rcsidui sunt, sine "viribus ubique aut fugiunt, aut cajduntur gladiis. Hinc undique paganorum et hostium incurtioucs, bine quod omne vulgus coucidilur, villw civitales innumeraî cremanlui.
» vers des ténèbres éternelles peut-être, et des dangers in- » finis; qui as brisé en morceaux et divisé par fragments un » empire uni et paisible; qui as violé les droits les plus sa- » crés entre frères, rompu les liens du sang, semé partout » des inimitiés, dispersé des concitoyens , banni la fidélité » de la terre , étouffé la charité , profané les églises , souillé » et corrompu toutes choses. De là les guerres civiles, ou » pour mieux dire, plus que civiles , que chaque jour voit » naître; les désastres et la ruine de l'armée nationale; la dé- » population des provinces, des cantons et des villes. Si quel- » ques malheureux échappent encore à tant de fléaux réunis, » la force leur manque pour se défendre , et ils n'ont d'autre » alternative que de fuir ou de se laisser égorger. De là encore nies incursions des nations païennes et ennemies, le mas- » sacredu pauvre peuple, l'incendiedes villages et des cités.» Ces plaintes sont passionnées, mais en voici d'éloquentes' : « Qui pourrait raconter dignement lesasyles de la vie mo- » nacale envahis , les saintes épouses du Christ soumises au
lFlori diaeonl Lugdunensis querela de divteionc imper ii post mortem Hludomâ PU:
Quls digne expédiât raonachorum sœpta révulsa , Sacratas domini famulas laicale subisse Infami ditione jugum , rectoribus ipsis Ecclesiae armorum impositum cœdisque periclum?
Floruit egregium claro dlademate regnum : Princeps unos erat, populus quoque sobditus unus.
Hinc pagana m a nus juga relligionis inibat : Hinc heresis surgens, pedibus substrata gemebat
At nunc tantus apex tanto de culmine lapsus , Florea ceu quondam capiti dejecta corona. ......
Et regnum unitum concidit sorte triformi. Imperator ibi prorsus jara nemo putatur : Pro rege est regulus , pro regno fragmina regni. V. US. Stat paries subitain minitans validamque ruinam , Jamdudum inclinas, scissuris undique pienus, Inlini turque luto iluido , ciUusque casuro ; Mistura hic pale» nulla est , membra omnia nulauL
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» joug infamant de la puissance séculière, les chefs eccléwsiastiqucs mêlés au bruit des armes et aux dangers des • combats?... Jadis existait un grand empire avec un écla- » tant diadème; jadis il n'y avait qu'un prince , et qu'un
» peuple docilement soumis à son prince Les nations
» païennes courbaient humblement la tête sous le joug de » la foi; et l'hérésie n'avait pas plutôt levé la tète, qu'elle » était abattue et foulée aux pieds. Mais aujourd'hui le su- » perbe édifice a été renversé de sa base , comme une cou- » ronne de fleurs du front dont elle était l'ornement. L'Em- » pire a été dépecé en trois lambeaux; il n'y a plus de place » pour un empereur dans cette triste combinaison ; au lieu «d'un roi, il n'y a qu'un roitelet, au lieu d'un royaume » que des fragments de royaume... L'immense muraille me- » nace ruine de toute part ; elle est déjà tout inclinée, toute » lézardée ; et pour la raffermir on n'a qu'une boue délayée, »qui glisse déjà, et qui tombera demain. »
Ailleurs enfin nous trouvons l'expression des mêmes craintes accompagnées de vœux stériles et d'un reste d'espérance aussi vaine que tout le reste i :
« Maintenant donc il n'appartient qu'au Dieu tout-puis- >»sant, dont la volonté gouverne tout l'univers, d'accorder » à l'empereur Charles, notre sire, si jeune encore par ses » années , mais supérieur par sa sagesse à tous les vieillards , » et à la très-pieuse et auguste reine l'impératrice Richarde, » un fils qui soit capable avec l'aide de Dieu de réprimer les » tyrans ou plutôt les brigands, qui, du vivant même du » très-sérénissime empereur Charles et du roi Louis , sou
1 Brchattàert. Breviarii continuât io per monachum Augiens. a, 881. Nunc crgo in manu omnipotcntis Del, cujus nulu reguntur universa, solummodo consista, si de domno Carolo imperatorc, adhuc aetatcjuvenc moribus autem senes omnes pnecellenlc, et rcligiosissima rcgiua augusla Richkarta semen exsuscitare dignetur , per quod tyran ni vcl potius latrunculi, qui adhuc vivente serenissimo imperatorc Carolo et fratre ejus domno Ludovico rege, liect iatitando caput lerare pncsumnnt, divino adjutorio comprimantur ; quos intérim, humanœ verecundise consulentcs , silentio teginius douce \cl ad principes terrestritun converti, veulani pro stullitia sua consequantur, vel ut pcrturbalores rcipublicœ digiiiun est pâli , usque ad cinerem concrematt, et in omnem ventum dîxpersi, eum nomiuibus , vel potius iguomiuia , et meuaoria sua condeme nlur in sa;cula.
» frère, osaient lever la tête en se cachant. En attendant nous » voulons bien leur épargner la honte d'une publicité odieuse, » jusqu'à ce qu'ils viennent s'humilier devant les princes de » ce monde et demander grâce pour leur folie; ou que, réduits » en cendres par la flamme et dispersés par tous les vents, » comme le méritent les perturbateurs de la paix publique, » leur nom et leur mémoire , ou pour mieux dire leur ignon minie, soient condamnés dans tous les siècles des siècles.»
C'était en 884 qu'un moine obscur formait ces vœux en faveur du dernier des descendants de Charlemagne qui ait réuni tout son empire; mais déjà ce simulacre d'empire n'était plus qu'un fantôme , une image trompeuse et fugitive qui disparaissait peu à peu dans le lointain, et qui allait s'évanouir à la première aurore. Et en effet, Charles-le-Cliauve avant de mourir lui avait porté le coup de grâce par une dernière mesure qui mit le comble à toutes les lâchetés et à tous les désastres de son règne. Je veux parler de l'hérédité des bénéfices.
La querelle de l'hérédité des bénéfices était aussi ancienne que la monarchie ; car elle avait été posée le jour où les rois francs, maîtres d'une partie de la Gaule, avaient pu récompenser la fidélité de leurs leudes, non plus par des chevaux et des armes , mais par des terres et des bénéfices. Nous avons prouvé ailleurs que le bénéfice n'était qu'une solde, et, par conséquent , qu'il était essentiellement révocable , puisque la durée de la concession devait naturellement se mesurer sur la durée des services. Mais une situation si précaire avait trop d'inconvénients et de dangers pour que les leudes ne fussent pas tentés de faire tous leurs efforts pour en sortir. Ils l'essayèrent dès le traité d'Ândlaw, en 687; et ils firent un premier pas vers l'avenir qu'ils appelaient, en se faisant confirmer par les rois Gontran et Childebert dans la possession des grâces qu'ils leur avaient arrachées durant les derniers troubles 1 . A partir de ce moment, ce grand intérêt ne
1 Greg. Tur. JJist. ix. 20* SimiliUr quicquid aulcfati reges ecclcsiis aui fide-
cessa de fermenter, pour ainsi dire, jusqu'à la chute de la dynastie, et nous le voyons reparaître à chacune des crises qui la préparent. Il intervient au traité de 6J 5 comme à celui de 587; et les leudes , après la victoire , se font céder de nouveau la propriété de ce qu'ils ont enlevé pendant la lutte1. Lorsque Ebroïn entreprit de rendre quelque force à l'autorité royale dans la dernière période de son affaiblissement, l'un des griefs de l'aristocratie contre son administration était l'arbitraire avec lequel il enlevait aux grands les honneurs, c'est-à-dire les bénéfices qu'ils avaient obtenus 2. H paraît que Charles-Martel lui-même fut forcé de transiger sur ce point. Non seulement il donna aux leudes tous les anciens bénéfices; mais il en établit de nouveaux aux dépens de la propriété ecclésiastique elle-môme, au grand scandale de son siècle. Ce fut le prix et la récompense des mémorables et sanglantes victoires remportées en son nom , et au profil de sa dynastie. La tradition se continua sous Charlemagne, non plus par la violence (elle réussissait peu avec ce grand prince), mais par la ruse. On le voit, dans les Capitulaires, sans cesse occupé à réprimer les empiétements de ses vassaux, et à déjouer les fraudes auxquelles ils recouraient toujours pour transformer leurs bénéfices en aïeux3, ou pour garnir leurs aïeux en ruinant le bénéfice du prince'*.
libus suis con tolérant, aut adhuc conferre cum justitia Dco propitiante volucrint, stabiliter conservetur.... Et de eo quod per munificentias pra;ccdcntium regum unusquisque usque ad transituin gloriosae memori» domni Chlothftcharii régis possedit, cum securilate possideat : et quod exinde fidelibus personis ablatum est , de prœscntl recipiat.
1 Edlctum CMotfiacliarii reçis a. 015. — 16. Quidquid parentes nostri anteriores principes, vel nos per justiliam visi fuhnus concessissc et confirmasse, in omnibus debeat confirma ri.
2 V. supra , p. 270 , n. 2.
3 Karoli M. Capitulare duplex ad Niumagam a. 806. — 7. Audivimus quod aliqni reddunt beneficium nostrum ad altos bomiues in proprietalem, et in ipso placito dato pretio comparant îpsas rcs in alode sibi ; quod oinnino cavendum est , quia qui hoc faciunt , non bene custodiunt fldem quam nobis promissam habent
à Karoli M. Capitulare Aquisgran. a. 802. — 6. Et beneficium domni imperaloris desertare uemo audeat, propriam suam exinde construere. — Pippini régis Capitulare Lnngobardicum a. 803. — 24. Quicuinque beneficium occasione proprii desertum babueril , intra aunuui poslquam ei a comité \cl a inisso nos tro nolum façluin fuerit, et illud emendaluin non babueril, ipsum beneficium
Louis-le- Débonnaire, au milieu de tous les malheurs de sa vie, ne pouvait manquer de rencontrer celui-là ; et, en effet, nous avons vu dans quels embarras le jetèrent la prodigalité imprévoyante avec laquelle il distribuait ses grâces , et la dangereuse facilité avec laquelle il les relirait1. Mais il faut reconnaître en môme temps que l'empire de la situation était déjà bien fort, puisque Charlemagne lui-même en mourant crut devoir prémunir son fils contre le danger des destitutions arbitraires2. Charles-le-Chauve se vit enfin forcé de subir sans réserves une nécessité contre laquelle ses prédécesseurs avaient toujours protesté, même en la subissant; mais il ne la subit lui-même qu'à la dernière extrémité, et chaque fois qu'il y revient, il est facile de voir, à travers les métaphores, les réticences, les détours et les ambiguïtés de sa phrase, avec quelle peine il s'y résigne3. Déjà, dans plus d'une circonstance, il avait confirmé aux seigneurs la possession des bénéfices dont ils étaient investis ; et môme il n'était pas rare que le fils succédât au père, en vertu de la loi générale qui veut qu'un fait social se répète plusieurs fois , et soit , pour ainsi dire , long-temps à l'essai , avant de devenir une institution. Mais aucune mesure générale n'avait
amittat. — Karoli M. CapituUtrc Aq tiens, a. 807. — 7... Similitcr et illorum (vassorum) prsevideant (raissi) utrum melius sint constructa ipsi alodi aut illnd beneficium , qiiod aliqui bomines illorum bénéficia babent déserta et alodes eorum restauratos.
1 V. supra. — Et dans les Additions à la Loi Salique. — 6. Veslitura domni et gcniloris nostri eo modo volumus ut teneatur, ubicumque esse dicitur, ut prius diligeutissima invcstigalionc perquiratur. Et si invenitur esse juste atque légitima, tune veslitura dicatur ; nam aliter ne vestitura nominari débet, sive sit in ccclcsiasticis sive in palatinis rébus.
2 Thegan. VU. Hludowici PU. 6. Nullum ab honore suo sine causa vdUcrctionis ejecisset
3 Karoli II Couvent us in villa Cotonia. — 3. Quia vero debitum esse cognoscimus ut a qui bu s bonorem suscipiraus, eos juxta dictum dominicum honoremus, volumus ut omnes fidèles nostri certissimum tencant , neminem cujuslibet ordinis aut dignitatis, deinceps nostro inconvenienti libitu aut alterius calliditatc vcl injusta cupidilate , pro merito honore debere privarc , nisi justitiac judicio et ratione atque acquitate dictante. Legem vero unieuique competentem , sicut antecessores sut lempore nostrorum praedecessorum habuerunt, in omni dignitate et ordine , fave .tc Deo , me observalurum perdono.— Hlolnarli, Hludowici et Karoli Convcntus apud Marsnam a. 847. — 5. Ut singulis eorum fidelibus talis lex conservetur, qualcm temporibus priorum regum, et procipue avi palrisque eorum habuisse n ose un tu r, si tamen et ipsi prislinam fidem erga ipso.s conservent.
encore régularisé cette transmission , lorsqu'en 877, Charles-le-Chauve, à la veille de partir pour un dernier voyage d'Italie, tint une assemblée générale de ses fidèles à Kiersy, et y prit, entre autres mesures, la disposition que voici1 :
« Si , après notre mort, quelqu'un de nos fidèles , touché >> de l'amour de Dieu et du nôtre, veut renoncer au siècle; » s'il a un fils ou un parent qui soit capable de servir la Ré- » publique , il pourra résigner ses honneurs au profit de l'un » ou de l'autre, à son choix. »
On voit que la survivance est accordée, non seulement au fils , mais au proche , s'il a la capacité suffisante ; ce qui place les bénéfices identiquement dans les mômes conditions que la royauté , qui est elle-même héréditaire , mais qui ne peut échoir qu'à un prince capable de remplir les diverses obligations qu'elle impose2.
L'hérédité des offices était une conséquence naturelle de l'hérédité des bénéfices, puisque les offices eux-mêmes n'étaient qu'une espèce particulière de bénéfices que Fou appelait des honneurs. Mais il était encore plus facile de convertir un usufruit en propriété, que de se constituer propriétaire d'une autorité dont on avait été seulement le dépositaire jusqu'alors; de détacher définitivement du domaine royal une terre qui n'y tenait que par un fil , que de couper et de distraire à son proGt une des branches du pouvoir politique qui gouvernait la nation. Et pourtant les deux révolutions ont été presque simultanées , et se placent pour ainsi dire sous la même date ; car dans ce môme capitulaire où Charles-le-Chauve accorda l'hérédité des bénéfices, il est facile de voir que l'hérédité des offices elle-même est sur le point de prévaloir :
1 Karoli II Capitulare Carisiaccns. a. 877. — 10. Si aliquis ex fidelibus noslris post obitum nostrum, Dui et noslro amorc couipunctus, seculo renuntiare volucrlt, et ci ftlium vel lalcm propinquum habucrit qui rcipublicac prodesse valcat, 8UOS honores , prout inclius volucrit, ci valeat placilare.
2 Voir dans (laiictaui , t. i, p. 230, une constitution do l'empereur Conrad qui accorde l'hérédité des bénéfices aux frudalaircs de l'empire. C'ei>t le pendant du capitula il e donné à Kiersy par Charles le -Chauve , en 877.
« Si un comte, dont le fils se trouve avec nous, vient à » mourir, que notre fils , de concert avec nos autres fidèles, » charge les plus familiers et les plus proches parents du dé- »funt d'administrer le comté avec les officiersdu comté même » (ministeriales) et l'évôque, jusqu'à ce que nous en soyons » averti. — Que si son fils est encore trop jeune, que le fils ad- )> ministre le comté conjointement avec les officiers du comté »et l'évêque, jusqu'à ce que nous en ayons été informé. — »Mais s'il n'a pas de fils , que notre fils, de concert avec » nos autres fidèles, désigne quelqu'un pour administrer le » comté conjointement avec les officiers et Pévèque , jusqu'à » ce que nous fassions connaître notre bon plaisir. — Et t que nul ne le trouve mauvais ; s'il nous plaît de disposer wdudit comté en faveur d'un autre que celui qui en aura » joui jusqu'alors. — 11 en sera de même de nos vassaux * .»
Ainsi le prince déclare que si le comte laisse un fils même mineur, le fils succédera provisoirement, sauf confirmation de sa part ; ce qui prouve que l'hérédité formait la règle, et que le contraire n'arrivait déjà que par exception.
Du reste, les comtes et les autres officiers du roi travaillaient de longue main à amener ce résultat, en se substituant peu à peu à la personne du prince dont ils n'étaient que les représentants, et en retenant pour eux-mêmes les profits et les hommages qui devaient remonter jusqu'à lui2. Chacun d'eux s'était constitué une royauté, ou pour mieux dire une
1 KaroUII imperat. Content ut Carisiaccns. a. 877. — 9. Si cornes obicrit , cujus filius nobiscum sit ; filius noster cutn caeleris fidclibus noslris ordinet de his qui illi pins faniiliares et propinqiriores fuerint , qui cutn ministerialibus ipsius comitatus et cpiscopo ipsum comitatum prasvideat usquc dum nobis renuntictur. SI a ut cm flliuin parvutum habuerit, isdcm cum ministerialibus ipsius comiialus et cpiscopo ipsum comitatum praevideat doncc ad nostram notitiam pcrvcniat. Si vero filium non habucrit , filius noster cum casleris fidclibus nostris ordinet qui cum ministerialibus ipsius comitatus et episcopo ipsum comitatum praevideat, doncc jussio nostra indo fiât Et pro hoc nullus irascatur\ si eumdcm comitatum alteri cui nobis placuerit dedcrimus, quam ilii qui eum hactcnus pracvidit. Similiter et de vassallis nostris faciendum est.
2 Karoli M. Capilutarc Aqui&gran. a. 81 S. — 6. De his qui a litterarum conscriptiono ingenui fuerint , si sine tradilionc mortui fuerint, hereditas corum ad opus noslrum recipiatur. Ncc comis, nec vicarius illud sibi societ, sed ad opus noslrum revocclur.
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tyrannie dans son gouvernement, et contribuait pour sa part à la ruine des institutions qu'il était chargé de protéger. Au lieu de défendre la liberté des citoyens contre les violences et les embûches dont elle était entourée, ils s'étaient associés à toutes les injustices qu'ils avaient mission de réprimer, et donnaient ainsi à l'avidité féodale le plus pernicieux de tous les encouragements , celui de l'exemple et de la tolérance. Leur principal soin était d'enchaîner dans leur dépendance la liberté de ceux qui refusaient de s'engager dans les liens du vasselage, en transformant les charges publiques dont l'Etat seul devait profiter, en prestations et en redevances particulières à leur usage. Ce n'étaient plus les serfs et les colons du comte qui faisaient ses semailles, sa moisson, ses vendanges; c'étaient les hommes libres du canton, les pagenses, ceux qui combattaient dans les armées royales et siégeaient dans les cours de justice 1 ; de telle sorte qu'ils avaient à porter à la fois le double fardeau du gouvernement et de la féodalité. Aussi ne faut-il point s'étonner s'ils essaient de se soustraire par la fuite à cette double oppression2; comme autrefois dans les derniers jours de l'Empire romain, alors que la même tyrannie engendrait les mêmes misères. Quant à ceux qui avaient assez de courage pour résister à ces injustes exigences, ils étaient soumis incontinent à un système de vexations tellement intolérables et si persévérantes , que la servitude elle-même leur paraissait préférable, et ils
1 Karoli M, Capltulare a. 783. — 13. Placuit nobis, ut illos homincs liberos comités nostri adcorum opus servile non opprimant; et quicumque hoc fecerit, sicut judicatum babcmus emendet. — Karoll M. Capitulai' e Ticincnse a. 801. — 15. Ut liberi homines nullum obsequium comitibus faciant nec vlcariis , neque in prato, neque in messe neque in aratura aut in vinea , et conjectum ullum •vel rcsiduum non solvant , excepto haribannatoribus vel his qui legationcm ducunt — Karoli M. Capitulare Longob. a. 803. — 17. Audivimus etiam quod juniores comitum vel aliqui ininisti i rei publicae, sive etiam nonnulli fortiores -vassi comitum atiquas redibutiones vel collccUoues , quidam per pastiun, quidam etiam sine pasto , quasi deprecando exigere soleant; similiter quoque opéra», collecUones frugum, arare, sementare, runcare, caricare, secare, vel caetera ie similia.... Y. etiam Htudowici II imperaU Capitula diversa a. 875. $ 34.
2 Karoli M. Capitulare Longob. a. 803. — 17 Quia in quibusdam locis in
tantmu inde populus oppressus est , ut multi ferre non valcnles per fuga a dominis vel paironibus suis lapsi sunt, et terre ipso in soliludineni redacte sunt.
finissaient par s'y jeter comme dans un asyle contre la persécution * . D'autres plus résolus aimaient mieux la braver} et après avoir été dépouillés de leur héritage, ils essayaient de s'en créer un autre par le brigandage et par le vol. Le nombre de ceux-ci était effrayant; et a chaque page des Capitulaires il est question d'attroupements, de rassemblements à main armée, de spoliations, de violences contre les personnes et contre la propriété2. Quelquefois le mal se présentait sous une forme plus inoffensive, mais en réalité presqu'aussi alarmante, la mendicité et le vagabondage, qui paraissent avoir été déjà l'une des plaies de la société de cette époque3. On s'aperçoit à ces signes, et a la fréquence même des injonctions, des proclamations et des menaces, que le pouvoir est impuissant à réprimer le désordre, et que la société tombe en lambeaux entre ses mains. Aussi la popu\a-
1 Karoli M. Capitulare ad Theodonis villam a. 805. — 16. De oppressione pauperum liberoruin hominnm, ut non fiant a potentioribus per aliquod mahim ingenium contra justitiain oppressi , ita ut coacti res corum Tendant aut tradant Ideo hœc et supra et hic de liberis bominibus diximus, ne forte parentes contra justitiam fiant exheredaU , et regale obsequium uiinuatur, et ipsi heredespropter indigentiam mendici Tel latrones seu malcfactores effltiantur. — Karoli 3f. Capitulare de expédition: exercitali a. 811. — 2. Quod pauperes se réclamant expoliatos esse de eorum proprietate; et hoc œqualitcr clamant super episcopos et abbales et eorum advocatos, et super comités et eorum centenarios. — 3. Dicunt etiam quicumque proprium suum episcopo, abbati, Tel comiti, aut judici , Tel centenario dare noluerit , occasiones quœrunt super iilum pauperuxu , quomodo eum condempnare possint ; et illum semper in hostem faciant ire, usque dum pauper factus, Tolens nolens suum proprium tradat aut Tendat; alii Tero qui traditum habent , absque ullius inquietudine domi resideant. — 5. Dicunt ctiam alii quod illos pauperes constringant et in hostem ire faciant, et illos qui habent quod dare possint, ad propria dimittunt.
2 Uludovoici II imper at. Couvent us Ticinens. a. 850 ( inter Capitula comitibus proposita ). — 2 bis. Scd et hoc comperimus , quia ex diversis locis hujusmodi noxii hoinincs inter se conspirent, et dhersos coniitatuscircumeuntes, praedas et rapiuas per villas seu et per vias, \cl per silvas faciant, et innocentes homines deprajdentur et spoliant.... — 3 bis. Audivimus eliaro quod quidam domosel possessiones habontes, concilient sibi alque consolieul lalroncs aliunde Tenienles , eosque occulte foveant.... — Karoli II Conventus Silvacensis a. 853, — a... De lalronibus autetn ul missi omnibus denuntiant,... ut sine exceptione alicujus personne, nec pro amicitia , vel propinquitatc, aut a more Tel timoré, ullus lali*oncm celet... Ibid. $$5,6, et passim.
3 Hlotharii I imperat. Capitula a. 8*22. —25. De mendicis quiperpatria discurrunt, Tolumus ut unusquisque fidelium nostrorum suum paupercm debeneficio aut de propria familia nutriant, et non permittat aliubi ablre mendicando, ut ubi taies inventi fuerint, nisi manibus laborent, nullus ei quiequam tribuere prœsumat.— V. etiam Karoli M. Capitulare duplex ad Mumaganu a. 606. $ 9.
tion libre disparaît-elle rapidement par les diverses issues qui lui sont offertes, l'Eglise, le vasselage, le colonat, la servitude. Le roi, averti par le silence qui règne autour de lui, et par la solitude qui gagne de pioche en proche, fait de vains efforts pour la rappeler, pour briser ses liens, pour l'enchaîner à ses devoirs publics, pour lui en alléger le fardeau1. Tantôt il annulle ces marchés hideux par lesquels un père affamé aliénait pour toujours sa propre liberté avec celle de sa femme et de ses enfants, pour échapper à la mort; tantôt il impose à tous ceux qui voudront se vouer à l'Église l'obligation de faire agréer leurs motifs, et d'obtenir congé pour cela*; tantôt enfin il charge spécialement ses envoyés dans les provinces de veiller aux intérêts des pauvres , et de les défendre contre l'avarice et l'oppression des riches*.
Il faut ajouter à tout cela un dernier moyen employé par le prince pour rattacher à lui cette société de jour en jour plus indifférente ou plus hostile; je veux parler du serment.
Dans une société où les seules garanties de l'obéissance étaient le dévoûment et la foi jurée, les rois, privés de tout autre moyen d'influence , et justement alarmés des dangers de leur position , essayèrent au moins d'étendre indéfiniment ce faible lien autour d'eux, en exigeant un serment de fidé-
1 Ulotharii I imperat. Constitutions Olonnenses a. 823. — 8. De Mis hominibus qui res suas alienaverint ubicumque, cl super resedent, distringat cornes per scubia publica, sicut lex babet. — 10. Statuimus, si liber boino >eipsum ad servitium implicaverit pro aliquibus causis, et liberam feminam babuerit, aut infantes , ipsi in eorum libertate permaneant. Et si ipsa mulier defuncta fuerit, et aliam liberam feminam sibi copulaverit servienti, ipsa in servi tio permaneat. — EjuscL Constlt. in Maringo a. 825. — 1. Priinis oinuiuin placuit nobis, utcartulas obligationis quai factae suntdc singulis hominibus qui se, uxores, filios Tel filias in servitio tradiderunt , ubi inventa? fuerint , frangantur, et ipsi sint liberi sicut primitus fuerunt — V. etiam Karoli M. Capitulare Longob. a. 806. $ 1.
2 Karoli M. Capitulare ad Tfieodonis villam a. 805. — 15. De diversis bominibus qui ad servitium Dei se tradere vol un t, ut prius boc non faciant quam a nobis licentiam postulentur. Hoc ideo quia audivimus aliquos ex illis non tam çausa devotionis, quam exercitia seu aliam functionem regali fugiendo... — V. etiam Hlotharii I imperat. Capitula a. 832. $ 20.
3 Htotharii , Hludowici et Karoli Conventuê apud Sfarsnam. a. 847. — 7. Ut in singulis partibus regni missi idonei constituantur, qui querelas pauperum et oppressioncs, sive quorumeumque causas examinare, et secundum legis aequitatem \aleant deûnire.
lité indistinctement de tous les hommes libres qui se trouvaient dans les limites de leur domination. Les Mérovingiens avaient déjà employé cette ressource sans succès 4 ; et quand ils associaient leurs fils à la royauté , de leur vivant , ils avaient soin de les associer en même temps à la fidélité que tous les habitants du territoire leur avaient jurée en qualité de leudes2. De cette façon, les obligations particulières imposées aux vassaux envers leur prince devenaient communes à tous, sans que chacun fût néanmoins en droit de réclamer les mômes avantages. Les Carolingiens imitèrent cette politique, et leurs capitulaires sont remplis de dispositions qui la concernent5; mais c'est surtout sous le règne désastreux de Charles-le-Chauve, alors que le pouvoir se décompose et tombe en poussière de toute part, qu'elle est invoquée avec transport par ce triste et misérable prince comme une dernière espérance de salut* :
« Que tous les Francs , dans toute rétendue de notre » royaume, nous promettent fidélité, et que ceux qui pré-
1 Greg. Tur. Hist. vi. 31. Tune misit Chilpcricus nuntios ad suprascriptos duces dicens : ingredimini Bituricum, et accedentes usque ad civitatem, sacramenta ftdelitatis exigitc de nominc nostro. — M. ibid. -vu. 26. Gundovaldus vero....in civitatibus quae Sigiberti régis fuerant, ex nomine régis Childeberti sacramenta suscipiebat; in reliquis \cro, quae aut Guntchramni , aut Chilpcrici fuerant, nûminc suo, quod fideui servaient, jurabauL Fot-t haec Egolismain accessit, susceptisque sacrameutis....
2 Marculf. Formai. 40. Ut Leudesamia régi promittantur,
S Karoli M. Capitulare duplex ad Mamagam a. 808. — 2. De sacramento. Ut M qui antea fldelitatem partibus nostris non promiserunt , promittere faciant.... — Capitulare Aquisgran. a. 812. — 13. Ut missi nostri populum nostrum iterum nobis fldelitatem promittere faciant , secundum consuetudinem jamdudum ordinatam. "Et ipsi aperiant et intcrpraDtentur illis hominibus, qualiter ipsuui sacramentum et fldelilatem erga nos servare debeant. — Capitula missis data, a. 829. — û. Volumus ut missi nostri per totam legationcm suain primo omnium inquirant, qui sint de liberis houiiuihus qui fldelitatem nobis uondum promissum habeant , et faciant illos eam promittere , sicut consnetudo semper fuit...
a Karoli II Convcntus Altintaccns. a. 85û. — 13. De fldelitatc régi promiltcnda, id est, omnes per reguuin illius Franci fldelitatem illi promittant Et qui dicunt se illam promisissc , aut cor lis icstibus hoc adprobent , aut jurent se Ulam ante jurasse, aut illam ipsam fldelitatem promittant. Sacramentum au tem fidelitatis taie est : « Ego Me Karolo, Hludowici et Judith» filio ab ista die in ante fldelis ero secundum meum savirum, sicut Francus homo per rectum esse débet suo régi. Sic me Deus adjuvet et istae reliquiœ. »
» tendent l'avoir déjà promise , ou le prouvent par des té- » moins irrécusables, ou l'attestent par serment, ou enfin la » promettent sans différer. Or, le serment de fidélité est tel : » Moi, un tel, je serai fidèle à Charles, fils de. Louis et de » Judith, de ce jour en .avant, selon mon savoir, comme im » Franc doit l'être par droit à son roi. Qu'ainsi Dieu me soit » en aide et ces saintes reliques. »
Quatre ans plus tard , le mal avait fait de tels progrès, que ce premier serment ne suffit plus, et il fallut inventer une autre formule à la fois plus obligatoire et plus générale1. Chaque année les missi avaient ordre d'exiger le serment de tous ceux à qui leur âge n'avait point permis de le prêter encore8. Charles-le-Chauve alla jusqu'à prétendre que nul ne pouvait posséder une propriété dans les limites de son royaume, ou y habiter simplement, sans lui jurer fidélité, et sans se lier à sa personne ou à celle d'un de ses fidèles par les diverses obligations du vasselage 3. C'était un progrès considérable dans les idées au moyen desquelles on essayait alors de fonder l'unité, l'indivisibilité et la perpétuité du pouvoir. Dans le principe , chacun pouvait posséder non seulement des propriétés , mais encore des bénéfices dans les états d'un prince auquel il n'avait point engagé sa foi.
1 Karoli H Contentai Carhlacensis a. 858. Quantum sciero et potucro , Domino adjurante , abaque ulla dolositate aut seductione , et consillo et auillio secundum meum ministerium et secundum meam personam fidelis vobis adjutorero, ut illam po testa tem , quam in regio nomine etregno ▼obis Deus concessit, ad ipsius Toluntatem et ad vestram ac fidelium vestrorum salvationem, cum debito et honore et vigore , tenere et gubernare posai tis, et pro ullo taomlne non me inde retraham , quantum mini Deus intellectum et possibilitatem donaverit.
2 Karoli M, Capitulare ad Theodonls viUam a, 805. — 9... Et infantes qui antea non potuerunt propter juvenalem setatem jurare, modo fidelitatem nobis repromittant.
S Karoli H Capitula missis data a. 865. — A. Ut nullus infidelium nostrorum , qui liberi hominos sunt, in nostro regno immorari vel proprietatem habere permittatur, niai fidelitatem nobis promiserit , et noster aut nostri fidelis homo devenlat. — CapittUare Carisiacense a. 873. — 5. Ut untisquisque cornes in suo comitatu provideat, ut qui fidelitatem nobis adhuc promissam non habeat, fidelitatem nobis promit tant, sicut in capitulis avi et patrie nostri continetur. — 6., Ut unosquisque cornes in comitatu suo magnam providentiam accipiat, ut nullus liber homo in nostro regno immorari vel proprietatem habere per* mittatur , cujuscumque homo ait , niai fidelitatem nobis promiserit.
Le partage de 847 entre les enfants de Louis-Ie-Débonnaire est le premier document où cette liberté soit formellement interdite. Mats tout en la proscrivant pour l'avenir, \\ la restreint plutôt qu'il ne l'abolit, en déclarant que Ton pourra posséder des propriétés dans chacune des trois divisions indifféremment, mais qu'on ne pourra recevoir de bénéfices que dans le lot du prince envers lequel on sera lié par serment f. Vains et impuissants efforts d'un pouvoir expirant , qui ordonne sans se faire obéir, et dont chaque volonté vient mourir tristement dans l'impuissance.
En effet, toutes ces précautions furent inutiles; la population libre continua de s'écouler,- pour ainsi dire , par toutes les blessures de l'État; et l'Empire carolingien, comme autrefois l'Empire romain, mourut de faiblesse et d'inanition. Le plaid public resta désert3; personne, dans ce désordre extrême, n'ayant plus ni assez de zèle, ni assez de loisir, ni assez de courage pour s'occuper des affaires communes ; l'armée du comte se réduisit à ses vassaux et aux vassaux immédiats du roi ; le domaine , appauvri par des libéralités insensées , ne suffit plus aux besoins personnels et domestiques du prince ; partout la faiblesse et l'impuissance de l'autorité ne laissaient aux populations effrayées d'autre perspective
1 Charta divisionis imperila. 850. — 5. Quinelfam prfcclpiendum nobis videtur, ut post nostrum ex hac mortalitate discessnm , homines uniuscujusque eorum accipiant bénéficia, unusquisque in regno douai ni sni et non alterius, ne quando per hoc , si aliter fuerit , scandalum aliquod posait accidere. Hereditatem autem suam habeat unusqulsque hominura illorum absqoe contrad/ctione in quoeumque regno hoc eum légitime habere cou tige ri t. — Et dans le partage de 817. — 9. Prœcipiendum etiam nobis videtur r ut post decessum nostrum uniuscujusque vassallus tantuui in potestate domini sui beneûcium propter discordias evitandas habcat, et non in altcrius. Proprium autem suum ethereditatem, ubicumque fuerit, salva justitia cum honore et s» curitatc secundum suam legem unusquisque absque injusta inquietndine possideat.
2 Adnuntiatio Karoli régis a. 857. Volumns vos scire, quia propter istas rapinas et dcpraîdationes quœ in regno nostro mcreverunt,*... synodum episcoporum et allquantos de nostris ndeiibus pro opportun! tatetemporis convocavimus, et consideravimus cum ipsis , ut per omne regnum nostrum episcopictmissi nostri ac comités in singulis paroehlts ac comitattbus placiia tencant , et ad illa placita omnis homo qui placitum costodire débet, et in illis comitatibus cornm»net, sine exceptione et excusatlone conveniat. Et-episcopi omnibus démonstient quam grave hoc peccatum sit, et qualcm pœnJtentiam querit, et qualem damnaUonem» nisi pœnitentia succurrerit , adquirat
que l'abandon et la ruine. Il fallut donc, à un moment donné, que les peuples eux-mêmes se chargeassent du soin de leur propre défense ; et c'est à cette pensée, et aux nécessités qui en sortirent , qu'il faut rattacher la dissolution définitive et le démembrement final de l'Empire carolingien.
Ce fut au milieu des désastres de l'invasion normande que ce symptôme éclata , alors que le misérable prince que l'on appelle Charles-le-Chauve , au lieu de combattre les Barbares, leur abandonnait lâchement les dernières dépouilles de la Gaule. « En ce temps-là, dit l'Annaliste de Saint-Ber- » nit4, le commun peuple d'entre Seine et Loire se conjura » contre les Danois établis sur la Seine, et leur résista vaillamment. » Voilà le premier indice d'une situation nouvelle. Les résistances individuelles , dans l'absence d'une direction supérieure , vont s'organiser d'elles-mêmes sur tous les points du territoire, pour opposer à l'invasion un obstacle qu'elle pourra vaincre, mais qui reparaîtra toujours. II semble que l'habitude de ces sortes d'assurances mutuelles contre la malice des hommes et les accidents de la fortune , de ces associations particulières pour échapper à l'oppression , et quelquefois pour la faire sentir aux autres, fut de tout temps dans les mœurs des nations germaniques; car il en est fréquemment question dans les Capitulai res, sous les noms de conjurations, de conspirations et de Gildonies*. Le
1 AnnaL Bertin. a. 850. Vulgus promiscuum in ter Sequanam et Ligerim in ter se conjurai» , advenus Danos tn Sequana consis tentes fortiter resta ti t.
2 Karott M. Capitutare ad Theodonis viUam a. 805. — 10. De conspiraUonibus vero quicumque faccre presumerit , et sacramento quameumque conspiraUonom firmaverint, ut triptice rationc judicentur. Primo, ut ubicumque aliquid malum per hoc perpetratum fuerit, au tores facti interfltientur ; adjutores vero eorum singuli altcr ab altero flagcllentur, et nares sibi in \ item praccidant. Ubi vero nihil mali perpetratum est, simillter quidem inter se flagcllentur, et capillos sibi vicissim detundant. Si vero per dextras aliqua c on spi ratio firmata fuerit, si liberi sunt, aut jurent cum idoneis juratoribus hoc pro malum non fecisse, aut si facere non potuerint, suamlegem componant; si vero servi sunt flagellcntur. Et ut de cœtero inregno nostro nuUas bujusmodi conspiratio fiât, nec per sacramentum nec sine sacramento. — Hlolharii I Capitula a. 852. — % De sacramentis per idonca invicem cum juratoribus nemo facere prasumat. Aiio vero modo de illorum elemosinis, aut de incendiis , aut de nauCragio quamvis convenientias faciant, nemo in hoc jurare prasumat, — V. etiam lliotharii I imperat. Co*$tltut, Papienê. a, 832. $ 6. — Hincmar. Remens. CapituL 15. De coUectis , quas Geldonias, vel confira trias vulgo vocauL
prince les proscrit comme une entrave et un embarras pour son pouvoir, avec un luxe de pénalités qui prouve toute la frayeur qu'elles lui inspirent ; mais , à l'époque ou nous sommes arrivés, l'empereur, qui n'avait pas assez de force pour les rendre inutiles , n'en avait pas non plus assez pour les détruire. Elles furent le salut de la France aux ixe et xe siècles. Ce fut sur elles que s'appuyèrent ces patriotiques et salutaires conspirations qui arrêtèrent les Barbares au milieu de leurs succès, et amortirent enfin ces cruelles invasions contre lesquelles l'Empire romain et l'Empire de Charlemagne avaient été impuissants. Ce fut encore ce sentiment de haine contre l'étranger et de défiance envers un pouvoir inhabile ou ennemi , qui hérissa le sol de ces formidables donjons dont les débris le jonchent encore , et plaça une forteresse inexpugnable au sommet de chaque colline. Les châteaux de la féodalité sont antérieurs à son établissement; car la Gaule en était couverte au moment de l'invasion , et Ton voit dans les monuments qu'ils donnèrent de grands embarras à Pepin-le-Bref , sans doute pendant la guerre d'Aquitaine1. Aussi ses successeurs défendirent-ils aux particuliers d'en construire sans leur aveu2; et la défense subsista aussi long-temps que le roi conserva quelqu'espoir de résister à la féodalité. Mais Charles-le-Chauve capitula sur ce point, comme sur tout le reste , par crainte des Normans J,\
1 Hludowici I imperator. responsa mlsso cuidam data a, 819. — 7. De proprio quod in castcllis ab avo nostro conquisitis, co modo videtur nobis esse facfendum atque discernendum , ut illi tantum propriarum rerum sui potcstatem non habeant, qui quamdiu potuerunt, rcstiterunt, et contra illorum voluntatem in potestatem avi nostri \encrunt Nam quicumquc sociis suis pertinaciter resistentibus se dtdiderunt, quamvis castelium per vim fuissset captuni, propria suum tamen in eo habere débet.
2 Karoli II Edict. Pistens. a. 86a [in fine ). — Et volumus et expresse mandamas ut quicumque istis lemporibus. castella et firmitates ethaias sine nostro verbo fecerunt, kalendis Augustiomnes taies firmitates disfactas babeant ; quia. Ticini et circummanentes exinde multas deprœdationes et impedimenta susUnent. Et qui eas disfacere non voluerint, comités in quorum comitatibus factae sunt, eas disfacianU Et si aliquis eis contradixerit , ad tempus nobis notum faccre curent.
3 Karoli H Edict. Pistent, a. 864. — 2... Fldacialius vos commonemus ut et de. Istis operibus, quœ contra Dei et sanctae ejus eccleslœ et nostros communes inimicos Nortmannos incepimus ; sine defectu et cunctatiouc viriliter laboretis,
et quoique la licence ne concerne que les grands ouvrages d'utilité publique destinés à protéger le territoire, il est facile de prévoir que chacun s'en prévaudra pour son utilité privée. En effet, l'impulsion fut générale, et le capitulaire précité prouve que le roi lui-même n'y resta pas étranger pour son propre compte1. Les abbayes s'entourèrent de fossés et de remparts *, le cours des fleuves et des rivières fut défendu par des forteresses , les vieilles cités de la Gaule réparèrent leurs masures tombantes5, et la France féodale se montra de tous côtés en armes derrière ses créneaux et ses tours.
Ce fut donc le besoin de trouver auprès de soi une protection présente et efficace qui multiplia si prodigieusement, d'un côté le vasselage, de l'autre ces hauts donjons à l'ombre desquels une grande partie de l'espèce humaine trouva pendant si longtemps un peu de sécurité et de repos:
Les dynasties provinciales qui se partagèrent l'empire de Charlemagne n'eurent pas une autre origine. Or, ce fut en 887, à la déposition de l'empereur Charles-le-Gros , que !e faisceau éclata pour ne plus se réunir; et comme cette crise occupe dans l'histoire de la seconde dynastie une place ana-
scientes quai i 1er nobis placulsset si istas firraitates hic factas habuissemus, quaudo in iali angustia, sicut expcrli estis , ad Meldis contra eos commun! ter laboravimus.
1 Karoli II imperator. Contentas Carislacens. a. 876. — 26. Ut castellum de Coinpendio, a nobi.s cœptum, pro nostro amore et veatro honore perflcialur in testirnonium dileetionis vestrae erga nosiram benignitatem. — 37. De civitate Parisius et de castcllis super Sequanam et super Lige ri m ex utraque parte, qualîbet et a quibus inslaurentur. Specialitcr etiam de castrllo Sancti Dionysii.
2 Foulques, abbé de Saint-Berlin , environne d'un mnr les constructions qui s'étaient élevées autour de son abbaye. [Folquin. ChartuL a. 878 , p. 120.) — Hincm. Rcmens. Annal, a. 869. Ad monastcriutn Sancti Dionysii perrexit {Ca-
rolus) cl castellum in gyro ipsius monasterii ex lignis et lapide confleere
cœpit.
3 AnnaL Bertin. a. 869. Carolus vero civitates Trans-Sequanas ab incolis firmari rogavlt, Cinemannis scilicet ac Turonnis; ut prasidio contra Northrnannos populis esse possenL — AnnaL VedasU a. 885. Iterum Franci parant se ad resistendum non in bello, sed munitiones construunt, quo illis navale iter interdicant Caslrum statuunt super fluvium Hysam, in loco qui dicitur ad
pontem Hyscrai Parisius civitatem Gauzlinus episcopus munit — AnnaL
Fuldcns. pars ni. a. 882. Agrippina Colonia.-. reasdiflcata , cl mûri ejus cum porUs et vectibus instaurât!.
logue à celle que nous avons assignée aux événements de 645 dans celle de la première, il est nécessaire de s'y arrèter.
Avant de partir pour sa dernière expédition d'Italie, Charles-le-Chauve assembla une diète générale à Kiersy , et y fit reconnaître son fils Louis pour son successeur. Cette précaution n'était pas oiseuse; car quoique Louis n'eût point de frère, l'expérience du règne qui venait de finir et la nature des principes qui réglaient la transmission de la terre et du pouvoir chez les Germains, prouvaient assez qu'il n'en avait pas moins à craindre la concurrence des princes de sa famille qui régnaient déjà en Germanie. Tout ce que l'on connaissait de lui ne pouvait donner qu'une triste idée de son gouvernement; car il s'était montré à la fois factieux et incapable. 11 était lui-même persuadé de son incapacité ; et son premier soin fut d'implorer les lumières et la protection de l'archevêque Hincmar, le plus fidèle ami de son père. Le vieillard jugea que le meilleur enseignement qu'il put lui donner était celui du spectacle des derniers règnes. II lui en retraça le tableau dans une longue lettre que nous avons encore , et lui rappela paternellement ses devoirs envers l'Eglise et les grands du royaume. 11 lui recommanda surtout de ne troubler personne dans la possession de ses bénéfices ou de ses honneurs, et de ne rien décider sans l'avis de ses fidèles1 . Le prince suivit le conseil de Tévêque avec une docilité exemplaire, et accorda libéralement à chacun ce qu'il demanda 2.
Au couronnement, qui eut lieu à Compiègne dans la même année, l'Eglise à son tour lui dicta ses conditions, et Louis s'engagea par une promesse accompagnée de serments3. Il parait que le pape Jean VIII , qui avait vécu en
lQualiter regnl prlmores cum débita sccurltate ac honore erga yos consistera possint, et cseteri nobiles hommes in regno securitatem habeant, ne per. diYersa ingénia , a suis opibus, quas habere potuerint, dispolientur. {Ap. D. Bouq. t. ix. p. 250. )
2 Annal. Berlin, a. 877. — Et discurrenlibus lcgatis uiter LudOYicum et régal prlmores , et pacti* honoribus singulis quos petierunt....
S Convenu Campent, a. 877. [Ap. D. Bouq. L ix. p. 300.)
bonne intelligence avec son père, lui réservait aussi Ja couronne impériale, et il l'aurait obtenue s'il avait eu le courage de venir la chercher; mais les Romains, dit-on, s'y opposèrent, ce qui parait bien étrange4. Quoi qu'il en soit, le pape, qui avait été mis en prison , ne se vit pas plutôt en liberté, qu'il vint en France. Il célébra à Troyes un concile, où il renouvela l'onction sainte sur le front de Louis, et demanda en retour sa protection pour l'Eglise romaine 2. Mais oe règne, qui venait à peine de commeucer, touchait déjà à son terme. Au sortir du concile , le prince s'était rendu sur la frontière d'Allemagne pour s'aboucher avec son cousin Louis- le -Germanique, roi de Saxe; et à l'entrevue de Foron , ils avaient cimenté la paix des deux royaumes en reuonçant mutuellement aux prétentions malheureuses qui avaient troublé les derniers règnes3. Quelques jours après Louis de France tomba malade , et mourut presqu'immédiatement en arrivant à Compiègne (879).
Il avait eu soin d'envoyer l'épée et la couronne à son fils aîné Louis, comme il les avait lui-même reçues de son père expirant 4 ; et il l'avait instamment recommandé aux seigneurs qui entouraient son lit funèbre. Mais d'autres , qui croyaient avoir à se plaindre du père, résolurent d'empêcher l'élection du fils, et envoyèrent prier Louis-le-Germanique de leur venir en aide. A leur tête était Gozlin, le fameux abbé de Saint-Denys, un peu plus lard évêque de Paris, dont il devint le sauveur. Louis s'avança jusqu'à Verdun, commettant partout d'horribles dégâts sur son passage; mais au lieu de s'obstiner follement à conquérir tout un royaume qui lui aurait échappé le lendemain de sa dernière victoire, il se laissa persuader d'accepter la moitié de la Lorraine, que Charles-le-Chauve avait autrefois injustement retenue à
son père, et s'en retourna5. Sa femme, plus ambitieuse, ■ . -
1 Chronic Turon. op. D. Bouq. X. ix. p. AS. — Chronic. Bertiru ibid. p. 70.
2 Concit. Tricots, a. 878. ap. D. Bouq. t. n. p. 302-3.
3 Hludowici Juniorls et Hludowici Karoli F. Conveutus Fttronens, <i, 878. ù Hlncm. Remens. AnnaL a. 877.
5 AnmaL Mtttens. a. 870.
traita cette modération de lâcheté; et Louis repentant se préparait à revenir, lorsque les seigneurs restés fidèles aux enfants de Louis- le-Bègue les firent couronner précipitamment au monastère de Ferrières. Alors le roi de Germanie, voyant que Gozlin et les siens avaient plus de bonne volonté que) de pouvoir, se réconcilia avec ses neveux, et retourna en Allemagne5.
Louis- le-Bègue laissait trois fils, Louis, Carloman et Charles. Celui-ci n'était qu'un enfant ; les deux autres entraient à peine dans l'adolescence. C'étaient par conséquent les seuls qui eussent droit au commandement , et ils se le partagèrent avec les terres qui formaient leur héritage. Louis eut ce qui restait encore de P Austrasie , distraction faite de la Lorraine, avec la Neustrie et ses marches*, c'est-à-dire jusqu'aux limites des Bretons; Carloman la Bourgogne et V Aquitaine , aussi avec ses marches jusqu'au pays des Gascons. Ensuite ils voulurent avoir une entrevue avec leurs oncles d'outre-Rhin, Carloman , Louis et Charles. Les dangers de la dynastie étaient évidents, et il paraissait urgent de s'entendre. L'accord fut sincère , car chacun avait peur; et Louisde-Germanie prêta ses troupes à ses neveux pour accabler Huçue, fils de Lothaire-le- Jeune , qui s'obstinait à croire qu'il avait droit de figurer aussi dans le partage3. D'un autre côté, Boson, frère de l'impératrice Richilde, dernière femme de Charles-le-Chauve , s'était fait déclarer roi de Provence par les évéques et les seigneurs réunis à Mantalle. Cette démarche était d'un fâcheux exemple, car chacun pouvait être tenté de l'imiter. Les deux frères marchèrent contre lui, accompagnés de Charles de Souabe, leur cousin, s'emparèrent de Mâcon , et mirent le siège devant Vienne, où Bozon s'était renfermé. Déjà Bozon effrayé s'était réfugié dans les montagnes, laissant sa fille et sa femme dans la ville assiégée, lorsque Charles fit échouer l'opération en partant pré-
1 làicL
2 Cum marchiis suis.
3 Annal. Fedast. a. $80.
cipitamment pour l'Italie, où le pape lui donna la couronne des empereurs. D'ailleurs les Nôrmans venaient de reparaître, et ravageaient impunément toutes les provinces du nord. Louis partit à son tour pour aller les combattre , laissant à Carloman le soin de poursuivre seul l'entreprise commune. Il remporta sur les Barbares une victoire glorieuse , mais inutile , dans le Vimeu , et mourut inopinément à Saint- Denys, à la fleur de l'âge (884) *.
A cette nouvelle , Carloman dut laisser le siège de Vienne pour prendre possession du royaume de son frère. 11 s'agissait d'abord de l'arracher aux Normans , qui en étaient les maîtres , et qui venaient de faire un effroyable dégât dans tout le nord. Ils avaient pillé et brûlé Utrecht, Cambrai , Bonn, Cologne, tout le Hasbain, tout le pays des Ripuaires , et logé leurs chevaux dans la Basilique impériale d'Aixla-Chapelle 2 ; pendant qu'une seconde bande ravageait les contrées occidentales avec la même fureur3. Mais, au lieu de combattre, on négocia. L'Empereur acheta à prix d'or la retraite des uns, et Carloman crut devoir en faire autant à l'égard des autres. Quelques jours après, il mourait, blessé à la chasse par un sanglier, ou par un de ses gardes (884) *.
Ni Louis ni Carloman ne laissait d'enfants mâles, et Charles, troisième fils de Louis-le-Bègue, était encore trop jeune. On recourut à la branche allemande, et une députation de seigneurs alla offrir la couronne de France à l'empereur Charles de Souabe. L'empereur s'avança jusqu'à Pontion pour recevoir l'hommage de ses nouveaux fidèles, et s'en retourna immédiatement en leur recommandant d'aller combattre pour lui les Normans campés à Louvain. Ils obéirent, et prirent la fuite en arrivant. Les Barbares, étonnés d'une telle lâcheté, leur disaient en raillant : Pourquoi venir à nous? Cela ri était pas nécessaire : nous savons bien qui vous êtes. C'est
1 Ibid. a. 881.
2 AnnaL Fuldens. a. 881.
3 Annat. Mettent, a. 883.
4 Annat. Mettent, a. 883. - Annal. Vcdast. a. 884.
ois
sans doute que vous voulez que nous revenions, et nom le ferons 1 •
Et en effet , ils se présentèrent presqu'aussitôt à l'embouchure de la Seine. Ils étaient attendus; tout le coure du fleuve était hérissé de tours, et l'évéque Gozlin en toute hâte fortifiait Paris2. Mais rien ne put résister à la fureur des hommes du Nord; Pontoise lui-même fut emporté, et l'horrible flotte arriva sous les murs de la vieille Lutèce. Alors commença cette Iliade barbare, chantée par un moine dans un langage si étrange3, et dont la France du xe siècle semblait devoir être le prix. L'évêque avait fait construire une énorme tour sur Tune des rives , pour servir de poste avancé à la défense et de boulevard à la place. Deux fois et pendant deux jours entiers les barbares l avaient assaillie sans succès; mais le matin du troisième jour on vit avec effroi que le pont par lequel elle communiquait à la cité avait été emporté par les eaux. Gozlin prit ses mesures pour rétablir le passage avant que les Normans s'en aperçussent ; mais ils étaient avertis , et se mettaient déjà en mesure de profiter de l'accident. Et en effet, la tour fut brûlée avec ses défenseurs sous les yeux de l'évêque*. Alors Gozlin désespéré envoya dire à l'empereur de se hâter ; mais avant qu'il arrivât l'héroïque vieillard mourut de fatigues et de douleur. Le bruit de sa mort se répandit parmi les Normans avec une rapidité merveilleuse, et ce furent eux qui par leurs cris l'annoncèrent aux habitants5.
Alors il n'y eut plus d'espoir que dans le courage du comte Eudes; car l'empereur n'arrivait point. C'était le fils d'un certain Robert-le-Fort qui avait passé sa vie à combattre les
1 Annal. Vedast. a. 885. Lt quid ad nos venistis? Non fuit necesse; nos scimus qui estis, et \ultis ut ad tos redeamus; quod faciemus.
2 Annal. Vedast. a. 885. Franci parant se ad resistendum, non In bello , sed nmnitiones construunt.... Castrum statuunt super fluvium Hiaam, in loco qui dicitur ad pontem Isara. Pariai us civitatem Gauzlinus episcopus munit
S Abbon. monach. Carmen de Bell Parisiae. ap. D. Bouq. à Annal. Vedast. a. 886.
5 Ibid. Et antequam civibus ejus obitus nuntiaretur, a Northmannis de foris prœdicatur episcopum esse mortuum.
Normans, et qui était mort glorieusement à la peine. Eudes continuait son rôle. 11 sortit secrètement de la ville pour presser l'arrivée des secours; et lorsqu'il voulut rentrer, il trouva les Normans qui l'attendaient devant la porte. Mais lui , poussant son cheval à outrance et frappant à droite et à gauche , se fraya un chemin à coups d'épée , et entra sain et sauf dans Paris. Puis on continua chaque jour de se battre.
Cela durait depuis huit mois. A la lin on apprit que l'empereur venait d'arriver à Kiersy, à quelques milles de là. Mais il avait peur des Normans, et il envoya d'abord Henri, le vaillant comte d'Austrasie, pour délivrer la ville. Henri se fit tuer en arrivant, et alors Charles se décida à marcher luimôme. Mais au lieu de se battre , il conclut un traité misérable1, racheta Paris à prix d'argent, et permit à l'ennemi d'aller ravager la Bourgogne pendant l'hiver qui s'avançait. Après cela , il retourna en Germanie paisiblement ; sauf que les Barbares se plurent à éclairer sa marche en mettant le feu partout où il passait 2.
Cette ignoble conduite et la profonde incapacité qu'elle suppose, achevèrent de le ruiner dans l'esprit des peuples. « Les Francs austrasiens , dit l'Annaliste de Saint-Waast 3, » voyant que l'empereur manquait de la force nécessaire pour «gouverner l'Empire, le rejetèrent, et mirent sur le trône »Arnoulf, fils de Carloman, qui était son neveu. Mais les «Francs neustriens, divisés d'opinion, voulaient proclamer, » les uns Guy d'Italie , les autres Eudes... Quant à Charles, » après avoir perdu l'Empire , il fut, dit-on, étranglé par les » siens. Toujours est-il qu'il mourut soudain, quittant la vie » présente pour la céleste, nous le croyons. » L'Annaliste
1 Et factum est vere consilium miscrum. [Annal. Vedast. a. 886.)
2 Ibid. Nam ignis certûm nuntium ad eum deferebat , fcstine redlit in terrain suam.
3 AnnaL Vedast. a. 867. Franc! vero Australes, videutes impe ratons vires ad regendum imperium invalidas, rejecto eo de regno, Arnulfum, fllium Karlomanni, qui cjus nepos erat, in regni solio ponunt. At inferiores Franci inter se divisi, quidam Widonemab Ilalia, quidam Odonem in regno statuere volUnt. — Karolus vero post amissum imperium fertur a suis strangulatus : tamen in brevi flnivit vitam prsescutem , possessurus cœlcstcm , ut credimus. .
de Fulde ajoute4 que Charles partageait sur son compte To- » pinion générale , et que se voyant abandonné de tous , il envoya des présents à son successeur comme tous les autres, et lui demanda par charité un coin de terre en Souabe pour y finir ses jours.
Ceci peut être considéré comme la fin de l'Empire carolingien. D'un côté, l'unité impériale est brisée de nouveau pour ne plus reparaître; de l'autre la dynastie elle-même descend momentanément du trône de France pour faire place à celle qui doit lui succéder un peu plus tard. Des blocs qui se détachaient successivement du colosse à chaque secousse nouvelle se forment les royautés indépendantes dont l'ensemble constituera le système monarchique de l'Europe féodale et de l'Europe moderne. Cette poétique couronne de royautés jumelles et ennemies est déjà toute tressée: au nord des Gaules, la Lorraine, la Bretagne et la France; aux bords de la Saône et du Rhône la Bourgogne et la Provence; sur les versants des Pyrénées , les royaumes de Léon, de Navare et d'Aragon. De l'autre côté du Rhin, sur la rive orientale du fleuve, l'Empire, désormais exilé parmi les nations barbares de la Germanie, est resté encore plus faible et plus débile qu'il ne l'a jamais été entre les mains des descendants de Charlemagne. Les divisions territoriales entre lesquelles ils se partagent contrastent péniblement avec le principe unitaire qui voudrait les dominer, et qui est réduit dans chaque rencontre à se laisser dominer par elles. Au midi des Alpes, la création est plus laborieuse encore, et tes avortements plus douloureux. Le flot de l'invasion a passé et repassé tant de fois sur cette vieille terre, et l'espérance nouvelle y a été si souvent étouffée dans son germe , que l'Italie, la première conquête et le dernier asyle du peuple-roi, semble avoir perdu dans celte longue épreuve le désir , et jusqu'au sentiment d'une unité de jour en jour plus regrettable,
Annal, Fulden$. a. 887. Exposcens sua gratia Tel pauca in Alamannia sibi ad usum usque In finem vlUe suaj larglri, quod rex Ha fleri concessit.
mais aussi de jour en jour plus impossible. Les siècles en se succédant ne changeront rien à cette destinée, qui doit être éternelle. Ainsi l'œuvre providentielle est accomplie : le sceptre impérial de Charlemagne a été brise comme naguère celui des successeurs d'Auguste; et de ces créations colossales qui ont étonné le monde , il ne reste aujourd'hui que des débris.
Nous nous arrêterons sur cette limite, car là finit l'Empire deCharlemage. Au-delà c'est la féodalité qui commence. 11 faut d'ailleurs un peu de repos après une course aussi laborieuse. Cras ingens iterabimus œquor.
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